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AU SENAT
Paris, le 1er janvier iggj.
Messieurs les Sénateurs,
Il est évident que le mouvement, qui porte une partie de l'opinion à réclamer la revision des lois constitutionnelles de 1875, ne peut être imputé à l'inquiétude de l'esprit révolutionnaire.
Le moindre reproche qu'on puisse adresser à ceslois, c'est d'être incomplètes ; le meilleur de notre état constitutionnel étant ce qui reste formellement impliqué parce qu'elles ne l'ont pas défini, le droit public est précis et fixé par les précédents, sur tous les points que les constituants de 1875 ont négligé de régler.
Mais le pacte constitutionnel de 1875 S résultat de pénibles négociations transactionnelles, garde
1. Toute Constitution ou Charte octroyée ou acceptée sous la monarchie, était un pacte véritable entre le Souverain et ses sujets; de l'acte constitutionnel de 1875, on peut dire qu'il n'a été qu'un pacte entre les partis, une transaction entre des intérêts opposés.
AU SÉNAT
l'empreinte des difficultés au milieu desquelles il fut signe, et ne peut avoir qu'une durée temporaire, parce que certaines de ces stipulations maintiennent la France dans l'état révolutionnaire, d'où la Constitution définitive de la République doit la faire sortir.
Et il importe que cette Constitution définitive et rationnelle soit promptement promulguée, car chaque jour aggrave le danger de voir les meilleurs enseignements de l'expérience irrévocablement compromis : les vices du fonctionnement des divers pouvoirs, dont certains rapports ont été arbitrairement déterminés, sont habilement tournés contre le système des deux Chambres, qui risque de se faire condamner et de céder encore une fois la place au régime désastreux d'un pouvoir omnipotent, d'une Assemblée unique.
Ce qui a toujours retardé le plus et ce qui ajourne aujourd'hui les améliorations politiques souhaitables, c'est la crainte des conséquences qu'elles peuvent avoir. Ceux qui redoutent que les développements de la liberté et du progrès engendrent la révolution sociale, commettent nne erreur : jamais les intérêts des révolutionnaires radicaux ne seront servis comme ils l'ont été par le Césarisme ; jamais plus violente critique que la liberté politique, ne se dressera en face des utopies égalitaires, qui ne peuvent ôtre appliquées que par le despotisme dirigeant ; ainsi
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que le prouvent les projets de tous les novateurs, incapables de rien trouver en dehors de la forme traditionnelle, et qui n'ont pas même l'air de soupçonner que c'est pourtant d'une véritable Convention que 1876 les avait enfin délivrés.
Et, en ce qui concerne les dangers à redouter de cette prétendue révolution sociale en perspective, on peut affirmer que la société ne sera sérieusement mise à l'abri des risques de perturbation impliqués par certains systèmes, que le jour où son organisation politique sera fondée enfin sur une Constitution logiquement dérivée des principes, que les constituants n'ont jamais manqué d'invoquer, mais dont le plus souvent ils n'ont pas assez tenu compte. Ce jour-là, les conservateurs n'auront plus d'inquiétude à concevoir et pourront envisager avec sangfroid les éventualités de l'avenir.
C'est du moins, Messieurs, ce que va essayer de prouver.
Votre très dévoué serviteur,
Emile COSSÉ.
Le principe de souveraineté est la base du droit constitutionnel ; aucune Constitution ne peut reposer sur autre chose, que la souveraineté placée quelque part, puisque c'est de la souveraineté qu'émanent Tautorité et tous les pouvoirs nécessaires pour maintenir la cohésion des éléments, dont l'organisation forme l'ordre social.
Dans la monarchie absolue la souveraineté appartient au Roi, dans la démocratie elle doit appartenir au peuple, dans les gouvernements d'ordre révolutionnaire établis par la violence, elle tombe aux mains de ceux qui ont su s'emparer du pouvoir.
Il y a cent vingt ans, lorsque J.-J. Rousseau entreprit de formuler les principes du droit politique, il s'en tint, dans le Contrat soce'a/, à la détermination du principe de souveraineté; Rossi, professeur officiel de droit constitutionnel, de 1836 à 1845, trouva moven de parler dans ses leçons de tout, excepté de la souveraineté et par conséquent du principe même, sur lequel est fondée la science, qu'il était chargé d'exposer; les raisons qu'il avait de se taire, sont saisissantes : La monarchie de 1830 ne pouvait placer que
dans la puissance des faits accomplis \ la souveraineté absolument révolutionnaire, de laquelle découlaient ses droits, et il ne fallait pas moins qu'une aussi p:rande intelligence, pour éluder la diflicullé, ((u'on lui donnait à tourner.
Ce que Rossi pût faire en matière d'enseignement, les auteurs d'un certain nombre de combinaisons constitutionnelles avaient réussi à le réaliser dans les faits, et l'opinion semble prête à admettre que rien dans la Constitution n'importe moins que de savoir si elle contredit aux principes.
Cette appréciation paraît, à première vue, assez confoime, d'ailleurs, aux principes et aux procédés criti([ues de la science expérimentale, qui n'atlacbe avec raison aux lois d'enchaînement des faits, iju'une valeur relative, et sacrifie tout à la rigueur de l'observation; et l'expérience a prouvé au surplus qu'on pourrait s'en tenir à ce système, pour juger les Constitutions défectueuses sur la durée de l'ordre politique, qu'elles avaient assuré.
Mais, si le scepticisme est de droit dans la science expérimentale, dont la politique est une branche ; s'il se réduit à cette règle, qu'un fait qui contredit le principe suffit pour rinfiimer, ce n'est qu'en vertu de l'inflexibilité de la logique qu'il appli(|ue rigoureusement, (|u'on peut se fier à ses déductions. Toutes les Constitutions de la France depuis 1791, n'ont eu qu'une durée temporaire : la Constitution de l'an III,
Voir ci chap. xvi, l'opinion de M, Guizot en
la Charte de 1814 et la Constitution de 1848, toutes les trois solidement fondées en apparence sur le principe de souveraineté, ont été emportées, aussi bien que les autres qui portaient à faux sur leur base, parce qu'elles contenaient des germes de dissolution, laissés imprudemment ou à dessein dans le pacte fondamental, qui ainsi n'assurait pas toutes les garanties dues à la souveraineté du peuple, à qui la Charte de de 1814 avait fait sa part.
S'il est vrai que la Révolution n'ait ainsi jamais, depuis quatre-vingt-dix ans, renversé que des Constitutions mal fondées ou incomplètes, la loi de leur destruction ne se trouvera-t-elle pas dans le rapport faussé, qu'elles avaient avec le principe de souveraineté, sur le respect absolu duquel tout doit être constitutionnellement établi ?
COUP d'cbil historique sur l'instabilité des institutions
POLITIQUES DE LA FRANCE, DONT LA RÉVOLUTION A ÉTÉ L*ÉTAT CONSTITUTIONNEL PRESQUE PERMANENT DEPUIS 1789.
Commencée le 20 juin 1789 \ la Révolution, suspendue en apparence', du 4 juin 1814 'au 26 juillet 1830*, a été Tétat politique et constitutionnel de la France, jusqu'au 8 mars 1876*; et il est permis de soutenir que la mise en vigueur des lois constitutionnelles de 1875, testament politique de la deuxième Convention nationale*, n'a pas changé une situation, qui préjudicie à tous les intérêts, à cause de l'instabilité qu'elle comporte.
Depuis 1789, l'erreur de tous les hommes d'État a
Date de la séance du Jeu de paume
2. Voir chap. xiv. Insuccès de la monarchie constitutionnelle de 3814.
3. Date de la promulgation de la charte octroyée, retour au principe de la souveraineté royale.
4. Date de la publication des ordonnances, violation ,de la charte, rentrée dans le droit révolutionnaire. Voir chap. xix. Droit révolutionnaire dans Vhistoire^ III.
5. Date de la mise en vigueur de la Constitution, ouverture du nouveau Parlement.
6. Voir chfip. xxiv. Parallèle de la Convention et de VAssemblée de ISll,
été (le croire que l'établissement politique, qu'ils venaient de fonder était définitif ; Louis XVIII avait seul le droit, au nom de la logique, d'espérer en octroyant la Charte, qu'elle allait « fermer l'abîme des révolutions (Rossi), » puisqu'il revenait du moins à un principe clairement formulé, consacré par l'histoire et sur" lequel l'oi-dre constitutionnel pouvait lé»<alement se fonder ; et les faits ont prouvé qu'il se trompait, comme s'étaient trompés ou devaient se tromper les autres. Après la Révolution de 1848, voici dans quels termes, empreints de tristesse, s'exprimait M. de Tocqueville : « Ce qui est clair pour moi, c'est qu'on s'est « ti-ompé depuis soixante ans, en croyant voir le bout « de la Révolution. On a cru la Révolution finie au « dix-huit brumaire; on l'a crue Unie en 1814; j'ai « pensé moi-môme, en 1830, qu'elle pouvait être « finie... Erreur! Il est évident aujourd'liui que le flot « continue à marcher, (jue la mer monte; que non « seulement nous n'avons pas vu la fin de l'immense « Révolution qui a commencé avant nous, mais que « l'enfant qui naît aujourd'hui ne la verra vraisem- « Idablement pas. » (Correspondance.)
Tous les hommes d'État, qui se sont mépris sur la valeur des institutions polili([ues, qu'ils aidaient à établir et qu'ils croyaient durables, n'ont été dénis dans leurs espérances (fue parce qu'ils avaient oublié l'implacabilité des lois de la l'aison et de la logique et mal vu que les principes, qu'ils négligeaient, n'étaient pas faits pour avoir U^s coi)sé(|uei)ces, qu'ils souhaitaient.
En effet, Tordre politique que renversa la Révolution, avait pour fondement le principe que, dans l'État, la souveraineté était Tapanage du pouvoir royal ; au lieu de s'arrêter à déterminer quelles garanties pouvaient limiter cette prérogative suprême, les constituants de 89 commencèrent par la supprimer ; en proclamant le dogme constitutionnel delà souveraineté du peuple, ils ne laissaient de possible à fonder sur le droit que la République, toute autre forme de gouvernement étant incompatible avec le respect de cette souveraineté; ainsi que les faits Tont montré, en confirmant les données de la raison.
Au 10 août 1792, Louis XVI tombe, parce que le pouvoir royal était de trop dans la Constitution qu'il avait été contraint de signer ; le pouvoir révolutionnaire, qui remplace la monarchie constitutionnelle, fait entrer dans le droit Tétat politique de la France, avec la Constitution de Tan III, ratifiée par les deux plébiscites. Au dix-huit brumaire. Tordre constitutionnel légal est renversé par la violence et, tous les plébiscites n'y pouvant rien, Napoléon gouverne et règne, au nom de la force, de par le droit révolutionnaire.
Louis XVIII, tenant pour nuls et considérant comme non avenus tous les faits accomplis, rentre franchement dans le droit ancien ; mais le retour en arrière n'infirme qu'en fait le nouveau droit, et la nécessité de compter avec ses exigences emporte son sucesseur jusqu'à proclamer lui-même le retour au droit révolu-
tionnaire, au nom duquel il viole la Charte. Louis- Philippe oublie d'où vient la souveraineté qu'il exerce et, pour n'avoir pas voulu faire quelques concessions légitimes, il est emporté à son tour par le droit même, sur lequel s'était étabh son pouvoir.
Le gouvernement provisoire revient, sans hésitation et sans détours, au principe de la souveraineté populaire et proclame la République, seule forme de gouvernement qui rentrât dans le droit ; il sauve la France des épreuves d'une Convention et le mandat, que vont recevoir les représentants du peuple, est au préalable si nettement déterminé et circonscrit, que la Constitution peut se passer de la ratification plébiscitaire. L'ordre constitutionnel légal est encore une fois établi; mais les constituants ont imprudemment laissé leur œuvre incomplète* ; ils ont mis aux mains de leurs successeurs une arme dangereuse, et le Président de la République, en violant la Constitution, pourra comme son oncle, s'arroger le droit de le prendre de haut avec ceux qui auront préparé le succès de son attentat. Au 2 décembre, Louis Napoléon sort de la légalité et du droit, et rejette la France dans le droit révolutionnaire, d'où elle n'est plus sortie.
Les hommes d'État, que l'instabilité d'établissements constitutionnels si précaires frappe de surprise, raisonnent d'ailleurs d'une façon si affligeante, (lu'on les voit tous attérés de la chute des gouvernements de fait, établis sur le droit révolutionnaire, c'est-à-dire
Voipchap. XXV
sur le droit de la force, et qu'ils ne s'étonnent pas que les Constitutions de l'an III et de 1848, les seules qui fussent fondées en droit, aient été renversées î
Les lois constitutionnelles de 1875 ont laissé Tétat politique de la France en plein droit révolutionnaire : parce que, promulguées cinq ans après la constitution d'une Assemblée, dont le mandat n'avait pas été circonscrit, elles devaient être soumises à la ratification plébiscitaire; parce que le corps électoral avait seul le droit, au nom de la souveraineté nationale, de décerner des mandats législatifs ; parce que enfin il est attentatoire à la souveraineté, que des mandats soient décernés en son nom, à un autre titre qu'à titre temporaire.
La France ne trouvera la stabilité politique que lorsque sa Constitution sera rentrée d'une manière définitive dans le droit, d'où on l'a fait sortir par la violence, en 1799 et en 18S1 ; et tous les efforts, qui s'uniraient pour obtenir de la transformation complète des Lois constitutionnelles le résultat qu'il faut souhaiter, l'assureraient immédiatement, s'il se trouvait qu'un plus grand nombre d'hommes politiques sussent bien ce qu'était le droit ancien, ce que sera le droit nouveau, et ce qu'est le droit intermédiaire, le droit transitoire, le droit révolutionnaire, qui a été presque le seul droit constitutionnel de la France, depuis quatre-vingt-dix ans.
Parit. — Imp. E. Capiomomt et V. Bkmault, ruedet PoiteTiot, 6.
ri ■ ♦
DE LA SOUVERAINETÉ
Pour faire saisir le sens des transformations historiques du Droit constitutionnel ;
Pour établir jusqu'où peuvent aller les conséquences à redouter de la mise en pratique des théories de rénovation sociale, et prouver que les systèmes qui se rattachent au socialisme sont tous voués à l'impuissance ;
Pour donner à entrevoir sur quelles bases sera vraisemblablement assurée la stabilité des institutions politiques de la France;
Il faut commencer par un exposé des principes de physiologie sociale, qui se sont établis par le rigou^reux emploi de la méthode expérimentale, et déduire les conséquences scientifiques, qu'ils imposent et dont on n'a jamais négligé de tenir compte, qu'au grand dommage des intérêts nationaux les plus sérieux.
Afin de réduire à leur valeur des théories erronées, que la partialité la plus aveugle a échafaudées sur le principe que la fin justifie les moyens, dans le but de légaliser des faits accomplis; théories qui dérivent le
droit de l'action brutale de la force, qui ne connaissent que la consécration du succès et ruinent la morale, en établissant que les actes, quels qu'ils soient, peuvent trouver ensuite une sanction ; afin de rendre surtout au droit plébiscitaire, compromis dans l'estime des honnêtes gens parTabus, qui en a faussé l'usage, la portée d'action qui doit lui être restituée, il importe d'ailleurs de fixer le sens véritable des mots, et d'établir quels j^rincipes serviront à dissiper l'équivoque^ qui confond le fait et le droit.
CHAPITRE PREMIER
PRINCIPES FONDAMENTAUX DE l/ORGANISATION SOCIALE.
KOTION DE L ÉTAT.
L'association est incontestablement la loi fondamentale de l'humanité, et il est utile d'établir que la négation a priori de la fatalité de cette loi, en étendant arbitrairement la portée d'action de la volonté et de la liberté de l'homme, ne peut servir de point de départ qu'à des théories erronées.
Partout l'homme vit en société ; la famille, puis l'agglomération des familles, la tribu, sont les formes rudimentaires de l'association formée dans un intérêt de défense commune; la forme transitoire de la fédération accroît la puissance et la force de l'association, qui trouveront leurs derniers développements dans la Constitution unitaire de la nation.
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La nation est un groupement nombreux d'individus et de familles unis par des intérêts communs, occupant une étendue déterminée de territoire, et ayant des relations avec les agglomérations du même genre qui Tentourent, avec les autres nations. Aucune association ne peut vivre à moins d'être organisée, c'està-dire : 1** d'être régie par des lois qui remplacent l'action exclusive de la force dans les rapports que les individus ont entre eux, et qui doivent être d'autant plus précises que le nombre des associés est plus considérable; 2** d'être représentée par des délégataires de ses pouvoirs, qui la feront respecter au dehors et veilleront au dedans à la stricte observation des lois.
L'individu, la loi, le gouvernement à qui est dévolue l'autorité, voilà les trois éléments fondamentaux de l'association qui, dans Tordre politique, s'élèvera à mesure que la nation deviendra plus importante, à mesure surtout que se perfectionneront les rapports que ces trois éléments doivent avoir entre eux. — Et Ton peut attacher tout d'abord à ce mot de politique, la valeur d'un qualificatif applicable aux intérêts généraux de l'association , à toutes les questions communes.
Les différentes nations constituent des États et, à les considérer dans les rapports qu'elles ont les unes avec les autres, il est facile de déterminer le sens de cette dénomination, qui implique la notion de l'individualité et de la force, que chaque nation constitue; le sens du mot n'est pas non plus difficile à préciser, quand on l'emploie pour signifier la nature des institutions qui régissent Tassociation ; au point de vue de
la réalité objective de l'existence de la nation et des caractères spéciaux de son organisation politique, le sens du mot Etat est précis.
Mais il est plus difficile de déterminer la portée de signification d'un terme, si important à définir quand on considère pourquoi il importe de le distinguer de la nation et du gouvernement, lorsqu'on ne le prend que dans ses rapports avec l'association, à laquelle il s'applique ; car il ne reste plus qu'une conception philosophique, un être de raison, dont la réalité est pourtant le fondement essentiel de la puissance nationale.
Tant que l'association reste faible la notion de rÉtat est inutile; elle apparaît le jour où commence à s'établir la puissance de la nation ; au moment où la durée de son existence antérieure devient une garantie de la permanence de sa durée à venir, surgit la conception de l'Etat, qui est comme la personnalité politique permanente de la nation : la nation se transforme, les gouvernements changent et périssent, l'État est en réalité cette puissance nationale, dans laquelle l'avenir se rattache au passé et dont l'existence permanente n'a été effleurée par aucun des accidents, qui ont tout transformé autour d'elle ; rien ne peut atteindre l'Etat que ce qui compromettrait l'existence même de la nation, et il ne peut périr que le jour où elle disparait.
La difficulté de définir cette notion si essentielle de l'État, a causé bien des méprises et couvert souvent de fâcheuses manœuvres, tous les gouvernements devant trouver facile de cacher leurs propres intérêts derrière la prétendue raison d'État; mais le plus se-
rieux des risques qu'elle donne à courir, vient du sens, qu'on prête au mot afin de Texploiter au profit de systèmes utopiques. — En ce moment les doctrinaires du socialisme semblent avoir perdu pied ; ils dédaignent les conceptions de leurs devanciers, trop étroites pour les aspirations humanitaires de leur inassouvissable amour; mais leurs précurseurs avaient des procédés plus rigoureusement scientifiques ; ils avaient rêvé de faire de l'État le pouvoir dispensateur de la justice; et ce qui a ramené les autres, c'est peut-être la fâcheuse consécration, que le système finit par trouver dans les expériences du socialisme Césarien I
La puissance politique de la nation, l'État, résulte, ainsi que l'établit Rossi, non du rapprochement fortuit d'un plus ou moins grand nombre d'individus et d'intérêts, mais de l'organisation d'où se dégage sa force morale ; il faut que ses droits soient déterminés et fixés sur des principes ; il faut surtout que leurs limites soient établies. La Constitution est l'ensemble des lois organisatrices, qui définissent les pouvoirs de l'Etat; et il n'est pas, comme le remarque Rossi, d'État qui n'ait une Constitution, c'est- à dire des principes sur lesquels soit fondé en droit le pouvoir de ceux à qui ses intérêts sont confiés. — Dans un sens plus restreint, la pratique attache d'ailleurs l'expression de Constitution à la loi écrite, par laquelle sont précisées la portée et les limites de ce pouvoir.
Dans l'organisation politique de la société, les deux termes entre lesquels la confusion est facile et qu'il est dangereux de ne pas distinguer nettement, afin de les renfermer l'un et l'autre dans le cercle des
attributions impliquées par leurs droits respectifs, sont TEtat et le gouveroement, ou pouvoir exécutif. La notion de TÉtat se rattachant à tout ce qui assure la permanence de durée de la nation, et celle du gouveraement se fixant à la nécessité d administrer, dans le présent en agissant pour le mieux des intérêts à venir de TÉtat, on peut établir ce mode de détermination de leurs droits respectifs.
Tout cela importe exclusivement aux délégataires du pouvoir exécutif, qui est du domaine du présent : le budget temporaire, les modifications courantes de la législation, les rapports actuels avec les puissances étrangères, et le domaine exclusif et absolu de TÉtat embrasse tout ce qui importe à l'avenir; il est bien certain que le présent imposera à la charge future de rÉtat tout ce qui aura été mal entendu comme disposition législative, comme emploi des ressources budgétaires ou comme relations à nouer au dehors, puisque le fait de toute imp ru dence est que ses conséquences se développent ensuite ; mais, ce qui pourra n'être conçu qu'au nom de TÉtat, c'est tout ce qui engagera l'avenir dans la forme d'un contrat formel, comme les traités et les emprunts à long terme, c'est l'ensemble des faits qui, n'ayant presque pas de conséquences immédiates, n'en peuvent avoir que dans l'avenir; et à ce titre le contrôle de l'éducation, qui prépare les générations politiques, est dans le droit absolu de l'État et n'importe au gouvernement, que parce qu'il est chargé de ses intérêts à titre de tuteur véritable.
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CHAPITRE II
PRINCIPES CONSTITUTIFS d'ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ. DROITS CONSTITUTIONNELS. — NOTION DE SOUVERAINETÉ.
Le Droit, c'est-à-dire l'ensemble des lois et coutumes qui régissent les rapports sociaux, se divise suivant la nature des rapports à régler, et Ton ne peut mieux faire que de suivre la classification établie par Rossi,dans sa leçon d'ouverture du cours de droit constitutionnel, en 1835.
Il partage tout d'abord le droit en deux parties : le droit privé, qui règle les rapports individuels et de famille et le droit public.
Le droit public « qui règle l'organisation de la société et celle des pouvoirs publics, » se subdivise lui-même en :
Droit public externe, droit international, droit des gens, déterminant les principes des rapports de l'État avec les États extérieurs ;
Et droit public interne comprenant : 1** le droit constitutionnel, qui embrasse l'organisation sociale et politique de la nation ; 2*» le droit administratif, qui règle le fonctionnement de l'organisme.
Le droit constitutionnel fixant les principes d'organisation de la société, est le point de départ de tous les droits et il faut considérer ce que l'application en fera résulter pour les personnes et pour les pouvoirs publics.
1** En ce qui concerne les garanties que les per-
sonnes doivent trouver dans Tapplication des principes du droit constitutionnel, elles se réduisent aux droits que la Constitution leur confère :
Après avoir distingué : les droits civils, dont personne ne peut être privé, et les droits politiques déterminant les conditions requises pour être admis à coopérer au maniement des affaires publiques, électorat , éligibilité , etc., droits qui n'appartiennent pas nécessairement à tout le monde « puisque jamais ni nulle part, ils n'ont été accordés aux femmes, aux enfants, aux êtres privés de raison, » Rossi insiste sur la valeur d'une troisième espèce de droits, les DROITS PUBLICS, qui sont « si bien séparés des droits civils, qu'ils pourraient être tous supprimés sans qu'il fût touché en rien aux droits privés ; » qui ne résultent pas des rapports d'individu à individu, ni des rapports de famille ; qui appartiennent à tout le monde, ce qui les distingue des droits politiques , « avec qui ils ont pourtant cela de commun, qu'ils sont réglés par la même loi, la loi politique. »
Ces droits, qui comprennent la liberté individuelle, la liberté de conscience, l'égalité devant la loi, « les causes de la révolution de 1789 se résument dans leur absence. » La France voulait avant tout les droits PUBLICS, et la logique imposa aux constituants de commencer leur œuvre par la déclaration des droits, et d'en placer la garantie « eti tête du nouveau pacte politique. »
LesGonstitutionsdel791, de 1793, de Tan III, commencent par la déclaration des droits, et stipulent les garanties, qui les assurent. La Constitution de l'an Vlll se soucie bien plus de fortifier le pouvoir,
et c'est à peine si on trouve, au titre VII, quelques dispositions, qui indiquent que les droits publics des Français n'ont pas été complètement oubliés. La Charte de 1814 et celle de 1830 les reconnaissent expressément, ainsi que les Constitutions de 1848 et de 1852.
Ces droits publics reposent sur deux principes qui, « parleur réunion, impriment au système français un « caractère propre, un véritable cachet d'originalité « nationale, ces principes sont : i° l'égalité devant « la loi, en d'autres termes, la liberté pour tous ; « 2° l'unité nationale... le premier domine l'organi- « satton sociale y le second l'organisation politique;,,. « la réunion complète de ces deux principes est un « problème que la France seule a résolu jusqu'ici. « C'est une nouvelle ère sociale, qu'elle a ouverte, « une nouvelle religion politique qu'elle a proclamée « dans le monde. » (Rossi.)
« Le but de toute association politique est la con- « servation des droits naturels et imprescriptibles de « l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la « sûreté et la résistancjB à l'oppression. » (art. 2. Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, du 26 août 1789, placée en tête de la Constitution du 3 septembre 1791 K)
Ainsi le droit nouveau établi par la Révolution, assure à l'individu des garanties acquises par l'obtention de ces deux espèces de droits :
Droits publics, se rattachant à l'organisation sociale.
Droits politiques, se rattachant à l'organisation du pouvoir.
Voir note 2, texte de la Déclaration des droits
2* En ce qai concerne Forganisation politique du pouvoir, chargé de veiller à la préservation des droits des particuliers et de la nation et désintérêts del*État, la Gonstitation politique de la France, renversée parla Révolation, fondée sur le principe que la souveraineté était Tapanage de la royauté, limitait à peine l'absolue puissance du Souverain. Il n'avait à compter qu'avec les privilèges des Ordres, sur lesquels il s'appuyait, privilèges concédés ou conservés par lui, en vue de donner de la force à leur appui, et avec les quelques garanties, laborieusement acquises et dont le pouvoir royal s'efforçait d'amoindrir les effets, dans ses rapports avec les Parlements, dont il pouvait annuler l'intervention. Le Roi était le souverain : il faisait la loi, il fixait les subsides et gouvernait dans son omnipotence, sans avoir à rendre compte à personne de ses actes. Les droits politiques n'appartenaient ainsi qu'au Roi et, quant aux droits publics, il» se réduisaient à des garanties, qu'on trouvait bien plutôt dans les mœurs que dans la législation, garanties que l'arbitraire pouvait d'ailleurs toujours compromettre. Tout le système politique établi sur la souveraineté royale, était si bien conçu en vue de réaliser cet idéal, « que le peuple était fait pour ceux qui le gouvernaient » et tout venait se fondre dans cette conception de l'omnipotence du monarque, à ce point, que Louis XIV pouvait dire : l'État c'est moi; estimant sans doute, de même que son intérêt était tout et celui du peuple rien, que l'avenir ne pouvait intéresser que sa famille et non la nation.
La loi constitutionnelle que devait établir la Révolution, allait être sur cette question du principe d'éta-
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blissement des pouvoirs publics, en si flagrante opposition avec l'état de choses qu'il s'agissait de modifier, que du premier coup les constituants exclurent toute combinaison monarchique, en proclamant le dogme de la souveraineté populaire. Le recours au régime mixte de la monarchie tempérée, fondé sur le principe que le Souverain renonce à une partie de ses droits, était rendu à tout jamais impossible. La Constitution nouvelle n'avait plus qu'à chercher les garanties préservatrices de la souveraineté nationale et les moyens, par lesquels il lui serait donné d'exprimer sa volonté.
DE J.-J. ROUSSEAU
Il est impossible d'aborder le problème de la souveraineté, autrement que par l'étude du Contrat social; parce que J.-J. Rousseau y a traité la question, au point de vue des principes, d'une manière magistrale ; parce que c'est de ce livre que s'est philosophiquement inspirée toute l'œuvre des constituants; parce qu'il a dû être pour beaucoup dans la décision, avec laquelle ils fermèrent la porte à toute combinaison transitoire de monarchie tempérée, en proclamant immédiatement le principe de la souveraineté du peuple.
Dans la critique du Contrat socialy il faut faire la
part des raisons qui devaient rendre Tœuvre si populaire, de tout ce qui s'y trouve qui ne légitime pas les conclusions^ qu'en ont prétendu tirer les libéraux trop avancés, et enfin des erreurs véritables. Puis, après avoir réduit les affirmations hypothétiques à la valeur, qu'il faut impartialement leur attribuer et qu'elles ont comme procédés de raisonnement et moyens de vérification, il ne restera qu'à admirer avec quelle puissance d'analyse Jean-Jacques avait dégagé toutes les conséquences logiques, que devait engendrer l'application du principe de la souveraineté du peuple.
Le Contrat social de Rousseau eut, au moment où éclatait la Révolution, un tel succès qu'il eût suffi à l'immortaliser ; ce succès était bien du au penseur qui, trente ans auparavant, avait affirmé que le principe véritable de la souveraineté était dans le peuple, proposition qui sapait par la base les prérogatives royales ; le livre de Jean-Jacques trouvait un énorme accroissement de portée dans le bonheur d'expression du titre, de Contrat social^ qui ramenant d'emblée tout à un système de conventions, c'est-à-dire de consentements réciproques , ruinait l'ancien droit, fondé en réalité sur la prescription et l'acceptation tacite, par laquelle la souveraineté royale était mise au-dessus de toute discussion. Enfin, ce qui donnait à l'œuvre Pimportance qu'on y attacha à si juste titre, c'est que tout ce dont on avait besoin s'y trouvait, comme par une admirable prescience des difficultés que l'avenir devait donner à résoudre, condensé sous la forme de déductions d'une logique saisissante.
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De ce que Jean-Jacques, en abordant la question de la souveraineté, l'avait résolument placée dans le peuple, sans donner plus d'importance qu'il n'en devait avoir logiquement pour lui, au fait qu'elle se trouvât placée ailleurs, il ne faut pas conclure que les conséquences déduites de ce principe si rigoureux allaient jusqu'à ce que le libéralisme exagéré pourrait croire. Les admirateurs de confiance du système ne s'accommoderaient probablement pas de certaines affirmations nettement formulées dans le Contrat social. — Sur le droit de vie et de mort, voici ce qu'on y trouve (liv. II, ch. v) : « Le traité social a pour « fin la conservation des contractants. Qui veut la fin « veut aussi les moyens et ces moyens sont insépara- « blés de quelques risques, même de quelques pertes. « Qui veut conserver sa vie aux dépens des autres « doit la donner aussi pour eux quand il faut... » ; sur l'égalité, l'auteur établit qu'il ne faut pas entendre par là que « les degrés de puissance et de richesse (( soient absolument les mêmes..., mais que la puis- « sance ne s'exerce jamais qu'en vertu du rang et des « lois ; et, quant à la richesse, que nul citoyen ne « soit assez riche pour en acheter un autre et nul « assez pauvre pour être contraint de se vendre. » (Liv.IIjCh. XI.) AulivrelII, chapitre v, après avoir dit sa préférence pour l'aristocratie élective, Jean-Jacques conclut ainsi: « En un mot, c'est l'ortie le meilleur « et le plus naturel, que les plus sages gouvernent la « multitude. » « La liberté, dit-il, n'est pas à la portée « de tous les peuples. » (Liv. III, ch. vu.) — Le seul signe d'un bon gouvernement, pour lui, c'est l'accroissement de la population, (liv. III, ch. ix,) ce qui
réduit à peu de chose la valeur de ses institutions. Il établit que le meilleur gouvernement est destiné à périr et indique comment la démocratie dégénère et amène par Tanarchie la mort du corps politique, qui est inévitable et arrive par la dissolution de TEtat. Une affirmation marque son éclectisme :
« J'appelle donc république tout État régi par des « lois, sous quelque forme d'administration que ce « puisse être. » (Liv. II, ch. vi.)
Rousseau admet la légitimité du recours à la dictature : « Il ne faut pas vouloir affermir les institutions « politiques jusqu'à s'ôter le pouvoir d'en suspendre l'effet. » (Liv. IV, ch. vi.)
Et n'admettant pas que la souveraineté puisse être représentée, condamnant le système de la délégation à des députés, il rend la forme démocratique applicable seulement à des États « si petits qu'ils seront néces- « sairement subjugués. » (Liv. III, ch. xv ^)
Les erreurs qui se trouvent dans le Contrat social dépendent de la tournure d'esprit de l'auteur qui, plus puissant qu'aucun autre, quand il procède par l'analyse et met en lumière les rapports qui unissent les faits les uns aux autres, afin de dégager la loi de leur succession, finit toujours par céder à la force, par laquelle il est poussé vers l'idéal et tombe dans l'absolu. Les seules erreurs du Conti^at social qui vaillent la peine d'être relevées, sont d'ailleurs les affirmations que l'expérience a infirmées. Jean-Jacques avait tiré cette conséquence de Tinaliénabilité et de l'indivisibilité de
1. Par cet aveu, Rousseau ne va-t-il pas jusqu'à condamner lui-même Tapplication des principes de la liberté au gouvernement des Etats?
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la souveraineté, qu'elle ne peut être déléguée, ce qui rendait inapplicable aux grands Etats la forme démocratique de gouvernement; or, l'expérience Ta prouvé, on est en droit d'admettre que, si le procédé de l'intervention directe du souverain est fait pour donner les résultats les moins contestables, l'aliénation que chacun consent temporairement de sa part de souveraineté entre les mains de mandataires moralement responsables, constitue un système sur la valeur duquel les faits permettent de se prononcer : il assure des résultats impossibles à obtenir autrement ; il rend les institutions libérales et démocratiques applicables aux grandes nations et infirme heureusement les présomptions de Rousseau, Quant aux erreurs qui impliquent un manquement aux lois de la logique, il est impossible de ne pas soupçonner qu'elles ont été absolument voulues pour donner le change , en particulier celle qui admet que le peuple « puisse « instituer un gouvernement héréditaire, forme pro- (( visionnelle donnée à l'administration, jusqu'à ce « qu'il lui plaise d'en ordonner autrement. » (Liv. III, ch. xvin.) Une contradiction comme celle qui est dans ces termes, ne se comprendrait pas d'un esprit si rigoureux : Si le pouvoir peut être changé, il n'est pas héréditaire. Jean-Jacques, en faisant une concession aux puissances de son temps, la libellait ainsi sous la forme d'une proposition qui ne pouvait tromper personne sur la valeur qu'il lui avait prêtée.
Le titre de Contrat social donné à son exposé de§ principes du droit politique, implique seul qu'il faudrait attacher une certaine importance à l'hypothèse, que la vie sociale a dû dépendre d'arrangements vo-
aO PREMIERE PARTIE.
lontaires et réfléchis, convenas entre les hommes. On peut croire que Rousseau ne prêtait de valeur à cette hypothèse qu'au nom des procédés de raisonnement qu'elle devait lui fournir. Quoi qu'il puisse y «avoir à dire ou à présumer là-dessus, il est certain que les rapports que les hommes ont les uns avec les autres ne sont pas tous régis par les lois de la nature, qui donnent ceux de la famille^ ou par les lois bru* taies de la force, sous lesquelles on se courbe ; il en est qui viennent manifestement d'autre part, c'est à ceux-là qu'on applique Thypothèse qu'ils ont dû être librement consentis, et le procédé de Rousseau sert très bien à dégager ceux qui n'ont jamais pu et ne peuvent faire l'objet d'une convention, comme il l'a montré en déterminant, à propos de l'institution du gouvernement par le souverain, « que l'acte de cet éta- « blissement n'était pas un contrat passé entre le « peuple et les chefs qu'il se donne » (liv. III, ch. xvi) ; ce qui, pour le remarquer en passant, infirme la théorie de la délégation par voie plébiscitaire du pouvoir, sur laquelle les deux Empires ont prétendu fonder la légalité de leurs actes. « L'autorité suprême, dit Rousseau, ne peut pas plus se modifier que s'a- « liéner ; la limiter, c'est la détruire » (liv. III, chapitre xvj) ; et plus loin, comme pour donner à cette théorie du contrat, dont le caractère hypothétique frappe tout d'abord, une grandeur inattendue , il ajoute : « Il n'y a qu'un contrat dans l'État, c'est ce- « lui de l'association ; et celui-là seul en exclut tout « autre. On ne saurait imaginer aucun contrat public « qui ne fût une violation du premier. »
Réduit à sa valeur philosophique, le principe de
Rousseau est très nettement formulé dans les quatre premières lignes du chapitre iv, livre I : « Puisque « aucun homme n'a une autorité naturelle sur son « semblable, et puisque la force ne produit aucun « droit, restent donc les conventions pour base de « toute autorité légitime parmi les hommes ; » et son application, à la détermination de l'intérêt commun, se dégage d'une manière lucide de la conclusion du chapitre v : « S'il n'y avait point de convention anté- « rieure, où serait, à moins que l'élection ne fût « unanime, l'obligation pour le petit nombre, de se a soumettre au choix du grand?... La loi de la plu- « ralité des suffrages est elle-même un établissement « de convention , et suppose , au moins une fois , « l'unanimité *. »
C'était surtout par la rigueur de la doctrine, que la théorie de la souveraineté populaire exposée dans le Contrat social^ méritait de jouer dans l'œuvre philosophique d'édification des principes , le rôle que lui donnèrent les constituants , qui n'avaient pas a chercher ailleurs de plus lucides inspirations. En droit constitutionnel, rien ne peut reposer sur autre chose que le principe même de la souveraineté d'où émane nécessairement toute délégation de pouvoir; ceux qui avaient prêté, le 20 juin 1789, le ser-
1. La société repose en effet sur un contrat accepté du fait de la résidence et qui implique par conséquent Tunaniniité (voir ci page 37) ; ce contrat tacite, qui engage le citoyen envers TËtat^ et en vertu duquel il est soumis à la Constitution et aux lois, diminue sa liberté ; mais c*est le seul contrat tacite qui puisse la limiter, elle ne peut se restreindre autrement, qu'en vertu d'engagements formels : voirchap. xxix, Comment les socialistes paraissent ne ravoir pas compris.
ment de ne se séparer qu'après avoir fait la Constitution, trouvèrent si bien tout le travail préparé dans Tœuvre de Jean-Jacques, qu'ils proclamaient, dès le 26 août, le principe de la souveraineté populaire, (art. 3 de la Déclaration des droits). Et le service rendu à la cause des libertés publiques par Tautéur du Contrat social y qui n'avait pris dans le droit constitutionnel que le principe sur lequel tous les droits politiques étaient fondés, semblera encore plus grand, si Ton s'arrête à considérer comment, quarante-six ans après la Révolution, il put arriver que Rossi fit un cours de Droit constitutionnel, dans lequel il trouva moyen de ne rien dire de la souveraineté *.
Montesquieu avait bien sommairement formulé ces deux principes '.«Lorsque, dansla République, le peuple « en corps a la souveraine puissance, c'est une démoce cratie. » — « Le peuple, dans la démocratie, est à (( certains égards le monarque; à certains autres il est « le sujet. » [Esprit des lois, liv. II, ch. ii.) — Mais c'est à Rousseau que revient l'honneur d'avoir nettement posé les principes et de les avoir fixés dans des définitions précises : « Cette personne publique, « formée ainsi de toutes les autres, réunies par l'acte « d'association qui constitue un corps moral et collec-
1. Professeur officiel, Rossi, comme on l'a indiqué dans la préface, ne pouvait émettre sur la souveraineté aucune opinion soutenable : ses pouvoirs n'étant pas fondés sur l'ancien principe de la souveraineté ro^le de droit divin, le gouvernement de Louis-Philippe avait du moins la loyauté de ne pas les prétendre établis sur la souveraineté du peuple ; et le Roi des Français ne déclarait pas plus Têtrepar la grâce de Dieu^ comme Charles X, que par la volonté nationale ou les Constitutions de la République, comme les Empereurs.
« tif, prend le nom de République ou de Corps poli^ « tique, lequel est appelé par ses membres : État^ « quand il est passif, souverain, quand il est actif, « puissance, en le comparant àses semblables. AFégard « des associés, ils prennent collectivement le nom de « peuple, et s'appellent en particulier cîYoyens, comme « participant à Tautorité souveraine, et sujets comme a soumis aux lois de TÉtat. Mais ces termes se con- (' fondent souvent et se prennent l'un pour l'autre ; il « suffit de les savoir distinguer quand ils sont employés « dans toute leur précision. » (Liv. I, ch. vi.)
Ainsi le souverain, c'est le corps politique, la personne sociale, formée par l'abandon que chacun, en entrant dans l'association, a fait de la personnalité, en échange des avantages qu'il trouve incontestablement et des droits de citoyen, c'est-à-dire de la part de souveraineté qui lui est attribuée. Cette conception se justifie, à défaut de toute raison à tirer de la réalité des arrangements contractuels supposés, par cette considération : qu'il ne répugne pas à l'esprit d'admettre que les bienfaits de l'association doivent aller à la masse des gouvernés, bien plutôt que d'être conçus en vue du seul intérêt des gouvernants, de quelque part que viennent leurs droits.
Les conséquences qui dérivent de cette conception de la souveraineté, sont claires et précises : « Il est « contre la nature du corps politique, que le souve- « rain s'impose une loi qu'il ne puisse enfreindre « (liv. II, ch. vu) ; » il ne peut aliéner sa liberté, puisqu'il ne l'aliénerait qu'envers lui-même; la loi, qu'il a portée, ne peut donc avoir qu'une durée temporaire. Et le principe, ainsi formulé par Jean-Jacques, est
en parfaite conformité avec la réalité des choses : quand la souveraineté est Tapanage d'un seul, son droit au caprice est indiscutable, ainsi que le montre l'histoire; quand c'est le peuple qui est le souverain, il importe que nul acte de sa volonté ne puisse aller jusque-là d'engager sa liberté, parce que le souverain se transforme incessamment et ne sera plus dans quelques jours formé de ceux qui le composaient hier. Sa souveraineté, le peuple ne peut en aliéner aucune partie sans la détruire : « La souveraineté « n'étant que l'exercice de la volonté générale, ne « peut jamais s'aliéner, et le souverain, qui n'est « qu'un être collectif, ne peut être représenté que « par lui-même : le pouvoir peut bien se transmettre, « mais non la volonté. » (Liv. II, ch. i.) « Le souve- « rain, n'ayant d'autre force que la puissance iégisla- « tive, n'agit que par des lois. » (Liv. III, ch. xii.)
Et, en effet, la souveraineté n'exprime que des volontés, dont la mise à exécution s'effectuera en vertu de droits, qu'elle aura conférés. — Au chapitre ii du livre II, l'auteur montre que la souveraineté est indivisible, non seulement dans son principe, mais dans son objet; que les actes delà puissance executive ne sont pas un mode d'expression de la souveraineté, qu'il n'y a pas dans la souveraineté une puissance législative et une puissance executive, que le pouvoir qui applique la loi, par laquelle s'est exprimée la volonté du souverain, n'est qu'une émanation de son autorité souveraine. Les lois politiques règlent les rapports du souverain avec les pouvoirs à qui est confiée l'application de ses volontés exprimées par des lois, avec le gouvernement, « corps intermédiaire
« établi entre les sujets et le souverain pour leur « mutuelle correspondance chargé de l'exécution des « lois et du maintien de la liberté tant civile que police tique. » (Liv. III, ch. r.)
L'acte par lequel le gouvernement est institué « est « complexe ou composé de deux autres : l'établisse - « ment de la loi, et l'exécution de la loi. Par le pre- « mier, le souverain statue qu'il y aura un gouverner « ment établi sous telle ou telle forme ; et il est clair « que cet acte est une loi. Par le second, le peuple « nomme les chefs, qui seront chargés du gouverne- « ment établi, cet acte n'est pas une loi, mais une « suite de la première. » (Livre III, ch. xvii.) Le souverain, qui intervient pour choisir les délégataires du pouvoir, applique lui même la loi qu'il a portée et, comme le fait est en contradiction manifeste avec le principe, qu'il ne peut exprimer ses volontés que sous forme de lois, l'auteur s'embarrasse un peu pour trouver une solution de la difficulté.
Cette solution ne peut être donnée que par l'atténuation de la rigueur du principe et, pour fonder sur la souveraineté du peuple la Constitution d'un grand État, il fallait renoncer à l'intervention directe du souverain, ce que comprirent d'emblée les constituanls de 89, et réduire ses droits à l'exercice par délégation.
- Révolutionnairement il fut fait plusieurs fois appel à l'intervention directe du peuple ; mais le droit plébiscitaire comporte tout au moins cette réserve : que soient déterminés les modes d'intervention, qui ne peuvent être de la compétence de la souveraineté j parce qu'ils la suppriment» en compromettant le prin-»
cipe absolu de son inaliénabilité. (Voir ci chapitre VIII.)
Le moyen de prévenir les usurpations du gouvernement est donné par la tenue d'assemblées périodiques, ayant pour objet le maintien du pacte social « et dont Touverture doit toujours se faire par deux c( propositions, qu'on ne puisse jamais supprimer; s'il « plait au souverain de conserver la présente forme de « gouvernement ; s' il plaît au peuple d'en laisser l'admic( ntstration à ceux qui en sont actuellement chargés. » (Liiv. III, ch. xviii.)
Rousseau avait senti le danger, contre lequel s'abri* tera encore plus efficacement la souveraineté nationale, en formulant ce principe : que jamais aucun mandat ne puisse être décerné qu'à titre temporaire et révocable en certains cas, Texpiration prochaine des pouvoirs devant rendre plus rare le recours à la déposition.
Gomme consécration du système, Jean-Jacques appréciant que le peuple qui va exprimer sa volonté peut être trompé, cherche les moyens d'empêcher la Volonté générale d'errer (liv. II, ch. m) ; on peut négliger le recours aux moyens préventifs de législation et s'en tenir à considérer que ses erreurs sont dans importance, en vertu du principe qu'il a toujours le droit de changer la loi. Mais, pour les erreurs qui seraient irrémédiables, lorsqu'il s'agit, non des engagements que le souverain prend envers lui-même, mais de ceux qu'il prend avec autrui, par les traités Internationaux, le respect delà souveraineté imposera l'obligation d'en réduire l'usage aux cas seulement où l'absolue nécessité forcera d'y recourir. (Voir ch. vi,
p. 57 : Garanties contre les délégataires des pouvoirs du souverain.)
Ënfîn, pour que rien ne manquât à son système, Tauteur prend bien soin de restreindre les droits du souverain à ce qu'il est strictement nécessaire qu'il exige de sacrifice de la liberté individuelle, parce qu'il faut respecter les droits des citoyens, qu'il ne doit pas opprimer (liv. II, ch. iv); et pour rendre facile la mise en pratique des principes de la doctrine, il formule ces deux lois : « Quand l'Etat est institué, « le consentement est dans la résidence ; habiter le « territoire, c'est se soumettre à la souveraineté. » — « Hors le contrat primitif, le pacte social qui, par sa « nature, implique un consentement unanime, la « voix du plus grand nombre oblige toujours tous les « autres; c'est une suite du contrat même. » (Voir ci p. 31, contrat tacite.)
Depuis quatre-vingt-dix ans, il a été fait un certain nombre d'expériences politiques; elles donnent à croire que Rousseau se trompait, en pensant que la souveraineté du peuple ne pouvait servir de base qu'à la constitution de petits Etats; elles ont prouvé que toutes les conséquences impliquées par le déplacement de la souveraineté, avaient été bien prévues par l'auteur et, des révolutions qu'a traversées la France, il faut simplement tirer cette conclusion : à côté du principe de Jean- Jacques, « que le souverain ne peut s'imposer une loi qu'il ne puisse enfreindre, » il faut placer cette règle pratique : qu'aucune délégation de pouvoir de la souveraineté ne peut être donnée que sous forme de mandat temporaire et i^évocable.
CHAPITRE IV
L'expérience a démontré que, contrairement aux prévisions de Jean-Jacques Rousseau, le principe de la souveraineté nationale pouvait servir de base à la constitution de grands Etats; il s'ensuit que certaines des déductions rigoureuses de sa doctrine sont infirmées. Le souverain garde bien le droit d'exprimer directement sa volonté, mais il ne pourra le faire que dans des cas déterminés et exceptionnels ; pour accomplir l'œuvre législative, par laquelle sa volonté se traduit, il faut un moyen pratique et le souverain délègue le mandat de le représenter dans la confection des lois ; assurément sa volonté pourra n'être pas celle qu'auront exprimée ses mandataires; mais ils sont responsables, puisque leur mandat étant temporaire, ils courent le risque de n'être pas réélus; la rigueur des principes doit céder devant la nécessité d'augmenter le champ de leur action ; ce que le Corps législatif traduit en loi, ce sera la volonté nationale, tantqu'ilresterapermis de supposerses tendances dans un rapport constant avec l'opinion. — Il faudra encore s'écarter un peu des principes de Jean-Jacques sur le mode d'action à donner au souverain et, pour le fonctionnement régulier d'un mécanisme politique} bien autrement compliqué que celui qu'il aVait conçu, concéder que le souverain pourra aussi bien accorder une délégation de pouvoir, qu'un mandat législatif.
Conçue dans ce sens, la souveraineté est rautorité suprême, la source d'où émane toute délégation de pouvoir, tout mandat de légiférer ou d'administrer ; les réserves maintenues d'ailleurs, en ce qui concerne l'inaliénabilité de'la souveraineté, et le caractère absolument temporaire et révocable de tout mandat donné directement ou indirectement, par elle ou en son nom, mettent la souveraineté nationale à l'abri de toute atteinte. — Et elle ne pourra rien contre elle-même, si la Constitution, qui règle ses rapports avec les pouvoirs publics, empêche qu'elle ne puisse engager l'avenir et veille à la stricte observation du principe que la loi peut être à chaque instant rapportée ou modifiée, principe qui est la sauvegarde de la souveraineté.
Ces correctifs, les constituants de 1789 'les apportèrent de suite à l'œuvre de Rousseau, et ainsi ils rendirent applicable à la France le principe qu'il avait formulé, sans compromettre aucun des résultats qu'il implique, et qu'ils surent formellement réserver, au titre III de la Constitution de 1791, en établissant : que la souveraineté est une, indivisible, inaliénable et imprescriptible, qu'elle appartient à la nation et ne peut s'exercer que par délégation de mandat ^
Avant de passer à l'examen des conséquences, qu'emportera la rigoureuse mise en pratique du principe de la souveraineté populaire, il importe de montrer brièvement comment les diverses combinaisons constitutionnelles l'ont traité.
Avant la Révolution, la Constitution tacite mais uni-
1. Voir noie 1, Delà notion de souveraineté dans les Constitutions successives de la Frande,
verselleraent adoptée, se réduisait sauf des tempérants de peu de valeur à ce principe : « La souverai- « neté est Tapanage du pouvoir royal; elle est placée « au-dessus de toute discussion^. » Dès le 26 août 1789, les constituants promulguent le dogme politique de la souveraineté du peuple : « Le principe de toute « souveraineté réside essentiellement dans la nation ; « nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité « qui n'en émane expressément. » (Déclaration des Droits, art 3.)
Ainsi, du premier coup, la Révolution est si radicale que la souveraineté est complètement déplacée. Toutes les erreurs commises par les hommes d'Etat, qui espéraient fonder de durables institutions politiques, viennent de ce qu'ils n'avaient pas compris que rien n'était possible à établir, qu'à la condition qu'il reposât sur l'un ou sur l'autre des deux principes. L'instabilité des institutions politiques de la France, qui ne peuvent plus porter sur le principe de l'ancienne souveraineté, n'a jamais dépendu que de ce qu'elles n'étaient pas franchement fondées sur le principe nouveau ; et cette question de la souveraineté n'a certainement jamais été comprise par ceux, qui rêvaient de donner à la France de 89 un Etat polititique, analogue à celui que fonda en Angleterre la Constitution de 1688; — quant à la solidité de ce qu'avaient établi sur la prétendue intervention de la souveraineté populaire, les auteurs du 18 brumaire et du 2 décembre, il faut un aveuglement de parti pris pour oser parler de la légitimité des plébiscistes, qui
Voirchap. xi, Souveraineté royale. i
ne font un instant intervenir le peuple, que pour réclamer son abdication immédiate.
-Voici à ce sujet une page de M. Boncompagni, qui est admirablement pensée : « Le principe de la soute veraineté populaire est la consécration d'une grande « vérité. Il n'est dans TEtat aucun droit supérieur à « celui quiappartient solidairement à tous les citoyens, « et aucun pouvoir politique ne saurait être regardé « comme légitime, s'il n'est librement accepté parles « populations. Mais, comme tous les autres principes « que la politique libérale a empruntés à la science, « celui-ci a donné lieu à de déplorables équivoques. « On rend souvent à la souveraineté populaire un « hommage empressé, à condition que de tous les « droits souverains le peuple n'en exerce qu'un, « celui d' abdiquer . Pour d'autres, la souveraineté du « peuple est comme un Deus ex nube, qui reste invi- « sible dans les circonstances ordinaires, et» qui se <v montre à certains moments pour renverser les « pouvoirs établis. Les nations n'ont rien à gagner, « ni d'une souveraineté du peuple qui abdique tou- « joujrs, ni de l'exercice intermittent d'une souyerai- « neté, qui rend instables et incertaines toutes les « institutions qui pourraient garantir sérieusement '< leur liberté.
« La souveraineté populaire n'est prise au sérieux, « que lorsqu'elle consacre le droit d'une nation qui « se gouverne elle-même; elle est alors le synonyme « de la liberté politique. Pas plus que l'individu, cet « être collectif, qui s'appelle tantôt le peuple, tantôt « la nation, tantôt l'État, ne saurait être libre ni « souverain, si on lui conteste le droit de se gouver-
« ner. Dans le langage politique, gouverner veut « dire pourvoir au bien de l'État par la pensée et par « Taction. » (Introduction au cours de Rossi. Florence, 26 février 1866.) ,
Au moment où la Révolution transforma Tordre social et politique, il eût pu advenir que la royauté, abandonnant une partie de son droit, consentit à rétablissement d'un gouvernement mixte et se transformât en monarchie tempérée, offrant des garanties stipulées dans la Constitution ; avec le régime fondé sur l'exercice sérieux des droits, qu'implique le principe de la souveraineté populaire, les garanties des droits du souverain sont inutiles ^ puisque c'est à lui-même qu'il appartient de déterminer suivant quel mode s'exercera dans chaque cas son pouvoir:
faire la Constitution, édicter la loi fondamentale de la société est évidemment le droit du souverain, et la souveraineté populaire implique que c'est au peuple qu'appartient le pouvoir constituant.
De celui-là dérivent nécessairement tous les autres, et c'est le peuple qui délègue les pouvoirs de légiférer et d'agir.
Sur les principes aucune constestation ne peut surgir, si l'on admet que toute souveraineté réside essentiellement dans la nation.
Sur la mise en pratique il ne peut y avoir que deux modes d'application, ou l'intervention directe du souverain, exprimant sa volonté par voie de plébiscite , ou la délégation de pouvoir, le choix des
1. Les garanties essentielles se borneront dans ce cas à celles qu'offrira une Constitution complète et fondée sur le respect des principes (voir chap. vi).
mandataires; et évidemment le plébiscite est ce qui se rapproche le plus de la vérité, mais ce qui est le moins applicable.
La souveraineté du peuple devait commencer son œuvre en exerçant son pouvoir constituant, et c'est en effet à quoi les mandataires de la nation s'attachèrent, de 1789 au 3 septembre 1791 ; — seulement le principe ne pouvait pas s'appliquer rigoureusement tout de suite, parce qu'ils avaient à compter avec l'ordre politique établi, parce que les constituants avaient en fait commis une usurpation de pouvoirs, parce que, dans la réalité, ils devaient surtout s'enquérir de la ratification à obtenir du pouvoir royal, qu'ils limitaient.
Mais, dès sa première séance, la Convention établit si nettement le droit, en matière de lois constitutionnelles \ que toutes les Constitutions successives de la France, excepté la Constitution de 1848, qui rentra nettement dans le droit de la souveraineté populaire, n'ont pu rester dans le droit révolutionnaire que parce que leurs auteurs avaient le parti pris de s'en tenir à la seule réalité du fait accompli, à la toutepuissante souveraineté de la force.
1. Voir chap. VIII, page 11, Droit plébiscitaire, et note l. De la notion de souveraineté dans les Constitutions successives de la France.
il PREMIERE PARTIE.
CHAPITRE V
POUVOIRS DÉLÉGUÉS PAR LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE. — l'ordre JUDICIAIRE n'eST PLUS UN TROISIÈME POUVOIR.
Lorsque la société est organisée sous la forme démocratique impliquée par le principe que la souveraineté appartient au peuple, il ny a qu'un pouvoir dans l'État, c'est celui du souverain, qui en délègue l'exercice à des mandataires toujours révocables.
Le pouvoir du souverain ne peut tendre qu'à deux résultats: organiser la société et assurer le respect de Tordre qu'il a ainsi institué ; le mandat le plus important sera celui par lequel il déléguera son pouvoir constituant, que la clause essentielle de ré visibilité de la loi fondamentale peut à chaque instant faire intervenir. Pour assurer le fonctionnement régulier des organes constitutifs de lasociété,la pratique à démontré que le meilleur système était que le souverain dédoublant l'exercice de son pouvoir, décernât deux espèces de mandat: le pouvoir de faire la loi et celui de l'appliquer, le mandat législatif et le mandat exécutif; Texpérience et la nature des choses ont fait établir aussi un dédoublement rationnel du pouvoir législatif, le droit de toucher à la Constitution devant émaner d'un mandat offrant des garanties spéciales.
Tous les pouvoirs délégués par le souverain se réduisent ainsi à trois :
le pouvoir constituant, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif.
!• Pouvoir constituant. — La loi fondamentale, la Constitution,, n'est en réalité qu'une partie de la législation générale de la société et le pouvoir, de qui elle émane, procède d'une délégation d'ordre absolument législatif. Seulement, dans toute société savamment organisée, la législation constitutionnelle, incessamment modifiable en vertu du respect dû à la liberté du souverain, doit être entourée de réserves, qui garantissent sérieusement sa durée éventuelle; il importe conséquemment que le pouvoir de l'établir où d'y porter la main soit attaché à un mandat rigouseusement déterminé. Le vice le plus sérieux des œuvres constitutionnelles de la Convention et de l'Assemblée de 1871, provient de la difficulté que leurs auteurs auraient trouvée pour déterminer le point précis où, de leur pouvoir législatif ils passaient à leur pouvoir constituant; et la confusion était si complète dans l'esprit des hommes politiques de la dernière Assemblée nationale, qu'ils ont dénommé loi organique, la loi de composition de la Chambre élue directement par le suffrage universel, marquant par là la prétention de tenir la partie de leur œuvre, qui devrait précisément à elle seule être toute la Constitution, dansle domaine purement législatif.
Alors même que la Constitution serait complète et irréprochable, la clause de re vision devrait être réservée; il importe donc de déterminer suivant quels modes pourrait être entreprise et conduite la modification de droit.
A l'égard des pouvoirs à qui pourraient être confiées les opérations d'élaboration ou de remaniement de la Constitution, trois procédés ont été expérimentés:
Le système des Conventions, philosophiquement admis au moment de la chute de Louis XYI, consacré par la Constitution de 1793, est rationnellement applicable, quand tout est constitutionnellement à édifier; c'est sur lui que s'établit le droit, d'où sortirent les Constitutions de 1793 et de l'an III; c'est à lui que, dans la séance de la Chambre des députés , du 24 février 1848, LedruRoIlin prétendit avec raison qu'il fallait recourir; c'est enfin au système des Conventions que devait, malgré qu'on en pensât au moment, se rattacher l'Assemblée nationale de 1871 ^
La Convention ne pouvant être que la dictature parlementaire, on peut, par une heureuse combinaison, réduire son pouvoir absolu, et transformer l'Assemblée omnipotente en une Assemblée chargée seulement dans sa souveraineté, de faire la Constitution; c'est le système adopté en 1848 par les membres du Gouvernement provisoire, qui rendirent à la France un service, qu'on n'a pas sans doute, même sur l'expérience achevée après cinq ans, en 1876, assez équitablement apprécié. — C'est le système prévu pour les cas de revision parles Constitutions de 1791, de l'an III et de 1S48.
Le système des Assemblées spéciales, nommées pour faire les lois constitutionnelles et qui à défaut d'une Convention est seul applicable, lorsque toute la Constitution est à faire, serait bien compliqué,quandilne s'agit que des modifications successives à introduire, pour en perfectionner l'application, modifications qu'il rendrait presque impossibles.
Voir chap. xxiv, Parallèle des deux Coitrentiona
Le troisième système semble le seul, qui concilie la réalité effective delà clause de re vision et les conditions de stabilité, qu'il faut assurer prudemment à la Constitution: il consiste dans la transformation, à un moment donné, du pouvoir législatif en pouvoir constituant; le système des deux Chambres, précieux à cause des garanties qu'il offre contre tout risque de décisions hâtives et irréfléchies, pourrait bien être, à cause de la facilité qu'il donne de former le Congrès, absolument indispensable, dans une organisation démocratique sagement conçue, parce que, le progrès se développant de jour en jour, il faut faire de lare vision éventuelle plus qu'une platonique espérance. Ce système est celui, qu'établit l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 187S, relative à l'organisation des pouvoirs publics.
Pour faire de la tenue du Congrès un efficace moyen d'amélioration de la loi fondamentale, il suffirait de quelques conditions déforme, siindiquées qu'il semble que les constituants de 1875, en ne les fixant pas, cherchaient à rendre impossible la réunion de l'Assemblée nationale; maîtresse absolue de son ordre du jour dès qu'elle est constituée, bien qu'elle ne puisse se réunir que sur l'avis conforme de la Chambre des députés et du Sénat, dans l'état actuel des choses, il y aurait à courir le risque que la première décision de l'Assemblée nationale portât sérieusement atteinte aux prérogatives de la Chambre haute ; qui ne s'y exposera pas, de quelque intérêt constitutionnel qu'il y aille.
2° Pouvoir législatif, — Dans le mouvement qui emporte la société vers le progrès, la nécessité la plus impérieuse est celle de modifier incessamment la
législation, afin de tenir la loi au niveau de ce qu'exigent les changements, quis'effectuent dans les mœurs, et les découvertes scientifiques, d'où proviennent les améliorations à réaliser dans l'ordre social.
Le pouvoir législatif est celui que le souverain délègue à des mandataires, chargés d'abord de faire subir à la loi les transformations qui doivent l'améliorer suivant ce qu'indique l'expérience, et ensuite de fixer quelles ressources doivent être mises annuellement. à la disposition des services publics.
Les actes du pouvoir législatif sont ainsi des lois de deux espèces :
La loi proprement dite, en vigueur jusqu'à ce que le pouvoir qui l'a édictée, la rapporte, ce qui est si bien dans ses attributions, qu'il n'a pas le droit de dessaisir le souverain de son pouvoir sur elle ;
La loi de finances, qui ne peut être votée que pour un temps limité et, en l'absence du renouvellement de laquelle, le pouvoir exécutif reste dépourvu de ressources budgétaires.
3® Pouvoir exécutif.— Les nécessités physiologiques de l'organisation sociale rendent si indispensable la délégation du pouvoir exécutif que, même dans un État assez petit pour que tous les citoyens pussent prendre part aux délibérations, il leur faudrait déléguer le droit de les appliquer. Lorsqu'il s'agit d'actes à accomplir au milieu des difficultés que suscitent les circonstances, il faut une rapidité de décision indispensable, à tel titre que toutes les démocraties intelligentes chercheront à se rapprocher du système de l'ancien régime, qui confiait à un seul le soin de se décider et d'agir.
Au pouvoir exécutif est confiée la fonction de faire appliquer à l'intérieur les prescriptions du pouvoir législatif et de représenter au dehors de l'État, dont il a le mandat de défendre les droits. Le pouvoir exécutif, chargé ainsi de la mise en pratique de l'œuvre législative et delà défense de l'unité nationale, procède comme l'autre pouvoir de la souveraineté et la Constitution prévoit les conditions qui doivent en régler l'exercice et la transmission.
L'autorité, qui dans l'ancien droit était sans conteste l'apanage de la royauté souveraine, pourrait être confiée au pouvoir exécutif par délégation directe du souverain. Les conséquences à redouter des con • flits, qui peuvent surgir entre les deux pouvoirs, lorsque aucun lien de subordination ne les unit, empêcheront sans doute qu'on revienne jamais au système institué par la Constitution de 1848.
La subordination du pouvoir exécutif à l'autre pouvoir, avec le système d'une Assemblée unique, est un procédé de gouvernement défectueux : les rapports de Louis XVI avec les deux premières Assemblées ne pouvaient engendrer que des conflits ; la Convention par ses comités gouvernait réellement elle-même et l'Assemblée de 1871 ne pouvait avoir avec les Présidents de la République qu'elle avait élus, que des rapports de complicité, qui infirmaient les clauses de durée de leurs pouvoirs stipulées par elle en la forme constitutionnelle ^.
La subordination du Parlement au pouvoir présidentiel serait la négation des principes ; l'égalité de droit
Voir chap* xxiv, Convention nationale de
des deux pouvoirs, et la subordination de Tun à l'autre ne peuvent donc également fonder qu'un régime défectueux.
Le moyen terme, qui limite le pouvoir de l'exécutif, en assurant à son indépendance et à son effective responsabilité une portée réelle, et qui consiste à le faire procéder, par délégation indirecte de la souveraineté, non du pouvoir législatif, avec qui ses rapports sont incessants, mais du pouvoir constituant, semble être une ingénieuse combinaison constitutionnelle. Le Président de la République est, dans des conditions que détermine la Constitution, élu parle Congrès, et c'est devant le Parlement que le gouvernement est responsable.
Si l'expérience condamne ce mode constitutionnel de délégation et d'équilibre des pouvoirs, il faut en prendre son parti, la République est une forme de gouvernement inapplicable ; puisqu'elle reste condamnée au système des Conventions, qui ne sont faites que pour la lutte à outrance, et qui amèneront toujours, par leur insupportable tyrannie, le triomphe de la réaction, après avoir consommé la ruine des libertés publiques.
Durée et mode de renouvellement des pouvoirs.
Les pouvoirs délégués par la souveraineté tirent une grande importance de la durée du mandat et du mode de renouvellement qui sera adopté.
La Présidence septennale pourrait être considérée comme un peu longue, s'il y avait à courir le risque que le chef du pouvoir exécutif sortît du rôle, qui lui
est constituiionnellement attribué et qui est assez ' difficile, choisir habilement ses coopérateurs responsables ; mais il serait prudent de ne rendre la réélection possible qu'après un intervalle, en s*arrêtant à considérer les éventualités de l'avenir.
Quelle devra être la durée du mandat législatif ? 11 semble que son renouvellement tous les quatre ans est compris d'après les données les plus sages.
Le mode de renouvellement partiel des Chambres peut être tenu pour défectueux, si l'on considère les expériences du passé*. Dans la démocratie encore bien plus que dans les autres systèmes de gouvernement, il importe que l'opinion du souverain soit mise à même de s'exprimer périodiquement d'une manière précise, ce que lui permettent de faire les élections générales.
Avec le système de deux Chambres on peut adopter, en vertu de raisons qui seront déduites aux conclusions, le mode de renouvellement partiel pour le Sénat.
Le souverain ne délègue en réalité que des pouvoirs de deux espèces, le pouvoir constituant n'étant qu'une expression du pouvoir législatif ; y a-t-ii dans L'État un troisième pouvoir ?
Vor^dre judiciaire a cessé d'être un pouvoir en 1799.
Au moment où la Révolution allait renverser l'ancien régime, une institution, qui s'était graduellement développée à mesure qu'avait crû l'importance du tiers état, résumait à peu près seule les garanties de
1. Voir appendice, Législation électorale de la Restauration,
liberté , qui avaient été laborieusement conquises. Les Parlements étaient en réalité Tunique pouvoir, avec lequel eût à compter la souveraineté royale, pouvoir assez précaire, puisqu'on pouvait vaincre son opposition à l'enregistrement des édits, mais qui avait rendu assez de services pour jouir de la popularité la plus légitime.
Les constituants de l'Assemblée nationale slnspirant de la tradition, firent de Tordre judiciaire un troisième pouvoir, ainsi que l'établit le chapitre vdu titre III. — Des pouvoirs publics, — de la Constitution de 1791 K Mais ils surent mettre cette conception constitutionnelle en rapport avec le principe, qui fait émaner tous les pouvoirs par délégation de la souveraineté, l'article 2 étant ainsi conçu: «La justice « sera rendue gratuitement par des juges élus à « temps par le peuple, institués par lettres patentes « du Roi qui ne pourra les refuser. »
Les Constitutions de 1793 et de Tan III, font de Tordre judiciaire un véritable pouvoir, émanant de l'élection et conféré à temps. Le principe est altéré par la Constitution de Tan VIII : les juges sont choisis sur des listes provenues de l'élection, mais il sont choisis à vie, ce qui empêche qu'ils puissent légalement être tenus pour constituer un pouvoir, qui ne doit émaner que de la souveraineté du peuple.
L'Empire se réclame de la souveraineté du peuple, puisqu'il en appelle à la ratification plébiscitaire ; et les juges qu'il nomme à vie, forment, non un pouvoir qui serait illégal, mais ce qui est dénommé simple-
1. Voir note 1, Notion de souveraineté dans les diverses Constitutions.
PRINCIPES oéNÉRAUX. 53
ment « Tordre judiciaire, » au titre XIV du sénatusconsulte de Tan XII.
Louis XVIII étant le Souverain, Tinvestiture qu'il donnait aux juges pouvait faire delà inagislrature*un pouvoir réel ; mais la Charte ne lui donne que la qualification d'ordre judiciaire ^
La Constitution de 1848, fondée sur le principe de la souveraineté du peuple, fait de la magistrature, au chapitre viii, le pouvoir judiciaire et, à Tarticle 87, établit que les juges sont nommés à vie, ce qui est contradictoire.
Nommés à vie, les membres de la magistrature ne sont que des fonctionnaires comme tous les autres, et l'inamovibilité est une garantie illusoire de l'indépendancC; que peut compromettre le sentiment de leur intérêt, puisqu'ils reçoivent l'investiture du pouvoir exécutif, qui les choisit et les avance à son gré ; d'ailleurs l'inamovibilité ne les couvre guère à un titre plus sérieux, que leurs droits acquis ne couvrent tous les fonctionnaires du gouvernement, serviteurs de l'État.
Avec le principe de la souveraineté du peuple, aucun pouvoir ne peut être légalement constitué, qu'à titre temporaire et, sous la monarchie de droit divin restaurée en 1814, on se garda de faire de la magistrature le pouvoir, que le Roi avait le droit d'instituer.
1. Louis XVIII devait être soucieux de ne partager son pouvoir avec personne ; en quoi il respectait le principe de l'indivisibilité de la souveraineté; et il était indiqué qu'il dût prendre une décision absolument opposée à celle, qui avait poussé les constituants de 1791 à limiter le pouvoir royal, en faisant une réalité du pouvoir des Parlements, jusque-là contesté à bon droit par la souveraineté royale.
Aissi dans la réalité le prétendu pouvoir judiciaire ne peut plus être qu'une des formes de la mise en œuvre du pouvoir exécutif, un des modes d'exercice de ^autorité déléguée au gouvernement, à titre temporaire et sous l'expresse réserve des garanties de contrôle, qu'implique le principe de Tinaliénabilité de la souveraineté ; garanties de contrôle que l'institution de l'inamovibilité a supprimées, sans que le résultat moral, que devrait assurer leur indépendance, ait été réellement obtenu par les magistrats, qui sont des hommes et par conséquent ne peuvent oublier de compter quelquefois avec leur intérêt.
îl est si bien dans la nature des choses, que Tordre judiciaire ne soit pas un troisième pouvoir et les magistrats ont à ce point conscience, de la réalité de leurs attributions, qu'ils sont plus opposés que personne à la pensée qu'ils pourraient procéder de Télection populaire, qui les recruterait probablement en effet très mal, mais qui, revenant aux principes des Constitutions de 1791, de 1793 et de l'an III, leur donnerait seule le droit de prétendre qu'ils forment
un des pouvoirs de l'Etat. Leur mandat viendrait ainsi d'une délégation directe du souverain, au lieu de n'être qu'une délégation, par voie indirecte et au troisième degré, de la puissance souveraine.
CHAPITRE VI
DES GARANTIES QUE LA SOUVERAINETE DU PEUPLE DOIT AVOIR CONTRE ELLE-MÊME ET CONTRE LES DÉLÉGATAIRES DE SES POUVOIRS.
La loi fondamentale, la Constitution, qui règle le mode d'exercice de la souveraineté, détermine les procédés de délégation de l'autorité et fixe les rapports, que doivent avoir avec elle et entre eux les pouvoirs publics, est modifiable comme les autres lois, puisque son immutabilité supprimerait la liberté du souverain ; mais ses modifications doivent être soumises à des règles, qui lui assurent un plus sérieux caractère de permanence, sans quoi elle serait inutile et il importe que l'organisation sociale soit fondée sur un ensemble de principes et de garanties, qui assurent sa solidité.
La Constitution devra tout d'abord régler d'une manière si précise la procédure à suivre pour la modifier, qu'aucune discussion ne puisse s'élever sur la portée des pouvoirs du Congrès ou de l'Assemblée de revision, ni sur la marche à suivre ; et les règles à établir devront toutes se rapporter à cette considération fondamentale, que la conservation intégrale des principes déposés dans la Constitution, est le seul moyen d'assurer le respect dû à la souveraineté du peuple.
Les conditions de stabilité rigoureusement définies de manière à mettre la revision éventuelle à l'abri de
tout risque d'imprudence, la Constitution devra passer aux moyens de mettre la souveraineté à Tabri de ce qui pourrait la compromettre venant d'elle-même, en ne perdant pas de vue, qu'il est impossible de la diminuer ou de l'amoindrir, que tout ce qui l'atteint la supprime. Les ratifications plébiscitaires, qu'on lui extorqua, après le 18 brumaire elle 2 décembre, n'avaient même pas la valeur d'un acte d'absolution, que de vertueux auteurs ontvoululeur donner, en oubliant qu'il ne peut dépendre ni de l'opinion de quelquesuns, ni même de celle de l'universalité des citoyens, qu'un acte criminel perde jamais son caractère, quels qu'aient été les résultats qu'on lui a dus. Et il importede fixer là-dessus d'une manière précise la doctrine morale, car les faits ont eu la fâcheuse conséquence politique de discréditer les plébiscites, qui ont un grand rôle à jouer dans une démocratie bien ordonnée, et qui ne passent plus que pour un exécrable procédé d'escobarderie politique. La Constitution devra établir en principe que l'intervention directe de la souveraineté ne peut servir, contre elle-même, à établir la dictature qui la supprime ; et que, pour éviter le danger qu'on lui extorque en matière de modifications constitutionnelles , une approbation compromettante, elle ne pourra jamais être consultée que sur les résultats élaborés par les pouvoirs de droit, qui auront dû achever leur œuvre dans des données de temps et de procédure dûment fixées au préalable.
Après avoir établi ainsi que la souveraineté ne peut rien résoudre qui puisse aller contre elle-même; après avoir établi en thèse générale comment l'essence de
son autorité suprême étant que sa volonté reste incessamment modifiable, aucun mandat ne peut être donné directement par le souverain lui-même à un autre titre qu'à titre temporaire, et qu'il ne peut ni ratifier ni porter une loi, qu'il ne puisse incessamment rapporter, la Constitution devra pourvoir à rétablissement de garanties préservatrices de certaines atteintes, qui ne supprimeraient pas la souveraineté, mais qui la compromettraient.
La souveraineté ne peut sans disparaître s'astreindre à une loi qui l'engagerait envers elle-même et qu'elle ne pourrait rapporter, voilà le principe ; mais elle peut être soumise à des engagements, qui diminuent sa liberté, lorsque l'État est lié par contrat avec les puissances étrangères. C'est au pouvoir exécutif qu'il appartient de défendre les intérêts nationaux, engagés dans les relations que les différents États ont entre eux. Il est certain que la nécessité pourra s'imposer de régler par contrat des intérêts impossibles à préserver autrement. Mais il importerait que les hommes politiques comprissent enfin que les plus sûres relations internationales ne sont pas toujours celles qui sont définies par des traités, que la liberté du souverain n'est jamais diminuée sans péril, et que engager l'avenir, même par des combinaisons très habiles, c'est courir le risque de compromettre les plus graves intérêts. Et, comme la prudence des hommes politiques pourrait, le cas échéant, n'être pas une garantie suffisante, il devrait être établi par la Constitution : que le pouvoir constituant ratifierait tous les actes qui, engageant l'avenir dans l'intérêt du présent, importent surtout à l'Ëtat, pendant que
le droit de ratification des décisions au jour le jour, qui sont l'essence même du gouvernement, serait dans les prérogatives du pouvoir législatif.
Sur cette distinction des intérêts, déterminés par la portée des décisions qu'il s'agit de prendre, le Congrès ou l'Assemblée, à qui appartiendrait le pouvoir de modifier la loi fondamentale, qui importe surtout au maintien de la puissance de l'État, trancherait toutes les questions, qui intéressent l'avenir : traités avec les puissances^ opérations financières engageant l'État à perpétuité ou à long terme, questions de l'éducation civique, et, en formulant le principe « qu'aucun impôt ne peut être consenti pour plus « d'une année, » la Constitution débarrasserait le gouvernement de toutes les difficultés, suscitées par les sollicitations intéressées des puissances étrangères. Il lui serait si impossible de faire droit à leurs exigences, qu'an ne pourrait suspecter, ni sa bonne volonté, ni la réalité des motifs, qu'il tirerait des prescriptions constitutionnelles, en refusant d'engager dans des traités les intérêts économiques de la France. Et ainsi les ministres ne pourraient jamais être tentés d'oublier que la politique n'est que l'art de réserver complètement l'avenir.
Les garanties, qui assureront contre les empiétements éventuels ou les abus de pouvoir des délégataires de l'autorité, le respect de la souveraineté du peuple, sont faciles à déterminer. La responsabilité des ministres trouve sa réalité dans l'organisation constitutionnelle consacrée par rexpériénce et partout appliquée; le principe du vote annuel de tous les impôts sans exception, ne peut être dans la Repu-
PRINCIPES GÉNéRAUX. 59
blique un moyen de pression sur le pouvoir exécutif, mais il est indispensable à conserver, afin de rendre impossible les arrangements commerciaux par traités, et parce qu'il est une des bases solides du pouvoir législatif, dont les attributions seraient sérieusement entamées, si les mandataires délégués par la souveraineté trouvaient les ressources engagées par le Parlement antérieur.
Les garanties qui assureront le respect, par tous les agents du gouvernement, des droits du souverain, doivent toutes se trouver dans les lois qui limitent leurs attributions. L'article 75 de la Constitution de Tan VIII, abrogé par décret du 19 septembre 1S70, en supprimant les moyens d'attaquer les abus et excès d'autorité, donnait une base solide au despotisme, que la responsabilité exclusive du chef du pouvoir, inventée par l'article 5 de la Constitution du 14 janvier 1852, rendait inconscient, en supprimant toute la responsabilité des agents. Il fallait sans doute prouvera certains combien était fictive cette responsabilité exclusive placée si haut ; par sa protestation contre Tacte de déchéance du l"jmars 1871, celui qui avait été Napoléon III s'en chargea lui-même.
Les délégataires du pouvoir législatif sont responsables envers le souverain de l'usage qu'ils auront fait du mandat qu'il leur a conféré ; contre l'abus qu'ils auraient fait de leurs pouvoirs^ en les appliquant à un autre but que celui qui était impliqué tacitement mais d'une manière formelle, les garanties se réduisent au droit qu'ont les commettants de ne pas les renouveler; aussi il importe que le mandat n'ait qu'une durée limitée et assez courte.
La Constitution doit prévoir d'une manière explicite, dans quels cas apparaîtrait la responsabilité inconstitutionneliement assumée par le chef du pouvoir exécutif, et ce qui adviendrait d*un rappel au respect de la souveraineté nationale, qui devrait ne courir aucun risque de n'être pas efOcace.
CHAPITRE VII
MODE d'intervention INDIRECTE DE LA. SOUVERAINETÉ PO- PULAIRE, PAR VOIE DE DÉLÉGATION DU POUVOIR LÉGISLATIF. — LÉGISLATION ÉLECTORALE. — VALEUR DU MANDAT. — PROCÉDÉS d'application.
Avec le principe constitutionnel de la souveraineté du peuple, l'idéal serait assurément que tous ceux qui ont en droit une part de cette souveraineté, pussent l'exercer directement; la Constitution de 1793, en édictant que les lois devaient être ratifiées par les assemblées primaires (art. 56 à 60), ne commettait pas une violation du droit, au contraire les constituants de la Convention se laissaient emporter trop loin par le scrupule de la légalité ; mais leur système était défectueux et l'œuvre continue d'élaboration législative eût été rendue impossible, si Ton n'avait trouvé des procédés de légalité moins compliqués.
La délégation de pouvoir, confié à des mandataires chargés de la confection des lois et entre les mains
de qui chacun résilie temporairement sa part de souveraineté, s'est effectuée sous dififérentes formes; la valeur des modifications, qu'a subie la législation électorale, ne peut se dégager que de la connaissance des principes et des données physiologiques, avec lesquels chaque combinaison se trouvait -plus ou moins heureusement en rapport, et qu'il importe d'exposer au préalable.
Dans la société chacun aune part de souveraineté, voilà le principe absolu ; il implique que tous les membres de l'association ont un droit d'intervention dans l'administration de l'intérêt commun; sur ce principe fondamental, qui comporte nécessairement les restrictions pour cause d'incapacité ou d'indignité, aucune contestation ne peut être soulevée : cette part de souveraineté constitue pour chacun un droit indéniable.
Mais ce droit, sera-t-il le même pour tous dans l'application? Voilà la question donnée à résoudre à toutes les révolutions, et résolue diversement par les différentes Constitutions.
La Constitution de 1791 la résolut négativement (titre III, chap.i, section 2) en établissant pour l'électorat des conditions de cens réel. La Charte de 1814 et la législation électorale de la monarchie de Juillet imposaient aussi des conditions de cens, qui réduisaient les électeurs à un très petit nombre, (140,000 en 1817 — 241,000 en 1847). La Constitution de l'an lïl établissait bien au premier degré le suffrage sans condition de cens, mais elle maintenait pour les électeurs du second degré les conditions de fortune établies par la Constitution de 1791. Quant à
la Constitution de Tan VIII, c'est le système restrictif le plus complet des droits politiques, malgré l'apparente libéralité, avec laquelle tous les citoyens sont appelés à former une liste de confiance du premier degré; en réalité cette Constitution est la négation du droit de suffrage, comme le sénatus-consulte de Tan X (voir appendice, législation électorale 1799- 1814).
Le principe de la reconnaissance absolue et sans restriction du droit électoral de tous les citayens, formulé par la Constitution de 1793 (art. 4, 11, 23), n'entra dans la pratique que le 23 avril 1848, sous la forme du suffrage universel, établi le 2 mars précédent et resté depuis dans l'usage.
Ainsi, au point de vue de l'extension des droits électoraux, la Constitution de 1791, celle de l'an III, et les deux Chartes de 1814 et de 1830, reposaient sur le système restrictif.
Valeur du suffrage restreint et du suffrage universel.
Les systèmes d'organisation constitutionnelle qui, consacrant l'inégalité des droits politiques, les faisaient dépendre en réalité de la fortune de ceux à qui ils étaient accordés, reposaient sur ce principe : que les propriétaires et les capitalistes doivent avoir, ayant plus à perdre, plus d'intérêt que les autres au maintien de l'ordre social et plus d'aptitude pour juger sainement la valeur des garanties, qui peuvent assurer la paix publique. La conception n'est pas erronée ; elle n'a que le défaut de dédaigner la valeur d'un élément de sélection, la capacité, qui doit avoir
un rôle à jouer, s'il est vrai qu'il ne suffise pas de vivre dans le calme, s'il est vrai que gouverner ce soit aussi avoir la charge d'aider aux développements du progrès et à l'amélioration sociale, intelligemment comprise et sagement préparée.
Sans doute, en n'accordant qu'aux classes riches les droits politiques, on pouvait croire plus sérieuses qu'elles ne le sont les garanties données par leur aversion du désordre; sans doute l'indépendance de l'électeur était heureusement assurée, et Proudhon devait reconnaître lui-même dans son dernier livre, en 1864, « que les dix millions d'électeurs s'étaient « montrés, depuis 1848, en intelligence et en carac- « tare, inférieurs aux trois cent mille censitaires de la « monarchie de Juillet. » (De la capacité politique des classes ouvrières). Sans doute en effet le corps électoral de 1847 eût montré plus de dignité et n'eût pas été, comme le suffrage universel, un instrument de dénomination après le coup d'État; sans doute le procédé de la candidature officielle ne l'aurait pas séduit; sans doute enfin le suffrage restreint offrait quelques garanties, que le niveau intellectuel plus élevé du corps électoral le mettait à l'abri de certaines erreurs et. des séductions décevantes. Mais à ce titre, ce qu'on pouvait espérer trouver en le restreignant, il fallait le chercher en le restreignant sur d'autres données et se départir de l'exclusive contemplation de la question d'argent.
Si justes que soient les critiques, que soulevait le système restrictif des droits politiques établis sur les seules données de la fortune; si incompréhensible que fût l'entêtement qui fermait la porte aux capa-
cités, en méconnaissant les droits sur lesquels se fondaient les revendications les plus légitimes, il est regrettable que le passage d'un système à l'autre se soit accompli sans transitions.
Il est fâcheux que le suffrage universel ait été d'emblée mis en pratique et qu'on ait perdu, en n'imposant pas certaines conditions à l'obtention du droit, le moyen, qu'on devait avoir de faire servir son extension à l'élévation du niveau intellectuel. L'article 16 de la Constitution de l'an III était ainsi conçu : « Les « jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le registre « civique, s'ils ne prouvent qu'ils savent lire et « écrire, et exercer une profession mécanique ^ »
Mais voilà près de trente-quatre ans, que le principe du suffrage universel est entré dans la pratique; s'il n'a pas servi, comme il aurait dû advenir, à inspirer aux citoyens un plus vif désir de s'instruire, s'il n'a donné pendant vingt ans que ce résultat, de constituer un abominable moyen de compression des aspirations intelligentes et morales, écrasées par la force numérique de la masse inconsciente, il n'en est pas moins certain qu'aucune organisation politique viable ne peut être cherchée, qu'en le conservant.
Il serait injuste d'ailleurs de méconnaître que les douze années qui viennent de s'écouler, ont fait beaucoup pour l'éducation du corps électoral et l'on peut
1. Le rejçistre civique était la liste électorale des électeurs du premier degré, qui n'avaient aucune condition de cens à remplir. La Constitution de l'an lïl se rattache au système restrictif, parce qu'il fallait certaines conditions de fortune pour être nommé électeur du deuxième degré.
espérer que, livré à sa complète indépendance, le suffrage universel en viendra bientôt à ne plus se laisser guider que par Tintelligence et par le bon sens, qui forment incontestablement le fond de Tesprit national; bien qu*on en ait pu juger quelquefois, sur des actes d'impatience et d'emportement, excités par des politiciens malhonnêtes ou maladroits.
Quand les mœurs politiques se seront encore un peu améliorées, le suffrage universel se trouvera le meilleur mode d'expression de la volonté intelligente de la nation. Si la souveraineté en principe est le droit, qui appartient indistinctement à tous, d'intervenir dans la gestion désintérêts communs, en fait et dans la réalité, elle ne doit se déléguer qu'à des mandataires qui offrent de sérieuses garanties, de par leur intelligence et leur moralité; dans la pratique tous les citoyens interviennent et c'est eux qui choisissent, mais le champ est laissé libre aux hommes capables ; à eux de convaincre et de persuader ; quand ce sera le bon sens, l'expérience, les lumières acquises et la probité qui se donneront à juger par elles, les masses du suffrage universel les apprécieront aussi sainement et avec plus d'impartialité qu'un collège restreint, avec les préjugés, les préventions et les intérêts particuliers duquel il faudra toujours bien plus compter, qu'avec la valeur des idées qu'on aurait à lui soumettre.
Évidemment la question fondamentale de la législation électorale est celle de l'extension ou de la restriction du droit, accordé à tous ou seulement, à des catégories de citoyens ; mais le mode d'application contribue à en accroître ou en diminuer la portée.
Valeur des procédés d'application du droit de suffrage. Élection indirecte et directe.
Les conditions d'âge et de domicile imposées à l'exercice du droit électoral, peuvent servir à porter atteinte au principe de l'universalité du droit: le nombre des électeurs devant diminuer si l'âge de Télectorat est élevé de 21 à 25 ans, si les conditions de domicile sont portées de six mois à un an. Il est presque impossible qu'on recourre à un procédé, si grossier qu'il a fallu le parti pris de violer la Constitution, pour que l'Assemblée législative, par la loi du 31 mai, élevât la condition de domicile à trois ans.
Mais c'est le caractère direct ou indirect de l'élection, qui influe surtout sur sa portée et par suite sur la valeur du mandat qu'elle confère.
Le système de l'élection indirecte ou à deux degrés, par lequel avaient été élus, aux États généraux de 1789, les députés des communes et ceux du clergé des paroisses, fut adopté par la Constitution de 1791 , la Constitution de 1793, qui ne fut jamais appliquée, le remplaça par le sufl'rage direct, mais la Constitution de l'an 111 y revint; jusque là il ne s'était agi que d'élection à deux degrés. La Constitution de l'an VIII établitl'élection indirecte au quatrième degré, corrigée par le choix du Sénat, et le sénatus-consulte de Tan X la ramène, dans des conditions analogues, au troisième degré. (Voir Appendice, variations de la législation électorale.) En 1815 et en 1816, la Chambre des députés est élue au deuxième degré en vertu d'une organisation provisoire des collèges. (Voir id.)
Sur ce système d'élection au deuxième degré il faut réfuter quelques objections, qui ontune certaine valeur puisque en 1875, on revint pourles élections du Sénat à ce procédé, abandonné depuis soixante ans.
Ce qui séduit les partisans du système de Télection à deux degrés, c'est qu'il réduit considérablement le nombre des électeurs effectifs et, comme il est bien certain que le grand nombre de ceux qui partagent une opinion n'est pas une garantie qu'elle soit la meilleure, comme il est même indiscutable que les hommes intelligents forment la minorité, ils semblent tout près d'en conclure que l'opération électorale sera d'autant plus intelligemment conduite, qu'elle aura été menée par un nombre plus restreint de coopérateurs ; il peut leur paraître d'ailleurs à première vue que le fait qu'ils viendront d'un premier choix, est une garantie qu'ils seront intelligents. A tout cela il est facile d'opposer une critique sérieuse: pour faire un choix définitif, ceux qu'on aura choisis d'abord seront- ils nécessairement les plus capables? Et, à supposer qu'ils offrent réellement des garanties de capacité, cette capacité servira-t-elle à grand chose pour l'usage à laquelle on prétend l'appliquer? Enfin sera-t-il vrai surtout que, parce qu'ils seront moins nombreux, les électeurs du deuxième degré seront mieux à même de se renseigner sur la valeur du mandataire qu'ils auront à choisir, pour employer les termes usités, qu'ils le connaîtront mieux? A ces questions on peut répondre que tous les inconvénients à redouter de l'élection directe, se retrouvent dans l'élection à deux degrés : ceux qu'on aura choisis seront aussi accessibles aux moyens de séduction, ils se tromperont comme les autres, ils ne
connaîtrontpas mieux leur mandataire futur et, si Ton va au fond de la question, il n'y aura pas de mandat plus difûcile à décerner en connaissance de cause, que celui qu'on confiera à un homme, de choisir au nom de l'expérience, de la raison, du sang-froid et de l'impartialité dont il est doué, quelqu'un de qui alors il faudra admettre qu'il réponde dans une certaine mesure. L'élection à deux degrés n'aura en réalité que ce résultat, d'entacher l'opération de tous les vices qu'elle comporte, dès que la diminution du nombre des membres amoindrit le collège et livre le résultat de ses opérations aux prévention^, à la brigue et aux manœuvres corruptrices.
Établi en 1793, mais non appliqué, le principe de l'élection directe fut repris par la Charte octroyée du 4 juin 1814; elle allait essayer le système, mais les conséquences qu'on pouvait redouter de cette innovation, avaient été sagement prévues. Les conditions de cens établies par les artcles 38 et 40, restreignaient le corps électoral et limitaient ses choix. L'article 35 met* tait d'ailleurs dans la main du pouvoir tous les moyens de corriger au besoin les écarts de l'institution , en fixant que l'organisation des collèges électoraux serait déterminée par des lois.
La loi électorale qui suivit la révolution de 1830, maintint le principe de l'élection directe, tempérée par les mêmes correctifs, le cens étant seulement un peu abaissé.
Enfin le suffrage universel, établi le 2 mars 1848, applique le systèmedel'élection directe, en supprimant toutes les conditions de cens et en abaissant à 21 et 25 ans la limite d'Age pour l'électorat et l'éligibilité;
et le système, après ving-sept ans de mise en pratique, n'est infirmé qu'une fois, en 1875, par la législation spéciale des élections sénatoriales ^
L'élection directe avec le suffrage universel a soulevé descritiques, auxquelles il estfacile de répondre, si l'on a soin de déterminer au préalable la signification du mandat confié aux délégataires temporaires de la souveraineté.
Pris au sens littéral, le mandat impératif est inacceptable; il faut admettre que la discussion qui sera soulevée dans le Parlement entre les opinions différentes, est utile, qu'elle pourra modifier des appréciations antérieures, enfin et surtout qu'elle ne peut servir qu'à cela; avec le mandat impératif, toute opinion conçue api^iori devant être immuable, la discussion est superflue, le régime parlementaire n'a qu'à disparaître et laisser la place à un bureau de sta* tistique, où se fera le compte des partisans de chaque opinion. Mais, si le mandat impératif, dans le sens rigoureux du mot, est la négation même du régime parlementaire, il n'en faut pas moins reconnaître qu'il y avait quelque chose qui n'était ni absurde, ni attentatoire à la liberté des députés aux États généraux de 1789, dans lescahiers de leurs commettants. C'est que, au fond, aucun mandat n'est valable qu'à cause des conditions d'impérativité morale, qu'il comporte et qu'implique formellement le contrat réel, intervenu
1. L'application à la composition du Sénat du principe de rélection indirecte a dépassé toute mesure ; ce qu'on a constitutionnellement prétendu consacrer, c'est le système au troisième et Quatrième degré pour la majorité des électeurs, de la Constitution consulaire de l'an VIII. (Voir appendice, et chapitre xxv.)
entre le mandataire et ceux qui ne l'ont élu que sur certaines données. C'est sur les opinions notoires ou nettement formulées du candidat, c'est sur ses actes antérieurs qu'on le choisit; l'électeur peut se tromper dans son choix, le palliatif est dans la durée temporaire du mandat qu'il ne renouvellera pas ^; il n'est pas nécessaire qu'il ait pour juger son mandataire futur, autre chose que des données inductives sur l'usage qu'il fera éventuellement des pouvoirs qu'on lui aura confiés; et, s'il importait en effet que le commettant connût à un titre plus sérieux son mandataire, à quel petit nombre d'électeurs faudrait-il réduire le collège, pour que cette condition restât une réalité?
La portée du mandat confié aux députés, sous le régime de la candidature officielle, était incontestable en fait; en principe le mandat était nul parce que, avec des mandataires, pris de confiance et sur la recommandation d'un garant important à ménager, le le contrat réel n'avait pas été passé', aucune condition morale de direction impérative n'avait été impliquée dans l'acte, qui les unissait au corps électoral.
Et, précisément parce qu'il faut que dans sa liberté le commettant ait le droit de considérer sa délégation de mandat, comme le résultat d'un contrat
1. Les comptes rendus des débats et la publication des votes ne sont faits que pour renseigner les électeurs sur la valeur de leurs mandataires, et le vole secret est un procédé de politique peu loyale, auquel on ne devrait jamais recourir.
3. Le système de la candidature officielle impliquait si bien qu'il n'y avait pas eu de contrat, qu'il emportait nécessairement la conséquence, qu'on lui donna tout d'abord en supprimant les comptes rendus des séances ; plus tard on revint sur cette décision ; mais ce fut par un acte de bon vouloir, absolument contraire à la logique.
OÙ il a fait ses conditions, il importe que son mandataire ne soit pas placé si loin de l4ii que plus rien ne les unisse, comme il adviendrait avec Tunitc de collège, qui composerait la Chambre de toutes les illustrations nationales , pour le plus grand danger d'ailleurs des véritables intérêts politiques, qui ne doivent pas toujours être vus de si haut et qu*il faut savoir traiter aussi par les procédés plus étroits mais pratiques, qui conviennent aux questions d'affaires. Dans Tétat actuel des choses, étant donné que ce qu'il faut à tout prix réserver, c'est la liberté du lendemain, trop de grandeur dans les conceptions serait singulièrement dangereux; et s'il se trouvait même qu'ils eussent le génie de leurs modèles, les ministres les plus compromettants seraient ceux qui prétendraient aujourd'hui jouer les Richelieu ou les Golbert.
Conception grandiose mais sans fondement, le système de l'unité de collège, en annulant le contrat réel qui le lie à ses commettants, supprime la responsabilité du mandataire, qui n'a pas reçu une délégation de pouvoir véritable, qui se trouve avoir été distingué plébiscitairement. La Chambre élue par ce procédé serait irresponsable, comme l'étaient les chefs du pouvoir exécutif nommés par les plébiscites. La minorité serait maîtresse absolue de la Chambre, la majorité intelligente ne répartissant pas ses suffrages sur un assez grand nombre de candidats^; enfin le
1. Le coll^.ge unique étadt formé de huit millions d'électeurs, émettant chacun un sufîra^e, si Ton admet que sept millions d*entre eux {Prennent pan à l'opération, que 550 députés soient k élire et qu'un cinquième des voix soit perdu, chaque député de-
procédé pourrait devenir dangereux^ s'il tournait au plébiscite césarien, en donnant des millions de suffrages à un homme, et en amoindrissant la valeur de tous les autres mandataires.
Scf*utin (T arrondissement et scrutin de liste.
Avant d'aborder Texamen des deux modes d'application du suffrage universel et direct, il est nécessaire de fixer en principe la portée du mandat confié par le corps électoral.
Le principe rigoureux établi par les quatre Constitutions républicaines est que, le mandat étant délégué au nom de la souveraineté, le mandataire représente la France et ne doit avoir souci que des intérêts généraux de la nation *. Et ce principe est si impor-
vra être élu en moyenne par 10,000 suffrages. Les deux cents premiers élus étant les hommes qui ont la plus grande réputation seront nommés par un total de suffrages qu'il n'est pas exagéré d'élever en moyenne à 20,000 pour chacun d'eux; ils enlèveront donc quatre millions de suffrages. En supposant que les cent qui suivent gardent leur moyenne de dix mille, les 350 députés restant auront à se partager moins d'un million de suffrages; par quel total de voix seront élus les derniers?
Un million de suffrages étant perdu, quatre millions d^électeurs seront représentés par 200 députés ; deux millions par 350. Certains seront les députés de 60,000 électeurs, d'autres de 1,500. — On retombe dans le système vicieux de la monarchie de 1830. (Voir appendice législation électorale de 1847, pétition pour la réforme.)
1. L'article 7 de la section 3 du chapitre i du titre III de la Constitution du 3 septembre 1791 est ainsi conçu : a Les repré- « sentants nommés dans les départements ne seront pas repré- « sentants d'un département particulier, mais de la nation ente tière, et il ne pourra leur être donné aucun mandat. » Constitution de 1793, article 28 : k Tout Français exerçant les droits de « citoyen est éligible dans l'étendue de la République. » Id, arti-
tant à réserver, qu'il faudrait, quels que fussent les inconvénients à redouter , recourir au système de l'unité de collège, s'il n'y avait pas d'autre moyen d'en assurer le respect.
La Constitution de l'an VIII avait, sur ce terrain, rompu avec les traditions des premiers constituants ; l'auteur de la Constitution de 1852, bien qu'il se fut recommandé des grands principes de 1789, sut pousser si loin l'emploi du mandat national comme procédé de gouvernement, que le scandale de l'intervention administrative acharnée au succès des candidatures officielles, devait faire oublier tous les procédés connus de corruption électorale. Aussi, pour apprécier la valeur respective du scrutin par circonscriptions et du scrutin de liste, il suffira de se rendre compte du chemin, que les procédés politiques du second Empire avaient fait faire à la théorie initiale delà valeur et de la signification du mandat.
Les députés de l'Assemblée constituante, de l'As-
« de 29 : Chaque député apparfieni à la nation entière. » L'ar- «t ticlc 52 de la Constitution de l'an III est conçu presque dans les mêmes termes que l'article de la Constitution de 1791... — Constitution du 4 novembre 1848, article 34 : « Les membres de l'As- « semblée nationale sont les représentants, non du département « qui les nomme, mais de la France entière. »
Ni la Constitution de l'an VIII, fondée, ainsi que le sénatusconsulte de Tan X, sur la négation de fait des droits de la souveraineté nationale, ni l'acte additionnel, ni la Constitution sénatoriale du 6 avril 1811, n'avaient à traiter la question de morale politique résolue par les constituants républicains. Il se comprenait que la Charte de 1814 ne se préoccupât pas d'une question de souveraineté contraire à celle qu'elle restaurait; et il eût été imprudent que la Charte constitutionnelle de 1830 parut se préoccuper de ce qui importait à la souveraineté, dont elle eût été bien embarrassée de placer le principe quelquapart.
semblée législative et de la Convention représentaient la France : ceux du Corps législatif impérial ne représenteront plus que les intérêts particuliers de leurs commettants, qu'ils défendent auprès du pouvoir, élevé au rôle de providence dispensatrice.
Les mœurs établies par dix-huit années d'une pratique rendue fructueuse, au détriment de la justice et de l'intérêt général, pour ceux qui savaient choisir les candidats agréables, ont laissé une impression qui n'est pas effacée ; et cela seul devrait faire condamner le système des circonscriptions, que l'opinion se ramènera difficilement à concevoir que le député ne représente pas, tout d'abord sinon exclusivement, ceux qui l'ayant élu, gardent le droit d'en nommer un autre, s'il ne les a pas satisfaits.
Ce système compromet Tindépendance de tous les pouvoirs : le ministère est à la merci des députés qui l'accablent de demandes, parce qu'ils sont dans la main de leurs électeurs ; et les questions les plus graves risquent d'être résolues contre la raison et la prudence, mais de manière que chacun y trouve le moyen d'assurer son intérêt personnel.
Le 2 décembre I80I, l'appel au peuple du Président de la République proposait aux Français, entre autres combinaisons politique?: « Un Corps législatif (( discutant et votant les lois, nommé par le suffrage (( universel, sans scrutin de liste qui fausse rélection.» Cette condamnation, d'un des modes d'application du suffrage universel, pourrait bien être la meilleure preuve qu'il est supérieur à celui, qu'on lui préférait et dont il allait être fait un si scandaleux usage pendant si longtemps.
Sans doute le scrutin de liste a des inconvénients ; le gouvernement provisoire ne l'adopta , le 6 mars 1848, que pressé par la nécessité et parce qu'il était impossible d'employer un autre système, sans différer les élections impatiemment attendue^ ^ ; il lui répugnait de se lancer dans l'inconnu, et ce que le scrutin de liste peut présenter de dangereux, était à craindre surtout dans un moment où l'antagonisme des partis devait s'emparer de toutes les armes, que pouvait mettre à leur portée un procédé redoutable, sur la valeur duquel l'expérience n'avait pu prononcer.
Malgré l'appréhension légitime, que devait causer à ceux qui l'employaient pour la j)remière fois , ce moyen dangereux de mise en mouvement du suffrage universel inexpérimenté, l'épreuve réussit; l'Assemblée constituante se trouva être la représentation exacte du corps électoral qui l'avait nommée; la pratique eût amené promptement le procédé à donner les meilleurs résultats, s'il est permis d'en juger par ceux que donnèrent l'élection de l'Assemblée législative, celle de l'Assemblée nationale de 1871 et surtout les élections partielles de juillet 1871 à 1875, par lesquelles le maniement du procédé montra comment il se perfectionnait.
Une raison de croire que le scrutin de liste a plus d'avantages que d*inconvénients , se tire du fait qu'il fut supprimé, le 11 novembre 1875, par le vote d'une majorité de 31 voix , inspirée par tout autre chose que le souci d'assurer l'avenir des institutions répu-
Voir appendice, Législation électorale
blicaines qu'elle avait, bien à contre cœur, laissé donner à la France.
Les objections contre le scrutin de liste tirées du droit d'intervention que s'arrogeraient des comités intrus, ne valent qu'à la condition qu'on suppose le corps électoral sans expérience, resté incapable de savoir ce qu'il veut, et cette supposition-là, personne aujourd'hui n'oserait la risquer. Le scrutin de liste exprime aussi bien que le scrutin uninominal la volonté du souverain ; il ne fait que desserrer les liens qui enchaîneraient la liberté d'appréciation du mandataire aux exigences de ses commettants, de qui il ne le sépare pas-; il respecte ainsi le contrat réel, en vertu duquel la volonté nationale n'est que la résultante des volontés particulières, et il applique dans la plus juste mesure le grand principe qui doit faire de chaque député le mandataire de la France entière.
Enfin, pour tout dire en un mot, le scrutin de liste a cet avantage qui compense tout ce qu'on pourrait relever contre lui, qu'il est le procédé qui rehausse le mieux le mandat du député ; en restant dans la réalité des choses, d'où sortirait le système de l'unité de collège, il assure l'indépendance des mandataires et par suite celle des coopérateurs du gouvernement, que l'intervention mesquine des intérêts locaux rapetisse tous, y compris et peut-être surtout ceux qui portent la plus grande part de responsabilité, les ministres.
CHAPITRE VIII
MODE d'intei;vention directe de la souvehaineté du
PEUPLE : ACTE DE nATIFICATION PAR VOIE DE PLÉBISCITE. — DROIT PLÉBISCITAIRE.
Même dans les plus grands États, la souveraineté nationale, qui sert de base à la Constitution, peut intervenir directement et exprimer sa volonté, c'est-àdire s'exprimerelle-même, par un vote auquel prennent part tous les citoyens et qui se donne en la forme plébiscitaire d'une réponse par oui où par non (par acceptation ou rejet de l'objet proposé), à une question simple, nettement formulée et d'un sens indiscutable ; question qui doit être d'ailleurs posée par qui de droit.
C'est à la Convention nationale que revient l'honneur d'avoir institué le droit plébiscitaire, dans sa première séance, du vendredi 21 septembre 1792. Dans cette séance mémorable, où, sur la proposition de Grégoire, elle décréta l'abolition de la royauté et pourvut au nécessaire, en déclarant « que toutes les « lois non abrogées et tous les pouvoirs non révoqués « ou suspendus étaient conservés, » elle posa cette règle de Texercice de la souveraineté, en adoptant, à l'unanimité, la proposition de Danton, modifiée dans sa rédaction par Couthon : « La Convention « déclare qu'il ne peut y avoir de Constitution que <( lorsqu'elle est acceptée parle peuple. »
Appliqué ainsi à l'usage, auquel il doit être exclu-
sivement réservé, à des ratifications constitutionnelles conformes au principe, que l'expression de la volonté souveraine se donne sous forme d'actes législatifs, il semble que le plébiscite est appelé à résoudre toujours une question si complexe, que sa réponse ne peut pas avoir la valeur, qu'elle aurait si elle était provoquée par une interrogation d'un sens moins étendu. Il importe à ce propos de serrer les arguments, afin de réduire les objections, qui ne se dressent contre la valeur d'un acte si important, que pour en tirer ledroit, qu'on a institué, de faire servir le procédé, non plus à des ratifications de principes, mais à des ratifications de faits accomplis; grâce auxquelles on a ruiné sa valeur dans l'estime des honnêtes gens.
Il est certain que sur cette question : le peuple approuve-t-il oui ou non la Constitution qui est soumise à sa ratification? d'interminables discussions peuvent se soulever, qui prouveront que la question n'est pas de celles qu'on résout en un instant, ce qu'ont d'ailleurs démontré la longueur et l'importance des débats, desquels cette œuvre constitutionnelle est sortie. Mais les autres questions, qu'on a prétendu faire résoudre plébiscitairement, étaient-elles plus simples, parce qu'elles étaient aggravées de la ratification approbative d'un coup de force révolutionnaire? La Constitution de l'an VIII était si bien la suppression complète de la souveraineté, avec son système électoral au quatrième degré, qu'on peut soupçonner (|ue personne ne comprenait le sens de la réponse à donner. Et, quand le prince Président demandait qu'on lui abandonnât le pouvoir constituant tout entier, sur quelques indications sans valeur
de Tusage qu'il en prétendait faire, peut-on croire que la réponse, du 20 décembre 1851, s'appliquait à autre chose que l'approbation de l'acte, qui avait balayé d'un coup de force l'Assemblée nationale? Sur de pareils faits, la valeur du procédé plébiscitaire serait irrémissiblement condamnée, s'il n'était pas certain que les réponses qu'on demandait ainsi à la souveraineté nationale, on n'avait pas plus le droit de les lui demander qu'elle n'avait le pouvoir de les rendre, puisqu'elle ne pouvait les donner qu'en se supprimant elle-même. Si donc, il y a quelque chose à reprendre à la valeur du mode d'expression directe de la volonté nationale, ce n'est pas sur l'abus qu'on a fait d'un procédé politique absolument détourné de son usage dans un intérêt inavouable, qu'on doit le condamner.
La vérité c'est que, aussi bien sous la forme de la ratification plébiscitaire que sous celle de la délégation de mandat, le principe de l'appel à la souveraineté ne peut s'appliquer dans un grand État, qu'à la condition qu'on ne s'en tienne pas à la rigueur des déductions, que Rousseau avait théoriquement conçues pour un autre usage. Dans sa simplicité la question posée, de l'acceptation de la Constitution, est en fait facile à résoudre en connaissance suffisante de cause, et il suffit que la réponse plébiscitaire marque bien que l'opinion générale approuve, plutôt qu'elle ne désapprouve, les dispositions de la loi fondamentale qui lui est soumise. Car, en réalité, la ratification plébiscitaire doit avoir surtout cette utilité, de rendre moins faciles les modifications de la Constitution, qu'on doit toujours pouvoir reviser, mais qui doit
avoir une stabilité relative tenue à Tabri des transformations irréfléchies; on hésitera sans doute à modifier la loi fondamentale, sans de graves raisons, que TopinioUjà quiil faudra ensuite en appeler, jugerait sans faiblesse, en considérant surtout l'importance de l'acte, par lequel on l'aurait mise en mouvemerfl.
Les principes sur lesquels doit être établi l'exercice du droit plébiscitaire sont du reste très faciles à préciser, et découlent des conditions qui assurent le respect de la souveraineté. Toute ratification plébiscitaire d'une Constitution qui respecte la souveraineté nationale est légale; et, quelle qu'elle soit, une Constitution sera légale, sous [les deux conditions suivantes :
1° Que, par la réserve expresse de la clause de revisibilité elle aura assuré la liberté absolue du souverain, en laissant la porte ouverte à son intervention; parce que, dans ce cas, la Constitution ne pourra être qu'incomplète ;
2° Qu'elle ne comporte aucune clause de délégation de mandat, sinon à titre temporaire et révocable; parce que la disposition contraire, portant atteinte à la souveraineté, rie pourra être ratifiée par voie plébiscitaire, le plébiscite étant dans ce cas nul de plein droit, comme l'acte qu'on lui donnerait à ratifier.
Sous les deux conditions ci-dessus, qui assurent le respect de la souveraineté, toute Constitution sera dans le droit, même si elle n'a pas été plébiscitée : parce que la clause de revision permet que le souverain exige qu'on la soumette à sa ratification ; parce que la consécration qui lui manquera, n'autorisera pas réellement à supposer qu'elle est contraire à la
volonté du souverain ^; mais il est certain que la ratification plébiscitaire eut ajouté à la valeur légale de la Constitution de 1848.
Il reste deux questions à résoudre sur l'usage qui peut être fait, du procédé d'appel à l'intervention directe du souverain :
Le souverain peut-il par voie de plébiscite ralifier un acte accompli? Si la morale est quelque chose, il faut répondre non; car, si l'acte est illégal, l'unanimité même de l'opinion ne lui donnera pas la légalité qui lui manque, et s'il est malhonnête, aucun pouvoir ne peut lui enlever son caractère.
La souveraineté peut-elle, en présence d'im danger et au nom de la loi du salut public, abdiquer momentanément et par voie de plébiscite instituer la dictature? Rousseau répond oui ! Il y a là un point de droit bien délicat, et la solution est grosse de danger: quelles garanties constitutionnelles assureraient que ce régime contraire à tous les principes, prendrait fin le jour où le péril aurait disparu? Il est pourtant certain que lorsque la patrie est en danger, quand ce qui est menacé de périr c'est l'Etat, lorsque l'indépendance nationale est compromise, c'est à de violents moyens qu'il faut recourir; c'est la dictature de la Convention qui a sauvé la France, et peut être en effet le Gouvernement de la défense nationale eût-il bien
1. Les garanties constitutionnelles qui abriteront la souveraineté seront absolument complétées, par la réserve du droit d'intervention spontanée du souverain ; le droit de pétition lui permet de faire connaître sa volonté, à laquelle aucun pouvoir n'aurait la pensée de résister, s'il exprimait à la majorité qu'il veut une revision constitutionnelle, ou qu'il entend qu 'on soumette la Constitution à sa ratification.
fait, en septembre 1870, de se faire confier les pleins
pouvoirs de la nation ^
Pour apprécier la valeur du procédé plébiscitaire, seul et indispensable moyen à employer afin de donner à la Constitution toute sa force et les plus sérieuses conditions de stabilité réalisables avec le principe de la revisibilité , pour permettre surtout qu'on juge sur quelles apparences s'est établie l'opinion, qui tend à condamner un moyen si précieux, depuis 1799 constamment appliqué contre le droit ; il importe de rappeler sommairement les appels qui ont été faits à la volonté nationale, en distinguant les divers plébiscites suivant leur légalité et la valeur des questions qu'ils ont données ou qu'ils pouvaient donnera résoudre.
Plébiscites légaux'.
Historiquement on n'en compte que trois : celui de 93 et celui de l'an III, portant acceptation de la Constitution ; ces deux applications sont irréprochables, la clause de revision étant réservée dans les deux Constitutions; le troisième plébiscite ratifiait en Tan III, la loi d'application sur l'élection des deux tiers ; s'écartant du droit strict, il restait néanmoins légal parce qu'il s'agissait de mandais temporaires*.
Le mandat des conventionnels n'étant pas circonscrit, il était de droit qu'ils fissent ratifier leur œuvre constitutionnelle, surtout celle de l'an III, qu'ils pro-
Voir chap. xxiii
2. Voir notft 4, Énumérntion des plébiscites et de leurs résultats.
3. Voir chap. xxu.Constitiition de 1793, et chap. xxiv,fiade8 deux Conventions, leurs testaments électoraux.
mulguaient quatre ans après avoir reçu leurs pouvoirs.
Les membres de l'Assemblée nationale de 1871, qui formaient une véritable Convention, parce que leur mandat n'avait pas de limite de durée et parce qu'ils avaient la plénitude des pouvoirs, ainsi qu'ils rétablirent eux-mêmes en gouvernant, administrant, légiférant et rendant même des arrêts sans appela entreprirent, comme leurs prédécesseurs, seulement au moment de se retirer, de faire usage de leur pouvoir constituant. Il est vraisemblable qu'ils n'espéraient pas que leur œuvre, par sa grandeur, couvrirait jamais la responsabilité qu'ils avaient assumée, et en cela seulement, ils supportent mal la comparaison avec les hommes de la grande Convention ; mais ils auraient dû suivre l'exemple qui leur avait été donné et soumettre leurs lois constitutionnelles à l'approbation de la souveraineté nationale, de qui ils tenaient leurs mandats depuis trop longtemps, pour être sûrs d'être restés d'accord avec elle.
La Constitution de 1848 aurait dû être plébiscitée, mais il se comprend qu'on se soit arrêté à l'opinion, qu'elle avait les caractères de la plus absolue légalité , parce que l'origine du mandat ne remontait qu'à quelques mois, parce que surtout sa portée avait été si nettement précisée et circonscrite, que les délégataires de la souveraineté pouvaient se considérer comme chargés par elle de ses pleins pouvoirs constituants.
Il n'est pas douteux que si, après le 4 septembre, le Gouvernement de la défense nationale avait fait don-
1. Décisions souveraines de la commission de la revision des grades.
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ner par plébiscite un caractère de légalité incontestable à ses pouvoirs, il se fût trouvé plus sérieusement armé contre les défaillances et plus fort moralement contre Tennemi ; il eût eu pour traiter un droit, qu'il a été dès le premier jour regrettable qu'il n'eut pas et dont l'absence devait aggraver les conséquences de la défaite. A la rigueur le pouvoir dictatorial pouvait lui être constitutionnellement délégué, car il ne devait avoir qu'une durée temporaire, donnée par la qualification même qu'avait prise le gouvernement ^
Plébiscites illégaux.
Le plébiscite de l'an VIII et celui de décembre 1851, qui instituaient le Consulat décennale et la Présidence temporaire, peuvent-ils passer pour n'êlre pas attentatoires aux droits de la souveraineté populaire? Engager l'avenir pour dix ans, n'est-ce pas compromettre la liberté et la réalité même des pouvoirs d'un souverain, dont les conditions d'existence sont telles qu'il se transforme incessamment? Si les dispositions constitutionnelles ratifiées par ces deux plébiscites doivent passer pour suspectes en raison de la durée de l'engagement, elles étaient les unes et les autres absolument contraires au droit: la Constitution de l'an VIII ne réservant aucune clause de révision^ l'acte du 2 décembre demandant le pouvoir constituant, dont c'est l'essence môme de la souveraineté, qu'elle ne puisse l'abandonner à personne, que sous réserve de ratilication ultérieure; cet acte du 2 décembre commettait en outre l'imprudence de ne pas exprimer
Voir chap. xxiii, Gouvernement de la défense nationale
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nettement que la clause de re vision serait incluse dans la Constitution du Président.
Les cinq autres plébiscites* sont nuls de plein droit, parce qu'ils ne pouvaient ratifier des dispositions constitutionnelles, en vertu desquelles des pouvoirs étaient délégués, non seulement à titre indéfini, mais à titre perpétuel.
MOYENS
C'est évidemment en vue d'un résultat réalisable et défini que l'organisation de la société doit tendre à diriger ses transformations. La politique qui, conçue dans le sens le plus large du mot, est la science du gouvernement des États, est surtout l'art de faire converger intelligemment les eff'orts de tous les délégataires de l'autorité du souverain vers un but nettement déterminé ; le programme dans ses développements sera complet, s'il comprend l'impérieuse nécessité d'ajouter moralement à la puissance nationale, en préservant les intérêts à venir de l'Etat et d'accroître le bien-être de tous ceux, qui vivent à l'abri de la Constitution et des lois. On reviendra sans
doute à la pensée, qu'on avait eue en 1848, de faire
Voir note 4, page 304, Énumération des plébiscites
de la politique, qui tend trop souvent à devenir une profession, une profession dont l'exereice soit entouré de quelques garanties et, s'il est vrai que TÉtat ait un contrôle de droit à exercer sur Tinstruction supérieure qui lui fournit ses agents, son intérêt le mieux entendu serait sauvegardé par rétablissement et l'organisation rationnelle d'une grande école de gouvernement , dont les programmes embrasseraient tout ce que doit savoir l'homme qui prend part à la gestion des affaires publiques.
L'art de diriger prudemment les transformations qui modifient incessamment les mœurs et les lois, ne doit pas chercher un autre résultat que l'amélioration du sort, que trouvent dans la société, ceux qui la composent; mais ce résultat qui dépend du choix des moyens qu'on emploie, dépend souvent de ceux qui, ne pouvant l'assurer que par voie indirecte, paraissent avoir été conçus pour une autre fin. C'est pourquoi l'application est si difflcile des lois de la politique, qui devient dangereuse dans sa simplicité, lorsqu'on la réduit aux procédés des politiciens sans valeur, qui ne voient que le résultat immédiat.
Pour prendre la chose d'un peu haut, il faut se convaincre que tout ce qui tendra directement à améliorer la situation de l'individu, est digne de la plus sérieuse attention ; mais que les conséquences heureuses par lesquelles se trouvera assurée la prospérité même de la nation et qui auront accru la vraie puissance de l'Etat, seront bien moins précaires et serviront souvent mieux l'intérêt particulier et bien entendu de ceux, qui auraient eu à sentir plus tard comment il avait été mal compris
Quoi qu'on en puisse penser d'ailleurs, la politique qui a les intérêts privés et l'intérêt général à préserver, crée aux pouvoirs publics des rapports, à l'intérieur avec tout ce qu'embrasse et régit la législation générale, à l'extérieur, avec les autres nations, avec les puissances étrangères, qui peuvent entreprendre eontre les intérêts de l'État.
Les règles générales d'une saine politique intérieure sont aisées à dégager :
Les délégataires des pouvoirs publics, mandataires du souverain, se trouvent toujours, dans leurs rapports avec ses sujets, sur un terrain légalement défini ; tout au plus pourra-t-il se trouver dans la loi quelque lacune et dans ce cas l'équité suppléera ; la politique dans son fonctionnement à l'intérieur est facile, elle doit être scrupuleusement honnête et rien ne l'excuserait de ne pas l'être. En effet, les raisons d'intérêt public qu'on alléguerait, quoi qu'elles valussent, ne compenseraient pas le dommage causé par la violation de la loi. Et c'est aussi pourquoi il faudrait qu'on sentit bien que la loi ne vaut que par la raison qu'on l'applique, que lorsqu'on se relâche là-dessus , on porte atteinte à la moralité publique, si bien égarée par ce funeste exemple de l'arbitraire, qui peut d'une loi faire une lettre morte que, lorsque l'opportunité se produit un jour de rappeler qu'elle existe, il faudrait apprendre même aux juristes de profession, que tout se prescrit hors la loi.
A l'intérieur, c'est' sur les mœurs surtout que la ferme et honnête application des principes de la science doit faire sentir l'action de la politique; il a fallu quatre-vingts ans d'interrègne, pendant lesquels
la France a été livrée aux expériences de gouvernements, établis prétendument en vue de la conservation sociale, avant qu'on revint aux grands principes des constituants de la Révolution, qui avaient placé si haut rintérèt de lïnstruction. Aussi la politique a-t-elle tout à faire sur le terrain embroussaillé, où il semble qu'on ait laissé comme à plaisir pousser les plus déplorables erreurs. Grâce à cette intelligente culture intellectuelle, il semble que presque personne ne comprenne plus comment le droit et l'intérêt se distinguent, comment certaines conséquences ne peuvent pas découler de tous les principes pris au hasard. Il est certain que le but de l'association est si bien de servir l'intérêt des citoyens que toute la savante organisation de la société serait absolument inutile, si elle ne devait servir à cela. Mais cet intérêt du citoyen, comment faut-il le comprendre et qu'est-il en réalité ? Il est bien facile en effet de commencer par un inventaire général et de constater qu'il est inique que tous les appétits ne soient pas aussi bien satisfaits les uns que les autres ; pour l'observer en passant, ce besoin d'égalité de fait, qui s'exprime si impérieusement, ces appels attendris à la justice, cette souffrance morale en un mot, que les théoriciens semblent éprouver en pensant à la misère, va-t-elle jusque-là de troubler leurs digestions, même à la vue des malheureux que les infirmités et des maladies imméritées privent de toutes les jouissances? Cette notion du bien-être matériel qui est très légitime, est devenue un peu exclusive et, sans que la démocratie le soupçonne, c'est cette notion qui la ruinerait, si le bon sens général et l'honnêteté publique ne savaient
pas faire leur place à des considérations d'un ordre plus élevé.
S'il était vrai que tout dût tendre uniquement vers la réalisation de cet idéal de la répartition équitable, comme il faudrait chercher dans la pratique les moyens appropriés , la société devrait se transformer en une vaste et puissante organisation du travail, qui ne pourrait s'établir que sur l'asservissement complet de la liberté individuelle ; si c'est à ce but que va la démocratie radicale, l'organisation de la Société de Jésus lui fournira un modèle de constitution qui suppléera à ce que ses hommes de génie auront oublié ; et ilest certain , si les radicaux réussissent à embrigader tout le monde, qu'ils arriveront en peu de temps àfaire de la France un merveilleux atelier et un admirable réfectoire.
Mais dans la démocratie ce qui fait que chacun a' sa part de souveraineté, c'est que le principe est d'abord supposé que chaque citoyen a sa part de dignité, et c'est au nom de sa liberté qu'il est quelque chose dans l'État; c'est même pourquoi Montesquieu et Rousseau avaient posé ce principe, que la vertu est le fondement nécessaire des démocraties ; c'est pourquoi les constituants de la Révolution n'avaient pas accordé de droits politiques aux domestiques à gages, estimant qu'ils ne devaient pas avoir ce qu'il faut de liberté pour être citoyen.
S'il est vrai que nous sentions combien il est malheureux que sur ce point l'ignorance ait laissé s'égarer la doctrine, s'il est vrai que la politique soit la science qui doit assurer les développements de la grandeur nationale, s'il est vrai qu'elle doive, à ce
titre, viser bien moins les intérêts actuels que les intérêts à venir de l'Etat, s'il est vrai enfin qu'elle n'ait à être que l'application des règles de la prescience intelligente, qui prépare les résultats ultérieurs et écarte les dangereuses éventualités, il faut reconnaître qu'il n'y a pas de préoccupation, qui puisse s'imposer à la politique à un titre plus sérieux que l'instruction des citoyens de l'avenir.
La question de l'éducation civique est dans la politique, malgré la légitimité des reproches qu'on devait adresser à ceux qui la plaçaient là, dans le temps où des intérêts dynastiques avaient usurpé le droit de fausser à leur profit le jugement des enfants, qu'ils n'élevaient que pour servir plus tard leurs desseins ; la question de l'éducation civique est dans la politique de la démocratie, à ce titre même que la politique sociale n'a pas d'objet d'une importance supérieure. Et ceux que leurs préventions tournent vers le passé, qu'ils ne regrettent pour la plupart que parce qu'ils ne le connaissent pas, ont bien senti en effet que cette question de l'éducation était le joint et que c'était par là surtout qu'il fallait entraver le progrès.
Mais rien ne prévaudra contre la réalité des choses : l'État, qui ne peut être suspect que lorsqu'il se tk*ouve que des intérêts particuliers sont en position de se faire prendre pour les siens, l'Etat qui est tout le monde et qui n'est personne, l'État dans la démocratie véritable enfin, a un tel intérêt à empêcher que son avenir soit compromis par des manœuvres éducatrices qui fausseraient le jugement de% futurs citoyens, qu'il ne peut y avoir pour lui, en saine politi-
que, rien de plus important que la question de Tinstruction civique.
L'État ne peut laisser usurper au prêtre le droit de sortir du domaine que lui assigne sa fonction ; ôhargé d'enseigner ce que l'homme doit au Créateur, il n'est pas fait pour comprendre très bien les devoirs, qu'impose aux citoyens dans Tordre politique l'intérêt du progrès social : s'il est jésuite, la théorie de la morale relâchée est dangereuse, et c'est un dépravateur s'il professe l'opinion que l'homme ne peut compter sur ses propres lumières pour distinguer le bien ; enfin, l'énergie de sa bonne volonté et la puissance de ses facultés ne lui permettront pas d'écarter l'influence du dogme, au service duquel il s'est voué. Le prêtre convaincu que l'homme est dans la main de Dieu, doit considérer tout efl*ort, par lequel son intelligence cherche à s'afl*ranchir, comme une inspiration blâmable qui le pousse hors des voies de la Providence ; son enseignement ira toujours à tenir en garde contre lui-même celui qu'il aura formé, et ce qu'il faut désormais à la démocratie qui grandit en cherchant sa voie, ce sont des volontés fermement résolues, des convictions bien assises, des hommes de caractère. Parce que c'esl à ceux-là seulement qu'on pourra faire entendre que l'avenir n'est pas pour eux dans la mise en pratique des systèmes, ,qui se chargent d'assurer la félicité universelle, mais qu'il dépend de l'énergie et de la persévérance avec laquelle, l'individu sait appliquer, dans son propre intérêt la force que constitue le développement de ses facultés, qui doit lui être assuré par la protectrice surveillance de l'État.
Les lois de la politique extérieure qui régit les rapports de TÉtat avec les autres puissances, sont bien plus importantes que celles delà politique intérieure, parce qu'elles règlent des relations, dans lesquelles peut être engagée la liberté du souverain et qui risquent de compromettre l'avenir ; elles sont surtout bien plus difficiles à déterminer, parce qu'elles se réduisent à un certain nombre de prudentes prescriptions, les rapports des États entre eux n'étant en réalité fixés par aucun droit positif.
De môme que l'individu n'est membre de la société qu'à la condition d'avoir sacrifié une partie de sa liberté, ce qu'il a été rationnel qu'il fit en vue des avantages qui compensent la perte ; de même les États, qui entreraient dans une association régie par le principe, que les différends se régleraient sur des décisions imposées par des tiers aux parties contendantes, perdraient toute leur valeur politique et cesseraient d'exister comme États ; et de là il suit que, les projets de paix perpétuelle devant rester toujours d'irréalisables chimères, les rapports des nations entre elles seront longtemps encore donnés par l'intérêt et soumis à une seule loi, Vultima ratio, laforce.
L'intérêt réciproque fonde les relations des puissances, qui les règlent quelquefois par contrat. C'est la question des traités qui donne toute son importance à la politique extérieure, parce que les États se trouvent engagés comme des personnes par les contrats, qu'ils ont signés et sur lesquels le souverain n'a pas le moyen de revenir, alors qu'il est de l'essence de sa liberté même qu'il ne puisse engager sa volonté future.
La diplomatie chargée des rapports de la politique extérieure, est une science qui n'est pas contraire à la morale, mais qui lui est absolument étrangère ; et Ton peut affirmer que, dans les rapports d'Etat à Etat, le principe étant que chacun ne compte qu'avec son intérêt, l'honnêteté ne doit intervenir que pour inspirer aux gens prudents la crainte de se laisser aveugler et séduire par elle ; et a fortiori faut-il, pour un grand nombre de raisons à tirer de l'expérience acquise, se garder des entraînements de la politique des sentiments.
C'est que les rapports des États entre eux sont fondés sur une espèce de droit analogue au droit révolutionnaire qui se passe de lois portées au préalable ^
Le droit révolutionnaire ne s'appuie que sur le fait; toute la légalité avec lui, c'est le succès qui la consacre ; le droit des gens ne repose non plus que sur l'intérêt, la moralité des actes qui tendront à le servir résultera de l'intelligente compréhension, qu'on aura eue de ce qu il était réellement. Il y a bien dans le droit international quelques conventions généralement adoptées ; certains procédés, que condamnent les sentiments d'humanité, exciteraient la réprobation universelle ; on a bien fait quelque chose en supprimant la course ; mais nous sommes encore loin de la mise en pratique sérieuse du principe de Montesquieu: que la guerre étant une série d'entreprises par lesquelles un État cherche à en désorganiser un autre, les propriétés des particuliers doivent être respectées; les sentiments qui avaient inspiré, ils y a quelques
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années, aux Allemands la pensée de faire remanier le Code de la guerre, n'ont trompé personne ; on s'est rappelé que les arrangements préalables ne prévalent jamais contre la passion quand l'heure des conflits a sonné, et la bonne volonté désintéressée du vainqueur a dû s'incliner devant l'implacable réalité des choses.
La paix ne sera probablement encore pendant longtemps, garantie entre les nations que par la morale, qui est dans l'usage et qui se réduit à quelques règles de conduite : faire aux autres les conditions qu'il importe qu'ils vous fassent à vous-mêmes, n'attaquer point ceux qui pourraient vous battre et supputer les avantages éventuels de la victoire, qui valent souvent moins que ce qu'ils ont coûté.
Tant qu'il en sera ainsi la prudence impose qu'on n'engage l'avenir, que lorsqu'il est absolument impossible de faire autrement. Les traités n'étant faits que pour préparer les conflits qui les rompent, il est sage de ne stipuler que sur les droits réciproques, que Fétat de guerre même ne modifierait pas, tels que ceux qui sont accordés aux nationaux à l'étranger
La sagesse gardera les véritables hommes d*État et les empêchera de se méprendre sur la valeur suspecte des combinaisons, qui rentrent dans les conditions des contrats ordinaires, par lesquels Ton des contractants se réserve des avantages, en compensation desquels il concède à l'autre des avantages différents. Ils sentiront combien il est difficile d*éviter le risque d'être surpris dans sa bonne foi ou de se tromper ; ils se rappelleront qu'un des premiers actes de la Convention a été de dénoncer le traité de 1786,
et ils reviendront à considérer que la saine politique se réduit :
A rintérieur, à être honnête, en s^efforçant d'assurer l'amélioration du sort des citoyens ;
A Textérieur, à employer tous les moyens et à tenir le résultat pour bon, si Ton a réussi dans la plus faible mesure à éviter d'engager Tavenir.
CONCLUSION DK LA PREMIÈRE PARTIE
L'étude des transformations, qu'a subies l'organisation politique de la France depuis 1789, et la critique des combinaisons constitutionnelles, successivement expérimentées mais qui ne pouvaient assurer la stabilité des institutions, devaient être précédées de l'exposé des principes qui vont mettre les faits dans leur vrai jour.
Si Montesquieu a eu raison de dire : « que la cor- « ruption de chaque gouvernement commence pres- « que toujours par celle des principes, » il est rationnel d'affirmer qu'aucun gouvernement ne s'établira, qui offre des garanties de durée, s'il ne se fonde sur le respect absolu des lois générales et supérieures inhérentes à la nature même de l'institution et qui se dégagent des principes, qu'on peut résumer ainsi :
Aucun Etat, c'est-à-dire aucune société organisée d'une manière assez perfectionnée pour être une puis-
sance et offrir des garanties de durée, ne peut être fondé que sur l'incontestable réalité d'existence d'une autorité souveraine, qui ait la charge de veiller au fonctionnement de l'organisme politique et de manier la force qu'il constitue, pour défendre l'unité nationale des atteintes, qui pourraient être suscitées à Tîntérieur ou qui viendraient du dehors.
Quelque part qu'on place la souveraineté et quelques risques qu'on coure, que l'autorité suprême ne soit pas toujours exclusivement employée à la défense de l'intérêt public, ou ne soit pas assez intelligemment tournée vers le but qui justifie son existence, le souverain doit, en vertu de sa puissance même, être dans les conditions suivantes : il n'est tenu envers personne qu'envers lui-même et, comme nul ne peut être tenu envers soi-même que par sa conscience et nullement par des moyens coercitifs, la loi qu'il s'impose, il a le droit de la rapporter ; le souverain n'est tenu que par son intérêt et il importera seulement qu'il ait l'intelligence de discerner quelles lois sont faites pour l'assurer. — Il sera tenu rigoureusement par les engagements qu'il prendra au nom de l'Etat, avec d'autres Etats; il devient alors une personne contractant avec une autre personne.
Dans les Etats monarchiques absolus, le souverain est bien dans ces conditions : il n'est tenu envers ses sujets que jusque-là qu'il trouvera plus d'intérêt à user avec rigueur ou avec modération de ses droits et, quant aux aventures qu'il peut faire courir à l'intérêt national, l'histoire montre comment les traités et les guerres n'ont jamais été imputables qu'à la responsabilité du souverain, servi par ce qu'il avait d'intelligence.
La démocratie est un gouvernement possible, parce qu'elle ne supprime pas la souveraineté mais la déplace seulement, et elle peut fonder un Etat politique offrant toutes les garanties de stabilité, à la condition que sa Constitution ne contienne aucune infraction aux principes.
Dans la démocratie, le souverain est formé de l'association de tous les citoyens, sujets à Tégard des lois qu'il édicté d'une part, et de l'autre souverains véritables, en vertu des droits politiques qui leur sont conférés et qui leur donnent une part d'intervention dans l'administration de l'intérêt public. Ce souverain démocratique a tous les droits, qu'implique la souveraineté : la loi par laquelle il exprime sa volonté, il peut la rapporter immédiatement; aucun mandat, aucune délégation de pouvoir ne peuvent être confias qu'à titre temporaire au nom de son autorité souveraine, qui ne peut, quand on la compare à celle des rois absolus, se distinguer à aucun titre de celle qu'ils possèdent, et qui n'offre en apparence seulement, que ce caractère spécial, qu'elle semble plus difficile à défendre; à quoi il se doit objecter que les faits qui étayeraient cette appréciation, ont prouvé surtout que la notion de cette souveraineté indispensable était mal comprise !
Souveraineté royale, ou souveraineté populaire, la Monarchie de droit divin ou la République absolument démocratique, voilà les deux termes entre lesquels il faut choisir si l'on tient à assurer un ordre politique stable puisqu'il ne pourra l'être qu'à la condition de reposer sur un principe. La plupart des
formes de gouvernement mises à l'essai, depuis 1789,
n'ont eu qu'une durée précaire, parce que Tordre politique institué était fondé sur des Constitutions sans principes, partant de droit purement révolutionnaire : le Consulat décennal, le Consulat à vie, la Présidence décennale, les deux Empires, suppriment la souveraineté nationale; Louis-Philippe Télude sans pouvoir se recommander de Tautre; Louis XVIII revient au droit ancien, mais le principe delà souveraineté nationale, qu'il ne suffit pas de nier, embarrasse si bien la Restauration, que Charles X se trouve amené à infirmer même son principe de la souveraineté royale, et rentre dans le droit révolutionnaire qui emporte la monarchie tempérée ; et ainsi la preuve est bien faite qu'il n'y a plus entre l'ancien droit et le nouveau de place pour des combinaisons transactionnelles solidement fondées en droit.
Le fait établi qu'aucuneConstitution ne peutoffrir de stabilité, qu'à la condition d'être fondée sur le respect du principe de la souveraineté, si l'on admet que ce soit le principe de la souveraineté du peuple qui doive servir de base à l'organisation politique de la nation, une forme de gouvernement est seule possible, la République, puisque toutes les autres impliquant qu'il y a eu délégation de pouvoirs, non temporaires et révocables, suppriment de fait la souveraineté nationale.
De quelque forme de gouvernement qu'il s'agisse, gouvernement de droit divin, gouvernement révolutionnaire ou République de droit populaire, les garanties de durée qu'ils présentent, les avantages qu'ils assurent aux sujets et les droits qu'ils leur laissent, les risques qu'ils donnent à courir aux intérétsà venir de l'État, toutesles questions essentielles qui sont
données à résoudre incessament, ne peuvent pas être abandonnées à la direction de ministres ou d'hommes d'État, sous la seule garantie de leur intelligence et de la responsabilité factice «ju'ils encourent. Même dans les monarchies les plus absolues, le gouvernement doit compter avec l'opinion.
C'est dans l'intervention des intéressés eux-mêmes, que les gouvernements tempérés ont trouvé les meilleures garanties à leur offrir et la législation électorale, sous laquelle s'est fait chacun des essais de gouvernement, qui ont été, depuis 90 ans, imposés à la France, donne mieux que tout le reste à comprendre comment il devait s'achever.
Étudier à fond les diverses transformations qu'à subies la législation électorale comparer les systèmes différents, les suivre dans les résultats qu'ils ont donnés, afln de dégager la valeur des procédés d'application, est le moyen le plus prudent de juger de quelles garanties doit s'entourer dans la pratique la délégation par le souverain du mandat, par lequel il confie la défense de sa souveraineté.
La législation électorale est d'une importance considérable dans tout gouvernement, qui fait leur part aux libertés publi(^ues; elle est toute la Constitution, dans celui qui ne doit rien faire que pour elles.
C'est pour assurer le respect de ces libertés, que la loi électorale doit être portée au dernier degré de la perfection ; c'est pour assurer le respect des libertés publiques, (jue la Constitution doit rester ouverte à toutes les améliorations. Et il importe de ne pas oublier que le progrès, dans l'organisation du mécanisme gouvernemental, se réalisera par la voie de
modifications successives, réfléchies et surtout inspirées par les enseignements qu'on peut trouver dans le passé.
La République avec un seul pouvoir est jugée : les Conventions n'ont et nie peuvent avoir qu'un procédé de gouvernement, le despotisme et le despotisme dans sa forme la plus odieuse, le despotisme de plusieurs, le despotisme irresponsable. En face de l'ennemi, au nom du salut public, en vertu du principe que l'œuvre accomplie, quels qu'aient été les moyens, ne se jugera que par le résultat, on pourra en appeler à la Convention; c'est la dictature. — La République, avec deux pouvoirs, c'est l'instabilité, Louis XVI avec la Législative, et c'est dangereux, Louis Bonaparte jusqu'en 1852! — Reste la Republique avec l'équilibre des divers pouvoirs ; il serait injuste de condamner le système sur la seule expérience instituée par la Constitution de l'an IIL
DEDXIÈME PARTIE
DROIT ANCIEN SOUVERAINETÉ ROYALE
CHAPITRE XI
SOUVERAINETÉ ROYALE DANS LA MONARCHIE ABSOLUE. — DROIT DIVIN FONDÉ SUR LA PRESCRIPTION. — DANGERS DES INTER- PRÉTATIONS. — CONSÉQUENCES RÉVOLUTIONNAIRES. — LI- MITES DE l'autorité royale.
Légiférer et agir, faire la loi et en assurer Tapplication, représenter l'État dans les rapports qu'il a avec les autres États, traiter en son nom et prendre toutes les mesures, qui doivent assurer le maintien de son unité et de sa puissance contre les entreprises du dedans ou du dehors, qui auraient à compromettre et menacer ses intérêts, voilà le champ d'action de la souveraineté.
Avant la Révolution, la souveraineté, c'est-à-dire l'autorité suprême de qui tout pouvoir émanait, n'appartenait qu'au Roi.
Cette concentration de toute la puissance sociale entre les mains d'un homme, qui n'avait à rendre compte de ses résolutions qu'à lui-même, présentait
cet avantage, que la personnalité morale de TÉtat avait une r'^alité d'expression qui devait donner à ses actes une prisable netteté de direction et assurer leurs résultats contre les risques qu'implique l'indécision. A cet égard, les démocraties ont tout à emprunter aux anciens systèmes et, les garanties réservées par l'importance donnée aux délibérations préalables, elles devront toujours, en déléguant le pouvoir d'exécuter, le confier à des mandataires, qui puissent se résoudre sans tergiverser et à qui elles laisseront une grande liberté, si elles se soucient de l'intérêt et de l'avenir de l'État.
En donnant aux délégataires du pouvoir exécutif le droit de s'inspirer d'eux-mêmes, au moment et sous l'empire des circonstances qu'il faut apprécier tout de suite, la démocratie se garde du moins, puisque c'est elle qui les a choisis, du danger que les entreprises de la souveraineté royale faisaient courir h la nation, lorsqu'il se trouvait que le roi ne fût pas très intelligent ou qu'il cédât aux fâcheux conseils de ses préventions, de son intérêt personnel ou de son orgueil.
L'autorité suprême, la souveraineté, qui n'appartenait qu'au Roi, constituait, avant 1789, un droit dont il était assez difficile de dégager l'origine. Ce qu'il y avait de moins contestable dans sa réalité, c'était son existence et le fait que le droit de discuter sur sa légitimité était si bien prescrit, qu'il eût été dangereux de la mettre en question. Louis XIV avait pu dire : l'Etat c'est moi, et c'était vrai puisque toute puissance venait de lui ; c'était vrai, parce que jusqu'à la Révolution, il n'y avait pas un principe qui pût pnWaloir contre le fait.
D*ailleurs, tout ce qu'on aurait tenté, pour justifier, définir ou préciser la portée de la souveraineté royale, ne pouvait qu^affaiblir l'idée qu'on se faisait de ce droit, qui avait son principe en dehors et au-dessus de la société. Deux cents ans avant la Révolution, le curé Pigenat formulait, au nom de la Ligue, ce principe : « C'est la volonté de Dieu qui fait les rois et « cette volonté de Dieu c'est la voix du peuple qui la « déclare; » et le droit divin, on l'alléguait pour en tirer des déductions comme celle du curé Boucher, que cite aussi M. Louis Blanc, (Révolution T, p. 115) : « Un roi hérétique, un roi coupable peuvent et doi- « vent être déposés. » La Ligue, ce pacte entre la démocratie et le sacerdoce, « cette alliance entre « l'Eglise et la place publique, entre le prêtre et « l'homme du peuple, » (Louis Blanc, I, p. 118) ne formulait ainsi sur les fondements du droit de souveraineté,que les maximes démocratiques et libérales des jésuites, dont le socialisme intelligemment conçu pour conquérir l'opinion, allait bien parfois un peu loin ; il est en effet impossible de ne pas trouver, dans les termes dont certains de leurs docteurs se sont servis, la théorie de la justification du régicide fondée sur ce principe: « que l'assassin d'une perce sonne excommuniée ne devra pas, en général, être « considéré comme un meurtrier » (Huber II, p. 43). L'assassinat de Henri III et celui de Henri IV prouvent que, dans le temps, on pouvait attacher une certaine importance à des opinions, qui ne sont plus pournousquedes curiosités littéraires.
Quoi qu'il en puisse être de la légitimité du principe de droit divin, et de la valeur en procédure de l'in-
tervention de la voix du peuple, quoi que vaille par suite au nom de la logique Tavènement à l'Empire des Napoléon, que l'Eglise ne devait pas hésiter à bénir, il est certain que l'application à un seul du principe de la souveraineté, tirait surtout sa valeur du fait qu'il fût appliqué et il ne semble pas qu'il dût gagner grand'chose à se faire justifier autrement.
Dans la monarchie absolue, la concentration de tous les pouvoirs entre les mains du roi simplifie la notion de souveraineté ; mçiis les avantages qu'elle présente, ne constituent qu'une compensation bien insuffisante des risques, qu'elle donne à courir à la nation et à l'État, et surtout des vices qu'elle emporte dans la pratique. Elle ne peut aller d'ailleurs sans quelques tempérants, qu'on trouve dans les monarchies les plus absolues et qui viennent de la nécessité pour le souverain de donner un peu de force à ceux sur qui il s'appuie. Avant la Révolution, les deux ordres privilégiés pouvaient encore parfois, au nom des droits que la souveraineté royale leur avait laissés ou qu'elle n'avait pas pu leur enlever, efficacement protester contre les abus d'autorité qui les auraient lésés ; mais les Parlements n'avaient que la ressource des protestations platoniques, puisque le Roi avait le procédé dit des Lits de justice, puisqu'il pouvait faire enregistrer les Édits par force, puisque l'exil du Parlement et l'emprisonnement des conseillers étaient les moyens de faire taire même la critique. En matière de finances, si importantes que c'est le déficit qui provoqua la Révolution, la vieille doctrine politique, « qui n'accordait à la nation d'autre droit sur le gou- « vernement que le consentement des impôts , »
(F.-A. Hélie), était tombée en désuétude, les observations des Parlements valant en cette matière autant que lorsqu'elles visaient les modifications à apporter à la législation. Quant aux États généraux, dans lesquels la volonté nationale avait le moyen de s'exprimer et qui constituaient un mode véritable d'intervention du peuple, dont l'application remontait à 1302, convoqués dix-sept fois dans le courant du quatorzième siècle, dix fois dans le siècle suivant, huit fois de 1501 à 1593, et tenus pour Ja dernière fois en octobre 1614, ils étaient bien sortis des mœurs politiques de la monarchie absolue, élevée par Louis XIV à l'apogée de sa puissance.
CHAPITRE XII
DE LA MONARCHIE TEMPÉRÉE PAR DES INSTITUTIONS CONSTI- TUTIONNELLES. — PRINCIPES DE LA CONSTITUTION AN- GLAISE.
En 1789, il pouvait se faire que la solution de toutes les difficultés se trouvât dans la modification de l'ordre politique intérieur sur cette donnée que, le principe de la souveraineté royale étant conservé, toute la révolution fut réduite à un abandon de quelques-unes seulement de ses prérogatives, abandon consenti en vue d'octroyer des garanties devenues nécessaires, dont le respect eût assuré la préservation des intérêts respectifs du souverain et de ses sujets. La monarchie pouvait sans secousse se transformer en monarchie
tempérée, et la Constitution de TAngleterre devait, au moment, fixer tous les esprits attentifs et réfléchis, en leur imposant un exemple à suivre, sur la valeur duquel ne se méprenaient, ni le Roi lui-même, ni les députés des Etats généraux les plus violemment animés de Tesprit libéral.
Au chapitre vi du livre XI de VEsprit des lotSj Montesquieu établit les principes suivants, qui résument les garanties constitutionnelles indispensables: « La liberté politique dans un citoyen est cette trana quillité d'esprit, qui provient de l'opinion que chacun « a de sa sûreté; et, pour qu'on ait cette liberté, il (( faut que le gouvernement soit tel, qu'un citoyen ne « puisse pas craindre un autre citoyen, » Il n'y a point de liberté si les trois pouvoirs de juger, de légiférer et de gouverner ne sont séparés; si le même homme ou le même corps fait la loi et l'applique, c'est l'arbitraire; et suivant Montesquieu, « dans la plu- « part des royaumes de l'Europe, le gouvernement « est modéré parce que le prince qui a les deux pre- « miers pouvoirs, celui de faire la loi et d'agir, laisse « à ses sujets l'exercice du troisième ^ » (celui de juger c'est à dire d'appliquer la loi).
L'autorité absolue du souverain ayant les deux pouvoirs, dont parle Montesquieu ( en observant qu'on n'y joindrait le troisième que pour établir un odieux despotisme), est dangereuse, et lui laisse por-
1. Voir chap. v, pouvoirs délégués parle souverain, comment la réalité (h's faits infirme l'opinion que l'ordre judiciaire soit un troisième pouvoir, inéme dans le cas dont parle Montesquieu; Louis XIV et ses héritiers n'entendaient pas abandonner une part de leur souveraineté, et leur manière de traiter la résistance des Parlements le prouve.
ter toute la responsabilité; abandonner son droit exclusif de faire la loi en prenant des coopérateurs, est la première concession que pourra faire la puissance souveraine et, dans cette voie de concessions, les garanties successives pourront allerjusqu'à l'abandon par le Roi du droit d'agir toujours en vertu de sa seule autorité. L'ordre constitutionnel, sur lequel presque toutes les monarchies européennes sont établies, comporte la limitation de ces deux droits du souverain: par l'établissement de Parlements, qui concourent à la confection des lois, et par la détermination des limites de la puissance d'action de l'autorité royale, que la responsabilité ministérielle empêche de franchir.
En 1789, les garanties constitutionnelles qui formaient les libertés politiques de l'Angleterre, établies par la Révolution de 1688, reposaient sur le bill des droits, « tout aussi fameux, dit M. A de Fonblanque (l'Angleterre, son gouvernement et ses institutions), « que VHabeas corpus, et qui fut voté aussitôt après (( l'avènement de Guillaume et Marie au trône, laissé « vacant par la chute de Jacques II. » Ce bill consacrait le principe de l'autorité du Parlement et de la liberté des sujets, en établissant: l'illégalité du prétendu pouvoir de suspendre les lois ou leur exécution par ordonnance royale et sans le consentement du Parlement, ou de dispenser des lois ou de leur application ; la suppression des Cours ou commissions aux causes ecclésiastiques; le consentement de l'impôt par le Parlement ; le droit de pétition ; la liberté des électeurs et de la discussion au Parlement; l'interdiction sans son consentement de la levée et de l'entre-
tien par le Roi d'une armée permanente ; radoucissement des peines, la formation de listes de jurés, des mesures contre la corruption des juges; enfin le principe du pouvoir exclusif du Parlement sur les lois et de la fréquence des sessions qu'il devrait tenir.
A côté de cette célèbre déclaration de principes, dont la France de 1789 se serait certes bien contmtée, la Constitution réglait Tordre de succession dans la ligne protestante et accordait au Roi le droit de veto, à propos duquel il importe de constater qu'il existe en principe encore aujourd'hui, mais qu'il est tombé depuis longtemps en désuétude, le souverain n*eii usant jamais; l'acte constitutionnel de 1688 donnait au Roi le droit de nomination à tous les emplois. Pour ce qui est de la presse dont elle ne faisait aucune mention et qui jouit aujourd'hui en Angleterre d'one liberté complète, la Constitution de 1688 n'avait pas inauguré pour elle un système de réelles immunités; mais quelques années après, en 1694, l'abolition da statut préventif l'avait fait entrer dans le droit commun et , en cent ans , le pouvoir d'opinion quelle avait acquis était devenu tel, que Canning pouvait prononcer les paroles que rappelle M. de Fonblanqne: « La personne qui, traitant de la Constitution an- <c glaise, oublierait dans son exposé, le pouvoir irré- <f sistible de l'opinon publique personnifiée dans one « presse lib.re, qui pénètre partout, qui contrôle toot « et qui peut-être en dernier ressort, gouverne le « monde ou peut s'en faut, cette personne là se ferait <f certainement une idée incomplète du gouveme- « ment de T Angleterre. »
Lorsque la Révolution commença en 1789 , les
libertés politiques de l'Angleterre formaient le fond de sa constitution nationale depuis cent ans ; elles résultaient d'un compromis véritable, et le principe de la souveraineté royale leur servait de base; il n'est pas douteux que la France eût pu s'accommoder d*un régime politique, qui se fût adapté parfaitement à ses mœurs, en satisfaisant toutes ses aspirations libérales, et qui avait donné à l'Angleterre de si favorables résultats, en la pacifiant définitivement après plus de cinquante ans de révolution.
Il est permis de supposer que ce qui empêcha l'établissement d'un système politique mixte, qui ne pouvait exister qu'en s'appuyant sur une aristocratie solidaire du pouvoir royal comme l'était l'aristocratie anglaise, ce fut la question d'argent, appelée du premier coup à jouer un trop grand rôle. C'était le déficit qui avait précipité le dénouement, en rendant impérieux le recours à des mesures réparatrices; tous les intérêts d'ordre social s'effaçaient au moment devant celui-là; les deux ordres privilégiés menacés dans leur plus chers intérêts, apportèrent tantd'âpreté dans leur résistance, dès que la question fut posée, qu'ils firent emporter du coup et leurs privilèges et ceux de la royauté, qui dût subir toutes les conséquences de cette loi primordiale: que de sa nature la souveraineté ne peut être entamée, et que tout ce qui l'atteint la supprime.
CHAPITRE XIII
UNANIMITÉ DE L*OPINION , EN 1789, SUR LA NÉCESSITÉ DBS RÉFORMES. — CAHIERS DES ÉTATS. — LA DÉCLARATION DES DROITS REND IMPOSSIBLE TOUTE COMBINAISON DE MONARCHIE TEMPÉRÉE. — POURQUOI ELLE A ÉTÉ SI TRANCHANTE.
Lorsque les Etats généraux, convoqués sous la pression de la plus impérieuse nécessité et alors que le déficit rendait indispensable le recours aux moyens réparateurs les plus énergiques, se réunissaient à Versailles, le 5 mai 1789, tousles cahiers du tiers état réclamaient une Constitution, sur les principes fondamentaux de laquelle ils s'expliquaient clairement. Les cahiers de la Noblesse et du Clergé s'accordaient sur Tabolition des privilèges en matière d'impôt et sur le rachat des droits féodaux; le Clergé demandait en outre que le pouvoir législatif appartînt aux États, il réclamait l'égalité de tous devant la loi, la réforme de l'Église nationale, l'instruction primaire, universelle et gratuite; tousles curés étaient en réalité avec les députés du tiers et franchement libéraux. Tous les cahiers s'accordaient sur le maintien du gouvernement monarchique héréditaire inviolable. « Le Roi est re- « connu par eux comme dépositaire de la plénitude (( du pouvoir exécutif. » (Résumé des cahiers par le comte de Clermont-Tonnerre, 27 juillet 1789.) A pett près tous ils demandaient la responsabilité des agents de l'autorité, la puissance législative pour la nation» moyennant la sanction royale. Il y avait bien quelques
divergences d'opinion, sur certains points de détail et de mise en pratique ; mais le consentement de la nation àTimpôtet àremprunt, le vote annuel de l'impôt, une plus équitable répartition des charges et rétablissement de garanties protectrices de la liberté individuelle étaient presque unanimement réclamés.
Tous les intéressés étant, aussi bien que le Roi, convaincus de l'absolue nécessité d'apporter les réformes les plus sérieuses à la Constitution politique de l'État, il aurait pu heureusement advenir que tout le mal fût réparé sans secousse, parl'octroi d'une Charte libérale, que Louis XVI aurait signée de grand cœur et dans laquelle, sur le chapitre de la souveraineté, les rédacteurs eussent glissé légèrement, se bornant à reconnaître, d'une part le droit héréditaire du pouvoir exécutif que personne ne contestait et d'autre part, les droits de la nation dans la confection de la loi et le consentement de l'impôt.
Conçue dans les données, qui devaient plus tard servir de bases à la Charte 1814, et inspirée des principes de la Constitution qui, depuis 1688, avait assuré la paix intérieure de l'Angleterre, la Constitution qui eût établi la monarchie tempérée, pouvait ouvrir une longue période de calme et de prospérité. Au lieu de s'en tenir à l'élaboration d'une Constitution, assurant ainsi les garanties nécessaires et qui eût été un simple pacte entre lesgouvernés et l'autorité royale, comment se fît-il que les constituants, dont les plus libéraux n'allaient pas au delà du régime constitutionnel de l'Angleterre, commencèrent par déplacer la souveraineté, en proclamant du premier coup le principe de l'irréparable destruction du pouvoir monarchique?
« Le principe de toute souveraineté réside essen- (( tiellement dans la nation. Nul corps, nul individu « ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressé- « ment.»
En votant, le 26 août, cet article 3 de la déclaration des droits de l'homme, que Mirabeau avait lue dans la séance du 17, les constituants savaient certainement où ils allaient, et il est impossible de supposer que des esprits rigoureux, comme l'abbé Siey es, n'eussent pas senti quelles conséquences impliquait leur principe.
Il faut admettre que, du 5 mai au 26 août, les convictions des constituants préoccupés du souci d'assurer la liberté et de remplir intégralement leur mandat, avaient fait bien du chemin, pour en venir à cette verte déclaration de principes, dont les conséquences allaient être irrépaiables. — C'est que les cent dix jours qui venaient de s'écouler, avaient eu tout ce qu'il fallait pour mûrir leurs idées. Après un mois et six jours passés dans l'inaction, et pendant lesquels s'était usée sa patience à attendre quelque chose de la mauvaise volonté des deux autres ordres, le tiers avait dû à son énergie d'ébranler la résistance du clergé; sa décision lorsqu'il avait, le 17 juin, en prenant le nom d'Assemblée nationale, résolu de commencer ses travaux même en l'absence des députés des autres ordres, sa fermeté au jeu de Paume, le 20 juin etàla séance royale du 23; la réalité des dangers, qu'il avait courus, et dont il n'avait été sauvé que par l'insurrection du 14 juillet, le résultat heureux qu'il avait, le 4 août, enfin obtenu de sa persévérance, tantd'émotions en un mot devaient donner une force d'impulsion à
des hommes sincères et convaincus, que leur énergie avait si heureusement inspirés.
La déclaration de principes, qui ne se serait pas comprise trois mois plus tôt, était à peine à la hauteur de l'exaltation, qu'avaient dû produire les événements, mais ses conséquences étaient bien redoutables.
« En posant comme principe social la souveraineté « du peuple, on posait un principe de droit des gens « hostile à celui de toutes les nations voisines et qui tf tôt ou tard, devait mettre la France en guerre avec « elles. » (La vallée T. IV.)
Mais c'était surtout dans l'ordre politique intérieur qu'un tel principe, reproduit dans les mêmes termes en tête de la Constitution du 3 septembre 1791, qui prétendait établir la monarchie constitutionnelle, allait être embarrassant.
L'Assemblée s'était mise dans l'impossibilité de trouver pour le pouvoir de Louis XVI, qu'elle tenait à conserver, autre chose qu'un modus vivendt précsiire, inconstitutionnel, contraire à la logique et d'ailleurs impossible à définir. En effet l'article 1" — delaroyauté et du roi — établit dans la Constitution : « La royauté « est indivisible et déléguée héréditairement à la race « régnante...,» et viole ainsile principe fondamental, en vertu duquel il eût fallu tout au moins dire que c'était, elle, l'Assemblée nationale, qui confirmait le pouvoir du roi, sauf à expliquer où elle prenait le droit, qu'elle s'arrogeait de le déléguer. La Constitution pose comme principe primordial du nouveau droit la souveraineté du peuple et, la légitimité du fait du maintien de la royauté, l'Assemblée constituante ne peut la prendre que dans le droit, qu'elle vient de
renverser et que Louis XVIII rétablira logiquement. De quelque façon qu'on s*y prît pour conserver Louis XVI, il était impossible de concilier le fait du maintien de la royauté héréditaire avec le principe de la souveraineté du peuple; car la difficulté n'eût été ni vaincue, ni éludée, par le fait que la Constitution promulguée, Louis XVI se fût démis pour recevoir du peuple une nouvelle investiture, parce que la délégation de son pouvoir souverain, le peuple ne peut directement la donner que sous certaines garanties et pour un temps limité, condition essentielle, dont l'absence enlève toute espèce de valeur légale aux manifestations plébiscitaires, sur lesquelles on prétendit plus tard que le pouvoir héréditaire pouvait rationnellement se fonder.
CHAPITRE XIV
IMPOSSIBILITÉ d'une TRANSACTION DE DROIT ENTRE LES DEUX PRINCIPES DE SOUVERAINETÉ — INSUCCÈS DE LA MONAR- CHIE CONSTrrUTIONNELLE DE 1814. — CONTRADICTION AVEC LES PRINCIPES, DE LA COMBINAISON DE 1830.
La promulgation du principe de la souveraineté du peuple emporte comme conséquence que le seul mode légal de gouvernement est le gouvernement républicain, dans lequel tous les pouvoirs, sans exception, ne sont délégués que temporairement ; — et cette conséquence est logiquement rigoureuse, à ce point que
c'est pour l'avoir méconnue que tous les essais d'établissements politiques n'ont eu, depuis 1789, qu'une existence précaire.
Quand on considère comment chacune des douze Constitutions successives a traité cette question fondamentale de la souveraineté, l'instabilité politique, à laquelle la France a été vouée depuis quatre-vingtdix ans, se comprend si bien, qu'il parait surprenant que chaque essai de gouvernement ait même pu être poussé si loin. Prétendre établir l'hérédité sur l'acclamation du peuple est contraire aux données du sens commun et aucune stabilité ne pouvait se fonder sur l'usage, que les votants faisaient par plébiscite d'un droit, qu'on leur faisait usurper.
Depuis 1792 et quels qu'aient été les changements constitutionnels, ce sont les principes de la Constitution de 1791 qui ont régi la France, excepté pendant les quinze années de la Restauration ; et cette Constitution de 1791 était si franchement faite pour la République, que tous les gouvernements de fait, qui se sont succédés, étaient des gouvernements républicains, altérés dans la forme.
En effet il n'y a que deux alternatives, accepter de la République tout au moins ses principes fondamentaux, ou nier tout de la Révolution et revenir franchement à l'ancien régime.
C'est ce second parti qu'adopta intelJigemment Louis XVIII, lorsqu'il jeta au panier la Constitution sénatoriale du 6 avril 1814, dont l'article 2 était ainsi conçu :
(t Le peuple français appelle librement au trône de « France, Louis-Stanislas-Xavier de France, frère du
« dernier roi, et après lui, les autres membres de la « maison de Bourbon, etc. »
Et la remplaça par la Charte constitutionnelle, du 4 juin, dont le préambule commence par la phrase sacramentelle :
« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de « Navarre, à tous ceux qui ces présents verront, sa- « lut, » et finit ainsi : « à ces causes, Nous avons volon- « tairement, et par le libre exercice de notre autorité « royale, accordé et accordons, fait concession et « octroi k nos sujets, etc. »
Sous le titre, forme du gouvernement du roi, l'article 13, de ladite Charte, énonce : « La personne « du roi est inviolable et sacrée. Ses ministres sont « responsables. Au roi seul appartient la puissance « executive. »
Article 14 : « Le roi est le chef suprême deTEtat... »
Et la Charte entend si bien supprimer la Révolution, que le donateur termine ainsi : « Donné à Paris « en l'an de grâce 1814, et de notre règne la 19*. (Le « dauphin était mort au Temple le 8 juin 1795.) »
Étant donné le caractère du comte d'Artois et son scepticisme, on peut croire que, s'il n'avait pu obtenir la couronne autrement, il eût fait toutes les concessions et accepté la Constitution même imposée par la France; mais, en sage et fin politique, il sut profiter de ce que la présence des alliés et de leurs forces de coercition lui donnait d'avantages et logiquement il fît acte de haute intelligence, en déclarant qu'il rentrait sans ambages dans l'ancien droit.
En proclamant que son pouvoir reposait sur le principe de la souveraineté royale, en déclarant nul
et non avenu tout ce qui avait été tenté contre elle, Louis XVIII se plaçait dans la seule position, qui pût comporter rexistence légale du pouvoir héréditaire ; au point de vue des juristes, son attitude était irréprochable, une simple question de fait restait posée : Roi, par la grâce de Dieu, en vertu d'un droit placé au-dessus de toute discussion, il voulait bien, par don gracieux, octroyer à ses sujets une Charte constitutionnelle qui leur apportât les garanties, auxquelles on eût pu se tenir en 1789 ; ces garanties, que devaient-elles être pour sembler désormais suffisantes?
La responsabilité ministérielle et les droits politiques octroyés par la Charte, avaient une valeur incontestable et le régime précédent la inettait dans un jour favorable; le Roi se dépouillait réellement d'une partie de son pouvoir constituant par l'article 74, qui liait ses successeurs, puisqu'il ne gardait le pouvoir de modifier la Charte, qui ne comportait pas de clauses de revision, que pour accroître les concessions faites à ses sujets; il y avait à l'obscurité des termes constitutionnels un grave danger, qui tenait à l'indétermination si complète des principes, qu'il n'est pas douteux que Charles X viola plus tard la Charte, sans se douter de la gravité des ordonnances. Le plus grand vice de la Charte était d'avoir laissé à l'arbitraire le droit de toucher à la législation électorale, puisque c'est ce qui détermina la chute de la Restauration ; mais, la Charte eût-elle été parfaite, la somme des libertés publiques même complète n'eût pas soustrait le régime politique rétabli sur l'ancien principe de souveraineté, aux difficultés de sa situation.
La force seule avait rétabli la monarchie de droit
divin, et c'était ainsi de Temploi du droit révolutionnaire lui-même qu'elle avait tiré le moyen de Tabattre ; mais il y avait l'autre droit, celui de la souveraineté populaire; Louis XVIII pouvait le contester, et il avait môme cet avantage qu'une partie de Topinion partageât sa manière de voir à son égard, le principe de la souveraineté royale ayant sur ceux du droit révolutionnaire cette supériorité que, une fois admis, Tordre s'établissait sur la plus incontestable légalité ; Louis XVIII avait adopté d'ailleurs le seul moyen rationnel qu'il eût de calmer les consciences timorées, c'était de reprendre la tradition et de placer le principe de sa souveraineté hors de toute discussion. Mais ce qui pouvait mettre le nouvel ordre constitutionnel en passe de lutter avantageusement contre le droit révolutionnaire, dont il avait été fait abus et dont la nation devait être fatiguée, n'enlevait pas sa valeur à l'autre droit, à celui qui peut fonder la légalité, au droit de souveraineté du peuple. Le nier ne pouvait suffire, et le vice le plus sérieux de sa position pour la monarchie restaurée, c'était que vingt-cinq années avaient si bien fait entrer dans les lois et dans les mœurs le principe de la souveraineté populaire presque toujours violé, il est vrai, mais proclamé solennellement toujours, qu'il était impossible de méconnaître le droit de ceux qui prétendaient s'en tenir à ce droit ; à ceux-là la monarchie restaurée du droit divin, si haut qu'elle plaçât le principe de son autorité, ne pouvait opposer que la force et, à leur égard, en leur faisant sentir la puissance du fait accompli, elle ne pouvait user que d'un droit, qui était pour eux du plus pur droit révolntionnaire.
De là devaient naître d'incessants conflits d'opinion; et si le pouvoir royal se laissa emporter hors des voies de Ja prudence, c'est qu'il se sentait discuté; son impatience à supporter l'opposition, l'indiscrétion avec laquelle il abusa du droit, que lui avait laissé la Charte sur la législation électorale, dont il semblait si résolu à poursuivre les transformations, qu'il modifiait sa mise en pratique, même quand il lui devait les plus formidables majorités; la manière, en un mot, dont il acceptait les moindres tendances libérales du pays, prouvent qu'il y allait toujours à ses yeux de la question de sa légitimité, et les imprudences des dernières années ne peuvent se comprendre qu'inspirées par l'impatience, encore plus que par l'inquiétude.
Le retour au principe de la souveraineté royale a été une expérience qui n'a pas eu tout le succès qu'on pouvait espérer; elle aurait désormais encore bien moins de chances de réussir ; mais le comte de Ghambord n'a jamais pu logiquement espérer qu'il monterait à son tour sur le trône, au nom d'un autre droit que celui qu'on restaura en 1814; et il semble que le fils du duc d'Orléans a supputé que les chances, qu'il trouverait de ce côté, valent mieux que celles qu'il pourrait découvrir dans l'héritage de droits de son grand'père.
Le maintien des privilèges, résultant de la constitution féodale de la propriété de l'aristocratie en Angleterre, avait donné son meilleur point d'appui au pouvoir constitutionnel de la monarchie, fondée révolutionnairement en 1688; et ce gouvernement mixte avait pour raison d'être la défense de la sou-
veraineté royale et des privilégiés, dont Tintérét solidaire consolidait son pouvoir. L'article 71 delà Charte de 1814, en ne rendant à la noblesse que ses titres et en édictant : « que le roi fait des nobles à volonté, « mais ne leur accorde que des rangs et des honneurs « sans aucune exemption des charges et des devoirs « de la société, » sanctionnait l'abolition des privilèges décrétée par la Révolution ; et ce que les dispositions spéciales des établissements de majorât» avaient pu faire sortir du retour en arrière de l'Empire, même étendu dans la pratique, ne pouvait reconstituer le soutien, que le pouvoir royal eût rencontré dans la puissance réelle de l'aristocratie. On fit même taire, à prix d'argent et par voie de remboursement à titre d'indemnité, les revendications de. la noblesse qui cessa d'exister, en rentrant dans le droit commun. Si la puissance réelle de l'aristocratie est ce qui manqua le plus, à la monarchie de 1814 à 1830, on peut constater qu'une restauration nouvelle laisserait, à bien plus forte raison, la nouvelle souveraineté du droit divin privée de son indispensable et solide appui.
La monarchie de 1830 n'est née que d'une usurpation manifeste de pouvoir et d'une transaction adroite, qui empêcha la révolution de faire une complète substitution du droit de souveraineté.
La Révolution de Juillet, le régime qu'elle institua et tous les développements et incidents qui s'ensuivirent pendant dix-huit ans, n'ont rien à voir avec aucun autre principe de droit, qu'avec ceux du droit révolutionnaire. La monarchie de Juillet ne fut qu'un gouvernement de fait.
Le roi Louis-Philippe avait une prédilection concevable à rappeler l'avènement de la maison d'Orange, en 1688 la dynastie avait été expulsée, au profit d'un nouveau chef de maison; mais la comparaison n'allait pas sans quelques réserves. La révolution de 1688 avait engendré il est vrai une combinaison fondée sur la force du fait accompli, mais en réalité elle n'avait été qu'une transaction entre la souveraineté royale et ses sujets, privilégiés ou non, lui imposant la simple concession de garanties; l'acte qui avait fait bon marché des droits dynastiques et tout sacrifié à l'intérêt qu'il s'agissait d'assurer, était parfaitement un acte révolutionnaire ; mais il ne contredisait aux principes que dans une certaine mesure, et l'aristocratie qui en tirait le plus clair profit, en portait la responsabilité tout entière ; Guillaume se laissant faire, on n'était sorti qu'un instant du principe de la souveraineté royale pour y rentrer, parce qu'aucun autre principe n'était en passe de chercher à se substituer à celui-là. En 1830, il fallait bien que Louis-Philippe prit son parti de briser le principe de la souveraineté de droit divin, et il était impossible à personne de prétendre que son avènement au trône était la restauration du principe de la souveraineté populaire. L'infatuation avait bien amené le vieux Roi à chercher s'il ne pouvait pas se donner une incontestable légitimité ; dix-sept ans de règne l'avaient aveuglé sur la réalité de son pouvoir, que gênait son origine et qui ne trouvait pas de fondements assez solides dans le droit révolutionnaire sur lequel il s'était établi; mais il est impossible de prendre pour autre chose que des sophismes les raisonnements
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décevants, par lesquels il cherchait à se prouver que, la déchéance de la branche aînée ayant été légalement prononcée par la volonté nationale, la légitimité de la branche cadette se trouvait indiscutable. Les appréciations de son petit-fils infirment les illusions qu'il pouvait avoir et il n'est personne de raisonnable, qui puisse considérer le règne révolutionnaire en principe et en droit de Louis-Philippe comme une véritable expérience de monarchie tempérée, comme une application du système fondé sur Tabandon, que fait la souveraineté royale d'une partie de ses pouvoirs, en vue d'octroyer des garanties à ses sujets.
CHAPITRE XV
CONCLUSION DE LA DEUXIÈME PARTIE. — LE SYSTÈME MIXTE DE LA UONARCHIE CONSTITUTIONNELLE n'eST QU'UNE TBAN8- ACTION PRÉCAIRE, ÉTABLIE SUR l' ALTÉRATION DU PRINCIPE DE LA SOUVERAINETÉ ROYALE.
Le système d'organisation politique, qu'on appelle monarchie tempérée ou royauté constitutionnelle et que la Constitution anglaise de 1688 a la première mis en pratique, dans des conditions si sagement mesurées que l'exemple devait frapper tout le monde, dérive du principe que la souveraineté appartient au Roi. A ce titre l'ordre politique fondé par lui est irréprochable au point de vue du droit, il repose sur la base essentielle du principe de souveraineté.
Mais le système commence à ébranler le principe, qu'il altère dans sa rigueur et la souveraineté est compromise dans son essence même, puisque ce régime politique est constitué par l'abandon, qu'elle fait d'une partie de ses droits et l'atteint dans son indivisibilité et dans son inaliénabilité. La monarchie constitutionnelle n'est qu'un compromis passé au détriment des principes et sur lequel s'établit un ordre précaire, dont toute la valeur va se tirer du consentement tacite de l'opinion qui l'accepte. Et c'est en comprenant comment ainsi le principe initial de la souveraineté de droit, sur laquelle tout reposait, se transforme fatalement en un simple état de choses qu'il est imprudent de discuter, qu'on sentira pourquoi l'expérience qui a réussi en Angleterre, devait échouer en France.
De 1814 à 1830, le pouvoir royal s'évertue, sinon à reprendre ce qu'il avait concédé, du moins à chercher les moyens d'atténuer dans la pratique les conséquences de l'abandon de pouvoir qu'il avait dû consentir. Toute la politique de la Restauration est dans la continuité de ses efforts tendus dans cette direction, et le résultat, qui peut ne pas suffire pour faire condamner le système, montre au moins qu'il était dangereux.
Le système institué par Louis-Philippe était, au point de vue des libertés publiques, meilleur que celui de la Restauration ; mais il fut marqué aussi par une manifeste tendance à résister au progrès et il n'importe d'en parler, que pour montrer à quoi se réduisaient les garanties d'avenir présentées par les trois expériences, faites pour établir la monarchie consti-
tutionnelle sur autre chose que le principe de la souveraineté de droit divin. Les procédés de gouvernement de Louis-Philippe valaient bien mieux, que n'avaient valu ceux de Napoléon I«' et que ne devaient valoir ceux de Napoléon III ; mais les trois essais de monarchie tempérée par des institutions plus ou moins sincèrement libérales, devaient fatalement finir de la même façon , parce qu'ils ne reposaient pas même sur le principe de la souveraineté amoindrie ; ce principe gênant, Louis-Philippe Tavail simplement mis de côté, et deux fois l'Empire, après s'être recommandé de la souveraineté populaire, Tavait supprimée.
Ce qui a contribué à assurer rétablissement en Angleterre du régime politique institué en 1688, c'est évidemment surtout le système de gouvernement, qui développa, au lieu de chercher à le restreindre, l'ensemble des garanties publiques ; les concessions consenties d'abord, sont allées en augmentant toujours, jusque-là que le droit de veto, si essentiel pour le pouvoir royal qu'il est de fait supprimé quand on lui enlève môme le moyen de résister, est en réalité aboli et que la souveraineté royale , n'étant plus ainsi qu'une expression platonique, l'Angleterre est devenue une véritable République constitutionnelle. Mais, pour bien comprendre comment il se fait que l'ordre politique n'en repose pas moins sur le principe de la souveraineté royale, si réduite dans l'autorité qu'elle implique qu'il semble difficile de justifier le rôle constitutionnel qu'on lui a conservé, il faut tenir compte des principes mêmes de l'organisation politique de l'Angleterre. Sa Constitution n'a pas été
conçue de toutes pièces et établie sur un principe duquel tout dépend.
« Les institutions du Royaume-Uni s'écartent beaucoup plus que toutes les autres des institutions « françaises. Basées sur d'anciennes coutumes, sur « des lois séculaires, elles n'ont jamais été soumises « qu'à des réformes partielles ayant presque toujours « respecté l'état antérieur. » (Demombynes, constitutions européennes, I, p. 1.) S'il est dans les habitudes et dans les mœurs des Anglais de se laisser surtout frapper par la réalité des résultats, il faut convenir que les moyens de réussir ne sont pas toujours assurés par la rigueur des principes et reconnaître qu'ils savent faire preuve de beaucoup de sens pratique ; on peut même, sans injustice, prétendre qu'ils ont poussé assez loin l'art de plier la politique à leur intérêt. Si le principe de la souveraineté royale réduite à ce qu'elle est, leur suflit, le fait n'a rien de contraire aux procédés de logique qui ont fondé l'ensemble de leurs lois constitutionnelles, et il est juste de reconnaître que ce principe peut tout au moins être tenu pour suffisant, tant que celui de la souveraineté populaire ne sera pas entré dans la Constitution du Royaume-Uni.
Et il est probable que les hommes d'État de l'Angleterre garderont encore un temps une Constitution politique, à la conservation de laquelle sont attachés de nombreux intérêts, tenant à des privilèges de toutes sortes par lesquels s'est maintenu l'antagonisme équilibré des divers corps politiques; antagonisme qui a contribué au maintien de l'organisation constitutionnelle, commencée en 1688, développée progrès-
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sivement ensuite, arrivée à un degré sérieux de perfectionnement, mais destinée à se transformer révolutionnairement, dans un temps quUl n'est donné à personne de prévoir.
DROIT TRANSITOIRE. — DROIT RÉVOLUTIONNAIRE
CHAPITRE XVI
DÉTERMINATION DU DROIT RÉVOLUTIONNAIRE. — SON INCON- TESTABLE RÉALITÉ. — IL A ÉTÉ MIS AU SERVICE DE TOUTES LES CAUSES.
L'ordre politique ne peut être assuré que par une organisation constitutionnelle reposant sur le principe de la souveraineté, quelque part qu'elle soit placée, parce que Tordre politique ne se conciliera jamais qu'avec une Constitution fondée en droit.
Le désordre politique, l'état révolutionnaire sera fatalement, quoi qu'on en puisse penser et quelles que soient la paix et la tranquillité apparentes, le fait de tout gouvernement constitué sur de telles bases qu'on ne trouve nulle part son point d'appui sur ce principe de souveraineté ; et, à défaut d'autres preuves, le désordre politique consacré momentanément par chacun de ces gouvernements, apparaît à l'instant où
la cause la plus insignifiante et Tincident le plus inattendu précipitent sa ruine.
Les gouvernements révolutionnaires, les gouvernements sans principes et fondés seulement sur le fait accompli, sur le succès qui a sanctionné Tacte de violence ou de duplicité d'où ils sont sortis, ont tenu une trop grande place dans l'histoire des quatre-vingt-dix dernières années, pour que la physiologie dédaigne d'en tenir compte, et surtout pour que la critique impartiale refuse de les considérer au point de vue de l'incontestable valeur, qu'ils ont dans la réalité. Ressemblant par bien des côtés aux gouvernements légaux, ces gouvernements révolutionnaires nes'en distinguent que par l'espèce particulière du droit, sur lequel se trouvait établie la constitution de l'ordre social, qu'ils avaient instituée.
Ce droit particulier et d'une existence aussi indiscutable que l'est celle des gouvernements, qui ne pouvaient se réclamer ni du principe delà souveraineté de droit divin, ni de l'autre, c'est le droit révolutionnaire, qu'on peut considérer comme un état transitoire du droit constitutionnel, passant de l'ancien droite celui qui fera enfin entrer dans la pratique le principe de la souveraineté du peuple.
Ce droit constitutionnel révolutionnaire, quiapour caractère essentiel d'être précisément le contraire du droit, ne repose que sur la force du fait accompli et ne se maintient que par la violence; c'est un droit non écrit, en vertu duquel on juge les actes sans avoir besoin de vérifler s'ils se conforment à une loi portée préalablement; la sanction de ce droit est uniquement dans la réussite des actes qu'il inspire; il ruine les
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principes de l'honnêteté et ne tient, comme de raison, aucun compte des lois de la morale; enfin, et c'est à quoi se réduisent les chances qu'il a qu'on n'en médise qu'avec modération, tous les partis s'en sont successivement armés les uns contre les autres et n'ont aucun reproche à se faire. Et l'on ne peut d'ailleurs adresser que cette critique aux hommes politiques, qui ont cru devoir, dans l'administration intérieure de l'État, tout rapporter au principe que la fin justifie les moyens, qu'ils ne se sont pas mépris sur la valeur delà doctrine, qu'ils l'ont seulement détournée deson emploi, en l'appliquant à autre chose que la politique extérieure, qui ne repose et ne peut réposer en effet que sur l'espèce de droit qu'elle implique ^
Gomme il ne peut pas manquer d'advenir que, dans leur conscience, les honnêtes gens qui en jugeraient superficiellement, soient révoltés par des affirmations qui placent à côté du droit et de la morale les règles de la politique internationale, et qui ne font du droit révolutionnaire que l'application des lois de la politique àl'administration des affaires intérieures de l'Etat , il importe de faire voir que la nature des choses est bien qu'il en soit ainsi, quelle que soit la répugnance qu'on éprouve à l'admettre en le constatant.
La politique qui ne connaît pas d'autre loi que l'intérêt, la moralité qui place toute leur sanction dans les résultats qu'on a tirés des actes, l'instabilité constitutionnelle des États, l'indétermination en un mot des principes, qui ne livre la liberté de direction qu'aux inspirations du moment et à l'influence des circonstan-
1. Voir chap. ix, Considérations politiques^ principes du droit inteimationalf page 93.
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ter dans ce qu'il avait de gênant pour leur audace le droit nouveau, que leurs adversaires rejetaient; ceux qui intervinrent et s'emparèrent momentanément du pouvoir, n'avaient pas non plus à trouver de consécration de leurs actes, ni dansl'un ni dans l'autre droit; le droit nouveau ne pouvait en un mot se dégager que de faits transitoires, violents, illégaux, qui ne sont justifiables, que par les résultats qu'ils ont engendrés.
Lors de la discussion de la loi sur la régence du 31 août 1842, Ledru-Rollin allégua que la loi étant constituante devait être élaborée par une assemblée spéciale, le peuple seul ayant le pouvoir constituant, ou devait être soumise à l'acceptation du peuple. A cette théorie, qui condamnait l'avènement dynastique de 1830 et qui était fondée sur les principes de 89. M. Guizot répondit qu'il n'y avait d'autre souveraineté que les pouvoirs établis; « d'où résulterait « nécessairement que le crime peut donner nais- « sance à un pouvoir légitime, » observe judicieusement M. F.-A. Hélie, défenseur du 18 brumaire et du 2 décembre, qui semble admettre que les faits ont perdu leur valeur pour avoir été ratiflés ensuite par des plébiscites! [Les Constitutions de la France.)
Dans l'application des règles du droit révolutionnaire, c'est au prince Louis Bonaparte qu'il appartenait d'aller le plus loin; les autres avaient violé la loi, lui, il imagina, après l'avoir violée, de poursuivre, au nom d'une loi qu'il porta ensuite pour cet usage, ceux qui s'étaient renfermés dans la légalité et avaient défendu la Constitution. Pour appliquer cette législation sans précédents, il inventa les commissions mixtes ; il n'y avait rien de surprenant à ce qu'on trouvât les
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ter dans ce qu'il avait de gênant pour leur audace le droit nouveau, que leurs adversaires rejetaient; ceux qui intervinrent et s'emparèrent momentanément du pouvoir, n'avaient pas non plus à trouver de consécration de leurs actes, ni dansl'un ni dans l'autre droit; le droit nouveau ne pouvait en un mot se dégager que de faits transitoires, violents, illégaux, qui ne sont justifiables, que par les résultats qulls ont engendrés.
Lors de la discussion de la loi sur la régence du 31 août 1842, Ledru-Rollin allégua que la loi étant constituante devait être élaborée par une assemblée spéciale, le peuple seul ayant le pouvoir constituant, ou devait être soumise à l'acceptation du peuple. A cette théorie, qui condamnait l'avènement dynastique de 1830 et qui était fondée sur les principes de 89. M. Guizot répondit qu'il n'y avait d'autre souveraineté que les pouvoirs établis; « d'où résulterait « nécessairement que le crime peut donner nais- « sance à un pouvoir légitime, » observe judicieusement M. F.-A. Hélie, défenseur du 18 brumaire et du 2 décembre, qui semble admettre que les faits ont perdu leur valeur pour avoir été ratifiés ensuite par des plébiscites! [Les Constitutions de la France.)
Dans l'application des règles du droit révolutionnaire, c'est au prince Louis Bonaparte qu'il appartenait d'aller le plus loin; les autres avaient violé la loi, lui, il imagina, après l'avoir violée, de poursuivre, au nom d'une loi qu'il porta ensuite pour cet usage, ceux qui s'étaient renfermés dans la légalité et avaient défendu la Constitution. Pour appliquer cette législation sans précédents, il inventa les commissions mixtes ; il n'y avait rien de surprenant a ce qu'on trouvât les
fonctionnaires de Tordre civil et de Tordre militaire qu'il fallait pour les former, il y avait quelques raisons de compter sur la gratitude du pouvoir, dont on saluait Tavènement. C'est un sujet d'étonnement, qu'on ait pu trouver les gens qu'il fallait dans la magistrature !
Ce droit révolutionnaire, ce droit de fait qui, malgré les lois constitutionnelles, est encore le seul droit qui nous régisse, de 1789 à 1875 on va le trouver partout, et presque partout on ne trouvera que lui.
CHAPITRE XVII
LE DROIT RÉVOLUTIONNAIRE DANS l'hISTOIRE.
Du 20 juin 1789 au 9 novembre 1799. — Assemblée constituante. — Assemblée législative. — Convention. •— Directoire.
Si la violation du droit a pu se justifier jamais, au nom des résultats qu'il importait d'assurer, il ne faut juger que sous réserves l'illégalité des décisions que prit l'Assemblée de 1789; il faut reconnaître qu'elle ne fut sauvée que par l'énergie de conviction, qu'elle montra en s'engageant par le serment du jeu de Paume, après avoir pris de son autorité propre le titre d'Assemblée nationale; par ses actes de vigueur elle gagna le temps qui permit au droit révolutionnaire
de faire intervenir, au 14 juillet et au 6 octobre, les forces qu'il fallait pour réduire à Fimpuissance les inimitiés, qui s'étaient ameutées contre elle.
La fatalité contraignit TAssemblée à sortir des voies que ses aspirations les plus libérales ne lui auraient pas fait quitter, ses premiers actes furent absolument révolutionnaires et l'entraînement fut irrésistible, à ce point que, après avoir établi le 1" octobre 1789, qu'il n'y aurait qu'une seule Chambre, le 19 juin 1790 elle décrétait l'abolition de la noblesse et rendait à tous les titres impossible l'établissement d'une monarchie constitutionnelle ; les pouvoirs du roi avaient été si bien réduits les uns après les autres, que Mirabeau pouvait dire de la Constitution : « pour une « monarchie elle est trop démocratique, pour une « république il y a un roi de trop. » La sanction du Roi avait été donnée le plus souvent à contre-cœur ou obtenue par la violence; Louis XVI s'enfuit le 21 juin 1791. Par un décret rendu le matin même de son retour le 25 juin, l'Assemblée qui s'était emparée de tous les pouvoirs, prononce sa suspension provisoire; le 16 juillet, la suspension est fixée jusqu'à l'acceptation de la Constitution. Ces actes de l'Assemblée ne se justifient pas au nom d'un autre droit que le droit révolutionnaire, aucune disposition légale ne prévoyant le cas.
Lorsque l'Assemblée législative, le 10 août, après la prise des Tuileries par les troupes de la Commune, décrétait la suspension provisoire du roi, lorsque la Convention nationale, dans sa première séance dtt 21 septembre 1792, décrétait « la royauté est abolie en France, » elles n'usaient pas d'un autre droit que
du droit révolutionnaire ; puisque l'acte du 16 juillet 1791 qui déterminait les cas d'abdication tacite du roi, et les articles 6 et 7 du chapitre ir, section I" du titre III, de la Constitution, établissaient que son absence du royaume ou le commandement des armées ennemies, étaient les seules causes qui emportassent l'abdication; il est vrai que l'article 6 prévoyait le cas de complicité, mais l'abdication n'était que l'abolition de la monarchie.
Ce qui légitime les actes des trois Assemblées en ce qui concerne la personne de Louis XVI, ce qui excusait la violence de l'action absolument révolutionnaire et extralégale des clubs, en particulier des Jacobins, ce qui enlève de son odieux à l'action brutale de la Commune insurrectionnelle, préparant la lutte et commandant la bataille malgré l'Assemblée, ce qui explique comment la fureur a pu animer jusqu'à la férocité les massacreurs de septembre, c'est la gravité du péril que courait la France.
En face des révolutionnaires cherchant à terroriser leurs ennemis, se dressait la menace de l'étranger; l'inepte et odieux manifeste de Brunswick et l'invasion commencée consommaient la perte de Louis XVI.
A voir les choses de loin et après que de tels efforts ont réussi à sauver la France, nous jugeons qu'il a été déplorable que tant d'excès fussent commis; nous nous prenons à estimer qu'on eût peut-être atteint le résultat par des moyens moins violents; nous ne sentons pas de quelle haine les antagonistes devaient être animés les uns contre les autres; nous apprécions sans doute mal à qui remonte la plus sérieuse responsabilité; mais les faits nous ont cruellement donné
à juger ce que pouvait être la fureur patriotique des libéraux de ce temps-là et, pour comprendre quels sentiments devaient les exciter, nous avons le souvenir de ce que l'invasion de 1870 nous avait fait éprouver de colère et d'indignation. A quatre-vingts ans de distance, nous étions malheureusement mis à môme de rendre enfin justice à des hommes, qu'on avait eu intérêt à calomnier; l'invasion de 1870 a mis dans un jour éclatant les faits de 1792, et on comprend que les patriotes de la Révolution se soient laissés emporter par l'indignation. La France n'avait rien fait alors pour provoquer l'étranger.
L'Assemblée nationale législative avait été forcée, dès les premiers jours, de sortir des voies constitutionnelles, à ses décrets contre les émigrés et les insermentés, Louis XVI pouvait constitutionnellement refuser sa sanction; emportée par l'opinion, forcée de subir l'action de la Commune insurrectionnelle, elle avait fini par cette mémorable séance de quarante jours, (10 août-2l septembre); mais ses actes ne se justifiaient qu'au nom du droit révolutionnaire.
Il allait en être encore bien autrement de la Convention nationale : elle gouverne révolutionnairement du premier jour jusqu'à la fin, pendant trois ans un mois et six jours, du 21 septembre 1792 au 26 octobre 1793 (malgré que le décret qui institue le gouvernement révolutionnaire, soit du 10 octobre 1793 et celui qui l'organise du 4 décembre 1793).
Sur la proposition de l'évèque Grégoire, acceptée d'enthousiasme, la Convention, dans sa première séance, décrète l'abolition de la royauté. Elle fait le procès de Louis XVI, le condamne à mort et l'exécute
ses membres les plus énergiques ont payé leur exaltation patriotique de leur vie, c'est en fin de compte, à ce résultat qu'il faut s'arrêter : elle a sauvé la France, et d'autres moyens l'eussent ^certainement perdue.
A l'intérieur, la Convention avait impitoyablement frappé toutes les tentatives de conspiration ; ses proconsuls avaient porté la terreur en province; mais il faut comprendre comment toutes les idées avaient dû se pervertir dans une situation, où l'imminence du danger, l'appréhension de la défaite, la haine des adversaires, qui se seraient vengés à leur tour par tous les moyens, avaient amené à ne connaître que la mort pour se débarrasser de ses ennemis.
Dans l'accomplissement de son œuvre, la Convention, en même temps qu'elle achevait le travail de législation commencé par les deuxaulres Assemblées, et fondait le crédit public, avait dirigé contre ellemême l'énergie et la violence des efforts, que le salut public lui inspirait. Après les Girondins, expulsés au 31 mai et exécutés le 31 octobre 1793, leduc d'Orléans, madame Rolland, Bailly, Barnave, Duport, avaient payé leur tribut à la Révolution.
Les exagérés, Hébert et le parti de la Commune sont exécutés le 24 mars 1794 et, dix jours après, Danton, Camille Desmoulins, les modérés de la Montagne, montent sur l'échafaud (le 5 avril 1794).
Le 27 juillet (9 thermidor), Robespierre est renversé et exécuté le lendemain avec Couthon et Saint- Just.
La Révolution du 9 thermidor amena la fin de la terreur; mais par un résultat inattendu de ceux qui
lissement des assignats, rien ne manquait de ce qu'il fallait pour rendre la situation désastreuse.
Le 10 juillet, le comité de Salut public est renouvelé et formé des hommes les plus énergiques; jusqu'au 27 juillet 1794, ils vont dominer la France (Lavallée). Mais, « à la fin d'août 1793, Tétat de la « France semblait désespéré, à la fin de décembre « son salut était assuré. » La France allait prendre Toffensive; la Bretagne et la Vendée étaient pacifiées au commencement de 1795, « ce fut la 'fin de la cam- « pagne de 1794, campagne sans exemple dans les « annales du monde, disait Fox au Parlement anglais, (( et qui assura le salut de la Révolution, en donnant « à la France la Belgique, la Hollande, la rive gauche « du Rhin, une partie du Piémont, de la Catalogne et « de la Navarre ^ » (Lavallée.)
La coalition se vengea sur la Pologne, qui s'était soulevée le 23 mars 1794, sous les ordres de Kosciusko. Battus en tous lieux, les Russes massèrent enfin 60,000 hommes commandés par Suwarof ; Kosciusko fut battu et pris, Praga fut assiégée, et les Russes y massacrèrent 30,000 habitants (6 novembre 94); les trois empires se partagèrent la Pologne. (7rf.)
C'était la démonstration du sort qui attendait la France, si elle avait été vaincue [id)\ il y avait déjà longtemps que les alliés avaient repoussé les émigrés et leur prétendant à l'arrière plan !
Quelque jugement qu'on porte sur la Convention, et
1. On peut juger les etforts de la Convention sur cette donnée : Les levées faites pour les guerres de la Révolution jusqu'au traité de Gampo-Formio, (17 octobre 1797), s'élevèrent à 1352000 hommes.
ses membres les plus énergiques ont payé leur exaltation patriotique de leur vie, c'est en fin de compte, à ce résultat qu'il faut s'arrêter : elle a sauvé la France, et d'autres moyens l'eussent ^certainement perdue.
A l'intérieur, la Convention avait impitoyablement frappé toutes les tentatives de conspiration ; ses proconsuls avaient porté la terreur en province; mais il faut comprendre comment toutes les idées avaient dû se pervertir dans une situation, où l'imminence du danger, l'appréhension de la défaite, la haine des adversaires, qui se seraient vengés à leur tour par tous les moyens, avaient amené à ne connaître que la mort pour se débarrasser de ses ennemis.
Dans l'accomplissement de son œuvre, la Convention, en même temps qu'elle achevait le travail de législation commencé par les deuxaulres Assemblées, et fondait le crédit public, avait dirigé contre ellemême l'énergie et la violence des efforts, que le salut public lui inspirait. Après les Girondins, expulsés au 31 mai et exécutés le 31 octobre 1793, leduc d'Orléans, madame Rolland, Bailly, Barnave, Duport, avaient payé leur tribut à la Révolution.
Les exagérés, Hébert et le parti de la Commune sont exécutés le 24 mars 1794 et, dix jours après, Danton, Camille Desmoulins, les modérés de la Montagne, montent sur l'échafaud (le 5 avril 1794).
Le 27 juillet (9 thermidor), Robespierre est renversé et exécuté le lendemain avec Couthon et Saint- Just.
La Révolution du 9 thermidor amena la fin de la terreur; mais par un résultat inattendu de ceux qui
avaient renversé le despotisme des comités, la réaction, en se dressant immédiatement, montra que leur système politique n'était pas sans avoir de quoi se justifier.
Les actes de représailles inspirés par la passion ou par une légitime indignation accomplis, la Convention se trouva aux prises avec de sérieuses difficultés. Le décret du 8 mars 1795 avait rappelé les Girondins; le l^avril 1793(12 germinal), et le 20 mai (!•' prairial), deux insurrections populaires, excitées par la famine et les excès de la réaction thermidorienne durent être vaincues; enfin la Convention, qui avait impassiblement laissé commettre par les royalistes les actes violents de la terreur blanche, qu'ils avaient portée en province, dut lutter contre le parti de la réaction, qu'elle fît écraser le 13 vendémiaire (5 octobre 1795), par Barras et Bonaparte. Après avoir ainsi fait sauver par l'armée la Révolution qu'elle avait compromise, la Convention fînit le 26 octobre.
Dans la commission de onze membres nommée pour faire la Constitution, le parti royaliste avait des adhérents ; mais ses espérances furent déçues, la Constitution proposée le 22 août, étadt l'œuvre de Daunou et des Girondins, elle était républicaine, la Convention l'adopta. Les ennemis de la République comptaient s'en servir pour la renverser, les libéraux sentirent le coup et, loin de commettre la même faute que les constituants, les conventionnels se confièrent à eux-mêmes le mandat de la mettre en pratique, en décrétant, le 30 août (13 fructidor), que les deux tiers des membres de la Convention devraient faire partie des Conseils. (Loi plébiscitairement
acceptée, en même temps que la Constitution de l'an IIP.)
Avec la Constitution de Tan III, la France sort du droit révolutionnaire, pour entrer dans le véritable droit constitutionnel; mais l'ordre légal ne va durer qu'un an^ dix mots et vingt-trois jours, jusqu'au coup d'État du 18 fructidor, sanctionné par l'acte du 19 fructidor an V (3 septembre 1797), contenant des mesures de salut public, relativement à la conspiration royale; acte par lequel le conseil des Cinq- Cents déclare illégitimes et nulles les élections de cinquante-trois départements, casse celles des juges et administrateurs, qu'il charge le Directoire de nommer lui-même (art. 5), et déporte 53 membres des deux Conseils et les deux membres du Directoire, Barthélémy et Carnot.
Violée par ce procédé d'épuration, qui porte atteinte à la souveraineté nationale, la Constitution de l'an III, dans laquelle on ne trouve nulle part le droit de casser les élections, est soumise à une deuxième épreuve du même genre, le 22 floréal an VI (11 mai 1798) : le Conseil des Cinq-Cents casse les élections de la majorité.
Enfin, le 30 prairial an VII, (18 juin 1799), la Constitution est violée une troisième fois par les Conseils contre le Directoire, à l'instigation et sous la conduite de Sieyès, entré dans le Directoire pour détruire ce qui restait de la Constitution de l'an III.
Moins de quatre mois après, le 9 octobre 1799, le général Bonaparte débarquera à Fréjus ; tout est prêt
LB DROIT REVOLUTIONNAIRE DANS L HISTOIRE
Du 9 novembre 1199 au 26 juillet 1830. — Cousolat. — Empire.
Restauration.
Le plan de ceux qui avaient préparé le coup d'État du 18 brumaire, était assez simple : il s'agissait, sous le prétexte d un complot jacobin, d'user du droit, que l'article 102 de la Constitution conférait au Conseil des Anciens, de changer la résidence du Corps législatif, pour le faire transférer à Saint-Cloud ; puis de profiter de la surprise et de la terreur, pour obtenir des deux Conseils l'abolition du Directoire et la nomination de deux commissions de 23 membres, qui feraient une nouvelle Constitution ; accomplie ainsi sans violence, larévolution eût eu des apparences de légalité.
Le 18 brumaire, à sept heures du matin, les Anciens sont convoqués en séance extraordinaire, par la commission des inspecteurs, qui est dans le complot et se garde de prévenir les députés patriotes.
Dès que cent cinquante membres sont réunis, on leur révèle le prétendu complot jacobin et ils rendent le décret qui transfert les deux Conseils à Saint-Cloud, en chargeant de sa mise à exécution, le général Bonaparte, à qui est donné le commandement de toutes les troupes.
A onze heures, le Conseil des Cinq-Cents se réunit, le président Lucien Bonaparte, lit le décret de translation, qui est constitutionnellement irrévocable et sur lequel il est impossible de discuter; la stupeur est générale, mais le Conseil est obligé de s'ajourner au lendemain. Comme il importait à la réussite du projet que le Directoire fut désorganisé, Sieyès, Roger-Ducos et Barras donnent leur démission, Moulin et Gohier sont mis en surveillance au Luxembourg. Les douze municipalités sont suspendues par Fouché et Paris ressemble à une ville en état de siège, grâce aux mesures militaires, comprises pour ne rien laisser à Timprévu.
Le lendemain à Saint-Cloud, les Cinq-Cents protestent dans la forme la plus véhémente et aux cris de à bas le dictateur, mais ils perdenl maladroitement deux heures à renouveler par appel nominal le serment à la Constitution ; Bonaparte est hué, son frère est contraint de quitter le fauteuil de la prési* sidence. Les Anciens hésitent. Le complot avorte. Un rien suffisait pour ébranler les troupes; Lucien les harangue, il affirme que le général Bonaparte a failli être assassiné. A ce moment il fallait se résoudre à un de ces coupa d'audace, qui mènent un homme au trône ou à Téchafaud : « Ils vous ont mis hors la loi, dit Sieyès, mettez-les hors la salle! »
Il n'y avait plus à hésiter, un bataillon de grenadiers envahit la salle des Cinq-Cents; les tambours battent la charge et étouffent les protestations, les députés sont expulsés et s'enfuient vers Paris.
Au Conseil des Anciens, encore en séance, on parvient à adjoindre vingt-cinq ou trente députés des Cinq-Cents; la séance est présidée par Lucien et le décret tant désiré est rendu : « Le Directoire est sup- « primé ; soixante et un des Cinq-Cents sont expulsés ; « le Corps législatif s'ajourne au i*'ventose (19 février, « à cent jours! !) et les deux commissions de vingt- « cinq membres sont nommées, qui vont reviser la « Constitution ; le pouvoir exécutif est confié à trois « consuls provisoires, Bonaparte, Sieyès et Roger- « Ducos, qui prêtent serment à la République. » (Acte du 19 brumaire an VIII (10 novembre 1799), par lequel les Conseils confient le gouvernement à une commission consulaire.)
Tout cela c'est bien du droit révolutionnaire et du plus pur; puisque le succès justifie seul cet audacieux attentat.
La Constitution de l'an VIII (22 frimaire, 13 décembre 1799), établit le Consulat décennal; elle ne fait pas sortir du droit révolutionnaire l'ordre politique, qui prétend recevoir sa consécration du vole plébiscitaire, dont les résultats sont proclamés dans l'acte du 18 pluviôse an VHP, parce que, à supposer que l'avenir pût être engagé pour dix ans, sans com-
1. 7 février J800, 3 011087 votes étaient portés sur le registre de l'acceptation, et 1562 sur celui de la non-acceptation. (Voir note 4. Ènumération des divers plébiscites et mode de votation à registre ouvci't.)
promettre la souveraineté du peuple, sur laquelle s'établissaient les nouveaux pouvoirs, la clause de revision de la Constitution n'était pas réservée.
Le sénatus-consulte du 16 thermidor an X, qui établit le Consulat à vie et celui du 28 floréal an XII, qui fonde l'Empire héréditaire, aussi bien que l'acte additionnel du 22 avril 181S, qui restaure l'état de choses institué par le sénatus-consulte de l'an XII, sont, malgré les plébiscites qui les consacrent en apparence, dans le plus pur droit révolutionnaire. La souveraineté nationale est supprimée par le fait que les mandats qu'elle est censée décerner, sont d'une durée indéfinie ou perpétuels.
Bien qu'il se recommandât de la souveraineté du peuple, sur laquelle seule pouvait être fondé son droit, l'Empire n'était qu'un gouvernement de fait et ne reposait que sur la force.
Le Corps législatif, qui n'avait jamais fait entendre la moindre protestation, est prorogé le 31 décembre 1813 et l'on ne semble pas, dans les conseils de l'Empire, soupçonner que l'acte est aussi rigoureusement légal que tous ceux qui l'ont précédé.
La ratification pour la forme, que Napoléon faisait donner à ses décrets, par son Parlement si savamment constitué, était en droit strict absolument de nulle valeur, comme devaient l'être les actes par lesquels le Sénat et le Corps législatif allaient, en 1814, s'arroger le droit de modifier l'ordre constitutionnel.
L'acte de nomination d'un gouvernement provisoire, par le Sénat, du 1" avril 1814, l'acte de déchéance du 3, la Constitution française du 6 avril,
par laquelle le Sénat conservateur appelle au trône Louis-François-Xavier de France, ne sont pas autre chose que des actes révolutionnaires, auxquels les ratifications du Corps législatif n'avaient à donner aucune valeur.
La violence des faits accomplis s'impose, l'Empereur, par ses deux abdications, du 4 et du 11 avril, s'incline dignement devant la fatalité ; les grands corps constitués se déshonorent en cherchant à sauver leurs intérêts et perdent môme, par leur empressement, le droit de se couvrir de la raison du salut public et des devoirs qu'ils avaient de l'assurer, devoirs qui pouvaient seuls les excuser de n'avoir pas suivi dans sa chute l'auteur de leur fortune.
La Constitution sénatoriale eût fait rester Louis XVIII dans le droit révolutionnaire; le Sénat ne mentait pas à son origine; mais les Cent-Joui*s eux-mêmes ne compromirent pas la situation que l'intervention de la force militaire des alliés faisait au nouveau souverain, de qui il ne dépendit pas que la France rentrât dans le droit de la souveraineté royale, qu'il était malheureusement impossible de restaurer même avec les concessions les plus larges, autrement qu'à titre précaire.
La Restauration ne pouvait s'effectuer que par un acte de force : on lui a bien reproché d'avoir été apportée dans les fourgons de l'étranger, c'était peut-être en droit, moins dangereux pour l'avenir qu'elle pouvait espérer, que Tappel spontané et abso^ lument libre des corps constitués, qui n'eussent pu agir qu'un vertu d'un droit usurpé.
La royauté, dont le rétablissement ne pouvait avoir
que la consécration du fait accompli, restaurée par une série d'actes de droit révolutionnaire, après avoir suspendu en réalité pendant quinze ans Tordre fondé constitutionnellement sur ce droit, en revenant au principe de la souveraineté royale, qu'il s'agissait de faire accepter, devait se briser à la résistance que lui opposait la réalité de la situation. Rétablie révolutionnairement par la violence, la monarchie devait périr par le retour au droit de la force et la fatalité voulut que, par ses ordonnances, ce fut Charles X lui-même qui en appelât de son droit souverain au droit, révolutionnaire, que la nécessité avait imposé à la Convention et sur lequel avaient vécu le Consulat et l'Empire.
Comme Louis XVIII, Charles X avait nécessairement contre lui les partisans du droit constitutionnel proclamé en 1789; mais, pendant les quinze années écoulées, une partie sans doute des libéraux s'était laissé entraîner à des concessions de principe et avait accepté la Charte en considérant quelles libertés elle avait octroyées ; il est juste de rappeler que l'ordre politique institué par elle, supportait si avantageusement la comparaison à ce titre avec le régime précédent que, le premier moment passé, les ressentiments calmés par le temps, la comparaison devait de plus en plus se faire à son avantage, à mesure que disparaissaient ceux que le changement de système avait réellement atteints dans leurs intérêts.
Lorsque Charles X, donnant à l'article 14 de la Charte la portée de signification qui l'aurait autorisé, comme le dit Vaulabelle, à confisquer toutes les
libertés au profit de sa prérogative, fit son coup d'État de juillet; lorsqu'il rendit les ordonnances qui suspendaient la liberté de la presse, réformaient les lois électorales et dissolvaient la Chambre réélue, avant même qu'elle se fût réunie, il rencontra une opposition, qui venait moins des partisans convaincus de la souveraité populaire, pour qui tout devait être illégal au même titre dans les actes du gouvernement, que de ceux qui avaient adopté les principes de la monarchie constitutionnelle; et il devait être renversé par les royalistes libéraux bien plus que par les républicains ; ce que prouva d'ailleurs la manière dont la Révolution fut détournée vers une solution, que ces derniers étaient en droit d'appeler un escamotage et que les autres prétendaient être la meilleure des Républiques.
CHAPITRE XIX
LE DROIT RÉVOLUTIONNAIRE DANS l'hISTOIRE.
Du 26 juillet 183U au i décembre 1851. — Monarchie coDstitutionneUe de Louis-Philippe. — Deuxième République.
Il importe de rappeler sommairement les actes, qui amenèrent la chute de Charles X, afin de faire sentir comment les incidents provoqués au 16 mai 1877, auraient été évités par des hommes politiques intelligents et capables de profiter des leçons du passé.
Le 8 août 1829, le ministère Polignac avait pris la direction des affaires; le 15 mars 1830, Tadresse en réponse au discours du trône, déclare le ministère menaçant pour les libertés publiques et est votée par 221 députés contre 181. Le 19 mars, le Roi proroge la session au 3 septembre, afin sans doute de permettre aux agents du ministère de préparer le terrain électoral et, le 16 mai, par ordonnance, il dissout la la Chambre, fixe les élections aux 23 juin et 3 juillet, et la réunion du Parlement au 3 août. Le 19 mai, un remaniement s'effectue dans le ministère et, le 13 juin, le Roi a Timprudence d'intervenir par une Adresse aux Français, qui va donner aux élections toute la portée de signification d'un acte de violente opposition. — L'enthousiasme, pendant toute la période qui précède Télection, s'échauffe, comme il devait s'échauffer, quarante-sept ans plus tard, sur la réélection des 363, et les 221 sont si bien réélus que la Chambre, qui devait se réunir le 3 août, comprenait 270 opposants, contre 14S députés ministériels.
Le 26 juillet, le secret ayant été assez bien gardé pour que la surprise fût complète, paraissaient au Moniteur le rapport au Roi et les cinq ordonnances : la première attentait aux libertés de la presse ; la troisième excluait du vote direct les trois quarts des électeurs et en diminuait le nombre, ainsi que celui des députés; enfin la deuxième, la plus grave, prononçait la dissolution de la Chambre non encore constituée, et par conséquent était inconstitutionnelle à tous les titres, le droit de casser les élections ne se trouvant nulle part dans la Charte. — Il est permis de supposer que Charles X ne sentait pas la gravité de
Tacte qu'on lui faisait commettre : la mainmise delà Restauration sur les droits électoraux s'étant traduite par une série de faits si compliqués, qu'il était impossible qu'on ne se trompât pas sur le droit!
Le 31 juillet, les députés nommaient le duc d'Orléans lieutenant général du royaume; le même jour sa nomination à ce poste était signée à Rambouillet par Charles X, qui abdiquait le 2 août, en faveur du comte de Ghambord. Le 7, la Chambre des députés avait discuté et voté les conditions auxquelles la couronne serait offerte au duc d'Orléans et modifié la Charte, qu'il accepta solennellement, le 9 août, devant les deux Chambres réunies pour la proclamation du nouveau Roi.
Dans ces actes, tout est bien absolument révolutionnaire ; rien ne donnait aux Chambres le pouvoir qu'elles s'arrogeaient; et il était si difficile de se réclamer d'un principe, qu'il fût trouvé, dans l'acte des Chambres du 7 août, un biais qu'il faut admirer et qui supprimait la nécessité de placer la souveraineté quelque part : « Selon le vœu et dans l'intérêt du « peuple français, le préambule de la Charte consti- « tutionnelle est supprimé, comme blessant la dignité « nationale, en paraissant octroyer aux Français des « droits qui leur appartiennent essentiellement. » Cette déclaration est habile, tout juste assez révolutionnaire dans le rappel qu'elle risque des droits imprescriptibles et peu compromettante en réalité.
La nouvelle Charte, qui donne bien au Roi la souveraineté : « article 13. Le Roi est le chef suprême de « l'État... ; » mais qui ne dit pas d'où elle vient, con-
stituait un véritable progrès et valait mieux pour les libertés publiques que celle qu'elle remplaçait.
Mais Tusurpation de droits n'en était pas moins flagrante et, quelles que fussent les garanties qu'on pouvait espérer, il fallait compter que ce n'était pas encore sur de telles bases qu'un ordre politique durable pouvait s'établir. — La Restauration avait abusé de son droit pour remanier la législation électorale; c'est par l'excès contraire que le gouvernement de Louis-Philippe manqua aux règles de la prudence; la stabilité politique était d'ailleurs assez précaire, puisqu'il n'advint pas qu'une seule législature allât jusqu'au terme qui lui était légalement fixé ^
Louis-PhilippeP^roi des Français, ne tirait son autorité, ni du droit divin, ni de la souveraineté populaire qui n'eût pu lui déléguer le pouvoir perpétuel, et qu'il eût du moins la pudeur de ne jamais invoquer. Comme Napoléon P", avec l'hypocrisie plébiscitaire en moins, il ne pouvait gouverner qu'au nom du droit consacré par le fait accompli, et l'une des meilleures preuves qu'on en puisse donner, se trouve dans la réponse que fit M. Mauguin au chef de cabinet, en janvier 1848 : « Pourquoi prononcer de si grands mots contre les « révolutionnaires. Mais notre gouvernement, nos « Chambres, nos ministres, la couronne elle-même, « est-ce que tout cela n'est pas révolutionnaire? « Est-ce que vous n'avez pas ici jugé un roi? Est-ce (( que vous n'avez pas prononcé la déchéance de ce roi ? « Est-ce que vous trouvez quelque chose de plus ré- « volutionnaire que de prononcer la déchéance d'un
Voir note 5 Dissolutions de 1830 à
« roi, de déclarer la vacance d'un trône, de décer- « ner une couronne ? Vous êtes un gouveimement révo^ « lutionnaire, » (Discussion de l'adresse à la Chambre des députés.)
Révolution de 1848. — En 1830, Charles X avait été renversé parce qu'il avait violé la Charte dans l'esprit et dans la lettre, en cherchant à diminuer les garanties constitutionnelles ; en 1848, Louis-Philippe fut renversé sur la môme question des garanties constitutionnelles, non qu'il eût cherché, lui, à revenir en arrière, mais parce qu'il refusa de reconnaître l'impérieuse nécessité de les accroître. Les deux révolutions eurent ce caractère commun d'être, l'une et l'autre, le résultat inattendu d'un concours de circonstances, qui rendirent instantanément la situation irréparable ; aucun parti ne les avait préparées. En 1880, les libéraux constitutionnels, les républicains, les mécontents qui regrettaient l'Empire, se trouvèrent d'accord pour protester contre des actes révoltants; en 1848, les libéraux de tous les partis ne songeaient qu'à exercer une pression morale suffisante pour décider le Roi à modifier des procédés de gouvernement, dont les résultats fâcheux n'étaient plus à compter.
Le long ministère de M. Guizot avait lassé l'opinion; le peu de dignité qu'il avait montrée à l'extérieur, ses alliances suspectes avec l'Autriche, l'attitude qu'il avait prise en face du mouvement libéral de l'Italie et dans la lutte, qui s'était terminée en Suisse par la défaite du parti des Jésuites (Sunderbund), avaient imposé à la dignité nationale de dures conséquences du mariage du duc de Montpensier avec l'Infante ; on
ne pardonnait pas au ministère l'impassibilité avec laquelle il avait accepté le dernier partage de la Pologne et rincorporation de Gracovie à TAutriche; ses procédés de domination à l'intérieur étaient percés à jour; et les faveurs accordées aux collèges dévoués, assuraient le maintien de la formidable majorité de la Chambre des députés, sur laquelle s'appuyait l'arrogant aplomb de M. Guizot; d'autre part, des procès scandaleux étaient venus montrer quels procédés de gouvernement légitimaient l'accusation de corruption lancée au ministère, à qui M. Duvergier était en droit de dire, dans la discussion de l'adresse en 1848 : « Vous « nous accusez d'être mus par des passions ennemies « ou aveugles {propres paroles du Roi, dans le discours du trône, du 28 décembre 1847); nous vous accusons « nous, de fonder sur des passions basses et cupides « tout l'espoir de votre domination. »
Le seul remède à un tel état de choses se trouvait dans la modification de la loi électorale, qui n'était ni équitable, ni rationnelle, qui avait pu paraître, en 1831, un progrès sur les lois électorales de la Restauration, mais « dont une expérience de seize années, « l'épreuve de six élections générales avaient sura- « bondamment démontré les imperfections, les vices « et l'impuissance, » comme le disait la pétition pour la réforme, de 1847.
La réforme électorale était le seul moyen de modi" fier la composition d'une Chambre, dont l'approbation allait jusqu'à la servilité, quand il s'agissait des volontés ministérielles ; c'était aussi le seul moyen de commencer le redressement des mœurs politiques, dont
on n'a pas exagéré la dépravation. M. Guizot aff'ectait
le dédain pour les réclamations de la gauche ; il avait déclaré que Topinion était indifférente aux discussions stériles de la Chambre, et ce fut pour lui montrer que la question de la réforme électorale intéressait le pays que, sur Tinitiative de M. Barrot, commença la campagne dont les premiers actes furent : la pétition à MM. les députés, demandant la réforme de la loi du 31 avril 1831 et le banquet du Château rouge, qui réunit douze cents électeurs, le 10 juillet 1847 et dans lequel le président, le vénérable M. de Lasteyrie, porta un toast à la souveraineté nationale.
Sur cette question de la réforme électorale, si nécessaire ^ ni Louis-Philippe, ni son ministère ne voulurent rien entendre; la majorité ministérielle vota l'adresse le 12 février, après une discussion des plus animées, dans laquelle rien n'avait été oublié, des critiques qu'on pouvait faire du système gouvernemental ; mais l'aveuglement était tel que le ministre de l'intérieur, M. Duchatel, ayant trouvé, dans une loi de 1790, une arme contre les réunions publiques, émit la prétention d'en faire usage, contre l'avis des jurisconsultes les plus sérieux, qui déclarèrent que cette prétention était insoutenable. Mal engagée, Topposition, qui eût bien mieux fait d'adopter le système de la démission, recula alors qu'il n'était plus temps et le gouvernement, né de la Révolution et qui n^était lui-même pas autre chose que la Révolution, fut emporté par la violence, sur un incident, dont personne, à quelques jours dedistance, n'eût pu prévoir la portée!
1. Voir Appendice, Varia tions de la législation électorale de 1789 à 1875.
La Révolution accomplie, le gouvernement renversé, les combinaisons de régence ayant été écartées avec raison, au nom du droit et parce qu'elles n'avaient d'ailleurs aucune chance de réussir, les pouvoirs constitués réduits à l'impossibilité absolue d'intervenir, ainsi qu'on le verra au [chapitre xxii, la situation ne pouvait se dénouer que révolutionnairement et sous la direction d'hommes résolus, n'ayant de mandat à recevoir d'autre part, que de leur bonne volonté et du renom qui leur donnait quelque empire sur les forces, qu'il s'agissait de dériver pour le mieux de l'intérêt public.
Les hommes du Gouvernement provisoire seront un jour jugés comme ils méritentde l'être; certains de leurs actes semblent avoir été bien révolutionnairement ari)itraires ; ils ont cédé à la pression des circonstances ; dans l'avenir on appréciera impartialement s'il était possible de résister avec plus de courage et, l'heure de la justice venue pour eux, on leur sera reconnaissant enfin de tout ce que leur inspirèrent parfois si heureusement le patriotisme et l'amour du bien public, et de ce qu'ils surent montrer d'intelligence dans leurs décisions.
Arrêté au premier moment par des scrupules de légalité, le Gouvernement provisoire avait réservé la question de forme du gouvernement, le 24 février ; mais la logique infirmant, non moins que l'impérieuse pression des événements, les conclusions de la discussion laborieuse, d'où était sortie ce jour-là la décision de faire ainsi rése^^ve explicite des droits de la nation, quarante-huit heures après, ils déclaraient que la royauté était abolie et proclamaient la Répu-
blique ; au chapitre xxii on verra combien cette décision nécessaire à prendre était légitime.
La loi électorale du 5 mars 1848, établissait le suffrage universel et direct, sans restrictions et étendait à Tarmée les droits politiques ; l'Assemblée nationale constituante, nommée au scrutin de liste le 23 avril, se réunissait à Paris le 4 mai et, le jour même, devant le peuple, proclamait solennellement la République, au haut du grand escalier du Palais- Bourbon ; le 8, l'Assemblée décrétait que le Gouvernement provisoire avait bien mérité de la patrie et, le 10, formait sa commission executive de membres pris exclusivement parmi ceux qui en avaient fait partie.
La Constitution était promulguée le 4 novembre et le Président élu le 10 décembre, conformément à la loi du 28 octobre, qui admettait comme électeurs tous les citoyens ayant voté aux élections générales du 23 avril; ce qui prouve que le système niThonnèteté de son application, n'avaient été sérieusement critiqués.
Le 20 décembre, le prince Louis-Napoléon Bonaparte prêtait serment de fidélité à la Constitution.
La France rentrait dans le droit ; Tordre politique était rétabli sur le principe de la souveraineté du peuple. Mais l'interrègne du droit révolutionnaire n'allait pas être long !
A quel moment fut violée pour la première fois la Constitution de 1848? Le 7 mai 1849, à dix heures du soir, M. Sénard, soutenu du geste et de la voix par le général Lamoricière, accuse le ministère d'avoir
trompé TAssemblée et violé la Constitution ^ ; le lendemain Ledru-Rollin demandait, la lettre du prince Président au général Oudinot à la main, sa mise en accusation et celle de ses ministres. Cette affaire de l'expédition de Rome, dans laquelle les soldats du général Oudinot, débarqué le 27 avril, dans un but prétendu de conciliation, avaient été [repousses le 30 par des coups de fusil, était singulièrement louche. L'article 5 du préambule delà Constitution était manifestement violé, et le rejet du vote de défiance, le 12 mai, par 329 votants contre 292, ne donnait aux faits qu'une apparence suspecte de légalité. Ce qu'il y avait de plus clair dans cette affaire de Rome, c'est que le Président payait ce que le parti légitimiste et les cléricaux avaient fait pour son élection.
La Constitution ne fixait aucune condition de domicile à l'électorat et la loi du 18 mars 1849 l'avait laissée à six mois, comme la loi du 5 mars 1848. La loi électorale du 31 mai 1850 élève la durée du domicile de six mois à trois ans, et prive plus de trois millions d'électeurs de leurs droits. C'est bien manifestement une violation de l'article 24 de la Constitution formulé ainsi : « Le suffrage est universel et direct ! »
De même qu'il avait été le véritable auteur de l'expédition de Rome, le gouvernement du Président porte toute la responsabilité morale de cette loi, préparée, présentée et soutenue par lui sous le prétexte de sauver l'ordre ; votée par 431 représentants contre 241 , tout l'odieux de cette loi, les conspirateurs de l'Elysée
1. Voir note 3, la fin de l'article Y du préambule de la Constitution du 4 novembre 1848.
le firent retomber sur rAsseinblée,qui rejeta, le 13 novembre 1851, le projet que le gouvernement avait déposé, de la rapporter; mais, le 2 décembre, en rentrant dans ce qu'il appelait le droit, Fauteur du coup d'État ne sortait que d'une légalité, quMl avait singulièrement aidé à fausser.
LE DBOIT RÉVOLUTIONNAIRE DANS L*HIST0IRE
Du i décembre 1851 au 4 septembre 18T0, ^ Présidence déoeunale.
Deuxième Empire.
Les pouvoirs du Président de la République expiraient le 10 mai 1852 et l'article 45 de la Constitution établissait qu'il n'était rééligible qu'après un intervalle de quatre années ^ La discussion sur la revision de la Constitution, réclamée par des pétitions, dont le Président avait parlé dans son discours de Dyon, avait été close, le 21 juillet 1851, par un vote de 446 pour et 278 contre, qui l'avait fait rejeter; l'article 111 de la Constitution exigeait unb majorité des trois quarts. L'Assemblée semblant prendre plaisir à se discréditer, à ne manquer aucune occasion de faire acte de maladresse et poussant l'incurie jusqu'à se
Voir noie 3, Extraits de la Constitution de
désarmer par le rejet, le 17 novembre, de la proposition des questeurs, on pouvait prévoir que le prince Louis Bonaparte, dont les tentatives d'embauchage sur l'armée ne s'étaient pas dissimulées, ne reculerait devant rien, avec tout les chances qu'on lui donnait de réussir.
Mais, dans la mise à exécution des procédés révolutionnaires, l'impudeur du Président de la République allait dépasser tout ce qui s'était fait avant lui. Dans son appel au peuple, il ose s'exprimer ainsi, en parlant du rapport qu'on peut trouver entre la Constitution, promulguée le 4 novembre 1848 et son élection du 10 décembre suivant : « La Constitution avait « été faite, votis le savez, dans le but d'affaiblir « d'avance le pouvoir que vous alliez me confier ! ! » Ce qui n'est dépassé comme cynisme que par l'approbation de M. Faustin-Adolphe Hélie, auteur d'une compilation des Constitutions de la France, qui risque entre beaucoup d'autres ces appréciations : « Que la « nation élut le prince Louis Bonaparte, le 10 dé- « cembre 1848, non pour conserver la Constitution, « mais au contraire pour la renverser et rétablir les « institutions impériales. » (p. 1078) « Que le serment, « prêté le 20 décembre par le Président en vertu de « la Constitution, ne liait pas sa conscience; car il « avait été crée en vue d'enchaîner le prince, malgré « la France, à une Constitution, que celle-ci rejetait « et condamnait avec éclat; » (1157) et que le coup d'État du 2 décembre 1851, « approuvé par le peuple « parce qu'il rendait à la France ses institutions, son « génie, sa gloire et ses destinées, fut reçu avec recon- « naissance» (p. 1158).
Il est à croire que le prince Louis Bonaparte partageait la manière de voir de cet auteur, qui n'est pas fort sur la question de souveraineté, puisqu'il ne trouve de légal que ce qui fut ratifié par les plébiscites impériaux. S'il en était ainsi deTopinion deThomme du coup d'État sur ses droits légitimes, pourquoi avaitil cherché un biais dans la revision constitutionnelle? S'il tenait son serment pour non avenu parce qu'il l'enchaînait, pourquoi allait-il réclamer cette vaine formalité de tous ses agents? Pourquoi passait-il par la transition d'une Constitution républicaine avec présidence décennale ? Que n'invoquait-il ses droits héréditaires? Si ses plébiscites devaient avoir de la valeur, celui de l'an XII, qui avait établi l'ordre de succession dans la famile impériale, ne suffisaitrll pas?
La vérité c'est que l'auteur de coup d'Etat ne pouvait se recommander que du droit révolutionnaire, et il allait en porter la mise en pratique à un degré de perfection, que, n'avait pas atteint son illustre devancier.
Après le 18 brumaire, on soumet la Constitution à la ratification du peuple ; lui, il demande que la nation, sur quelques indications sommaires rédigées en cinq paragraphes de son appel au peuple ^ lui abandonne le pouvoir constituant tout entier. Est-ce ,que, si la souveraineté nationale n'est pas une fiction, on peut l'engager sérieusement par d'aussi dangereuses résolutions?
Dans la voie révolutionnaire, l'auteur du 2 décembre ira jusqu'aux limites de la vraisemblance; il ne se
Voir Appendice, texte dos cinq propositions
peut rien en morale concevoir de plus odieux que les commissions mixtes et, en politique, rien ne peut être plus triste et plus désastreux que l'usage qu'il fera des pouvoirs qu'il s'est réservés, pour établir sa domination sur l'antagonisme des intérêts ameutés les uns contre les autres par l'application des plus abominables doctrines socialistes.
Tout ce que Napoléon III a fait pour la ruine et la perte de la France, n'est rien auprès de l'action dissolvante qu'il a exercée sur les mœurs, auprès de tout ce qu'il a tenté pour pervertir les idées; et, s'il y a quelque chose de rassurant dans la doctrine de la souveraineté populaire, c'est que tous les plébiscites n'ont rien fait qui pût enlever à ses actes le caractère de responsabilité personnelle dont il les a marqués, c'est qu'il leur était impossible de donner la moindre valeur aux faits qu'on prétendait leur faire sanctionner ou dojdt on espérait leur faire ratifier les conséquences.
Napoléon III, c'était la révolution dans sa forme la plus dangereuse, le socialisme omnipotent sur le trône; c'était la ruine de la France à bref délai et les résultats ont dépassé tout ce qu'on pouvait craindre ; mais la souveraineté nationale n'emporte aucune part de responsabilité des actes qu'ont laissé commettre l'afTolement des intérêts et l'imbécillité de la couardise.
Le système impérial était mal conçu ; un peu plus d'opposition pouvait rendre les imprudences moins fréquentes ; sa propre Constitution, celle qu'il avait faite lui-même, Napoléon la viola, sans qu'il s'en aperçut, non plus que les grands corps constitués, le jour où il signa le traité de commerce avec l'Angle-
terre; le prestige, auquel il tenait tant, ce n*était que celui de sa d^niaslieet il y parut le jour où, remettant son épée à Guillaume, il chercha à déverser sur la France la responsahilité de la déclaration de guerre ; quant à la fiction de sa haute et exclusive responsabilité, c'est lui-même, qui la mit dans son jour quand il protesta contre Tarrêt de déchéance de rAssemblée de Bordeaux. Et afin que nul n'eût plus à se méprendre sur Télévation de ses sentiments, sa lettre à sir Bourgoing déclarait sans vergogne que son intérêt était que Tarmée marchât sur Sedan, pour sauver la dynastie dût la France en périr.
Tous les gouvernements précédents avaient été emportés par la force ; TEmpire s'effondra ; pas un coup de fusil ne fut tiré contre cette organisation politique, conçue avant tout en vue de se défendre. A ceux qui croient que la Providence intervient pour rappeler parfois les puissants au sentiment de la responsabilité qu'ils ont encourue , il paraîtra sans doute que jamais chute plus dégradante ne fut suivie de conséquences aussi cruelles et mieux marquées de la plus triviale vulgarité.
La constitution, le 4 septembre, du Gouvernement (le la défense nationale, fut évidemment un acte révolutionnaire. L'Assemblée de 1871 ne fit pas rentrer la France dans le droit et l'on peut lui reprocher de ravoir laissée, en se séparant, dans une position, qui n'est constitutionnellement que le maintien de Tétat révolutionnaire , puisque les lois constitutionnelles, qui devraient reposer sur le principe de la souveraineté populaire, l'ont supprimée en fait
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première période de six ans et quatre mois, deux intérêts dominent la situation : il faut organiser la France et il faut la sauver ; la violence des moyens est justifiée par l'importance du résultat à assurer.
L'ordre établi, en Tan III, sur le principe constitu* tionnel nouveau de la souveraineté populaire, ne dure pas deux ans ; la Constitution est violée trois fois par les pouvoirs constitués, du 5 septembre 1797 au 9 novembre 1799.
Du 18 brumaire au 11 avril 1814, la dictature reste, malgré les trois plébiscites de Tan VIII, de Tan X et de Tan XII, dans le droit révolutionnaire, et ce qui la caractérise, c'est le mouvement d'expansion de la puissance militaire de la France, compromise à la fin par d'inévitables revers.
Une période transitoire, fondée grâce à rintervention de l'étranger, rétablit la puissance de la souveraineté royale, qui est emportée, au bout de seize années de lutte avec l'opinion, et cède la place à un système de monarchie constitutionnelle absolument révolutionnaire en droit, qui à son tour s'obstine dans la résistance au progrès, et est détruit le 24 février 1848.
L'ordre constitutionnel s'établit sur le principe nouveau de la souveraineté du peuple ; mais battu en brèche par tous les intérêts coalisés pour le détruire, il est compromis, six mois à peine après sa promulgation (7 mai 1849), absolument infirmé par la loi du 31 mai 1850, et enfin détruit par le coup d'État, le 2 décembre 1851.
Promoteur de l'expédition de Rome, agent zélé des meneurs de la campagne de Rome à l'intérieur et
complice de la loi de mutilation du suffrage universel, l'auteur du coup d'État semble avoir attaché une importance réelle à l'espèce de consécration de ses actes, qu'il demanda au suffrage universel. Et, quand on a compris son caractère, on sent qu'il ne recourut pas simplement, en politique habile, à des moyens de procédure faits pour donner le change sur la réalité de ses droits, mais qu'il crut dans sa conscience à l'efficacité du coup d'épongé qu'il se faisait donner. La vérité sur Napoléon III, qui n'était pas un méchant homme, c'est qu'il n'était pas très intelligent et qu'il était dépourvu de sens moral ; tout ce qui, de sa taciturnité un peu dissimulée que certains attribuaient àla profondeur de ses pensées, semble incompréhensible, s'explique très bien quand on l'examine de ce point de vue et qu'on songe à son passé. Révolutionnaire radical dans sa jeunesse, ce qu'il traîne de plus compromettant en montant sur le trône, ce sont ses relations d'autrefois, et les procédés que ses vieux amis de la Gharbonnerie emploient, le forceront bien à engager la France dans l'affaire de la libération de l'Italie, qu'il conciliera avec la nécessité de monter la garde à Rome, pour défendre le pouvoir temporel ! Son fétichisme, c'est le culte de son oncle et, pour que ses meilleurs amis, ceux à qui il sacrifiera tout, soient les Anglais, il faut qu'il ait contracté envers eux une singulière dette de reconnaissance, dans le temps où il était pressé par d'impérieux besoins auxquels ne se proportionnaient pas ses ressources. Journaliste à son heure et séduit par les questions élevées du socialisme, qui doivent se résoudre simplement par l'application définitive de la justice et sans qu'on ait
besoin de descendre à étudier les causes de la misère, il se laissera duper par tout ce qui est vide et sonore ; Téquilibre européen sera rompu afin qu'on établisse la digue pangermanique contre le torrent panslaviste ; la belle théorie des nationalités engagera la France dans une piteuse aventure, afin d'établir en Amérique la prépondérance des races latines ; et il annoncera un beau jour, la voix suffoquée par Tattendrissement, que les traités de 1815 ont été enfin off'erts en holocauste aux mânes de son oncle !
Au point de vue de ce qu'il avait de sens moral, l'invention des commissions mixtes donne sa mesure; mais de touchants exemples rachetaient les défauts, et Ton ne se rappelle pas sans émotion que, le matin même de ses noces, il communia avec la future Impératrice, allant ainsi plus loin qu'il n'est strictement exigé.
Et il importe qu'on insiste sur tout ce que le pouvoir absolu, livré à certaines mains, fait courir de dangers, parce qu'il se trouve encore des gens pour regretter les garanties apparentes, que leur offrait un régime politique qui n'était que Tincarnation la plus dangereuse de la Révolution, enlenduc dans le sens le plus fâcheux du mot.
Napoléon III n'inventa pas le droit révolutionnaire, sur lequel les autres avaient fondé leur domination; mais il imagina de le faire servir à la consolidation de son pouvoir, qu'il pensait assurer par la division des intérêts savamment excités les uns contre les autres ; il porta sans fausse honte la Révolution sur le terrain des intérêts matériels et des appétits, en poussant la France dans une voie, où elle est si bien lancée qu*il
n'est pas certain que son bon sens parvienne à la retenir.
Napoléon III a coûté vingt milliards à la France ; il l'a amoindrie, et, si elle ne s'était reconnuejà temps, il n'eût pas dépendu de lui qu'elle ne fût déshonorée ; mais le plus grand mal qu'il lui ait fait, c'est de l'avoir démoralisée jusque-là que toutes les idées y semblent encore irrémédiablement perverties.
QUATRIÈME PARTIE SOUVERAINETÉ DU PEUPLE
ÉTUDE HISTORIQUE. — EFFORTS TENTÉS POUR ÉTABLIR LE NOUVEAU DROIT CONSTITUTIONNEL. — CIRCONSTANCES DANS LESQUELLES ON AURAIT DU LE PROCLAMER.
Le principe, qui doit foncier Tordre constitutionnel sur la souveraineté du peuple, était inapplicable avec la combinaison monarchique établie par la Constitution de 1791 ; ce principe, la Convention Técarta pour gouverner révolutionnairement, après l'avoir solennellement proclamé dans sa première séance, lorsqu'elle institua le droit de ratification plébiscitaire du souverain, et après avoir libellé la Constitution rationnelle de 1793.
Ce principe de la souveraineté du peuple, fut invoqué en Tan VIII et dans les deux sénatus-consultes qui établirent le Consulat à vie, puis l'Empire; en 1851 et en 1852, on s'en réclama également; mais toutes les combinaisons constitutionnelles ratifiées par les plébiscites depuis 1795, n'ont pas de fondement dans un autre droit que celui de la force et il n'y a aucun compte à tenir de leurs apparences de
légalité.
Deux fois seulement il advint que la Constitution fut réellement établie sur le principe de la souveraineté du peuple; mais les deux Constitutions de Fan III et de 1848 ne devaient assurer qu'une stabilité précaire de Tordre constitutionnel.
Au 24 février 1848 et au 4 septembre 1870, le mouvement de retour au droit était accentué et impliquait formellement le respect du principe, qui attend, depuis onze ans passés, une consécration dans les formes qui, en 1848, ne fut guère différée de plus de huit mois.
L'Assemblée de 1871, s'inspirant de l'exemple de la Convention, après avoir gouverné cinq ans, fit de son pouvoir constituant un tel usage, qu'elle n'a légué à la France qu'une Constitution contraire au principe.
Ainsi, tout ce qu'il peut y avoir à dire sur la manière dont le principe de la souveraineté du peuple a été traité en France, depuis le jour où on le proclama, se réduit : à constater pourquoi les deux Constitutions fondées en droit, devaient n'avoir qu'une existence précaire ; à examiner dans quelles circonstances il eût été possible de rentrer dans le droit ; et à dégager les intérêts, au nom desquels les hommes de parti devaient s'efforcer de maintenir l'état d'instabilité qui semble réserver leurs chances, en fermant les yeux sur les dangers de l'état de choses qu*il8 s'appliquaient à perpétuer.
CHAPITRE XXII
CONSTITUTIONS DE 1793 ET DE L*AN III. — ACTES DU GOU- VERNEMENT PROVISOIRE. — CONSTITUTION DE 1848.
La Constitution du 24 juin 1 793, qui non seulement contenait la clause de revisibilité, article H5, mais qui soumettait même les lois à la ratification des Assemblées primaires, articles 58 à 60, fut ratifiée par plébiscite ^ Aucune date ne fixait sa mise en vigueur, elle fut ajournée le 10 octobre, par Tacte qui instituait le Gouvernement provisoire révolutionnaii*e jusqu'à la paix. Cette Constitution, qui ne fut jamais appliquée, entrait franchement dans le droit fondé sur le principe de la souveraineté du peuple.
La Constitution du 5 fructidor an III, après avoir été soumise à l'acceptation du peuple^, entrait en vigueur le 27 octobre 1795, date de la réunion des deux Conseils. La disposition électorale, qui imposait l'élection des deux tiers de la Convention, avait été ratifiée également et l'on verra, au chapitre xxiv, comment l'élection des inamovibles, en 1875, ne peut pas même supporter la comparaison avec le procédé des conventionnels, qui pourtant légalement ne valait rien et ne se justifiait qu'au nom de l'intérêt politique. La Constitution de l'an III consacre au droit
Voir note 4, Deuxième plébiscite
de revision le titre XIII, deTarticle 336 à rarticle 350. Les droits du souverain y sont formellement garantis, ce qu'il importe d'observer en considérant comment la Constitution fut violée par le retour aux procédés d'épuration de la Convention ; les immunités des représentants sont développées de l'article 110 à l'article 123, qui prévoit le cas de suspension jusqu'au jugement du député inculpé, et le droit de casser les élections ne se trouve ni énoncé, ni impliqué nulle part dans la Constitution.
L'ordre constitutionnel légalement institué, ne dure que deux ans, jusqu'au coup d'État du 18 fructidor an V (5 septembre 1797), qui casse les élections de quarante-huit départements en effectuant la rentrée dans le droit révolutionnaire; on peut alléguer en faveur de l'auteur du coup d'État du 18 brumaire (9 novembre 1799), qu'il ne fit que suivre dans l'emploi de la violence contre le droit, les exemples donnés par les Conseils et le Directoire.
Le 24 février 1848, le roi Louis-Philippe avait quitté les Tuileries, après avoir abdiqué en faveur de son petit-fils; la duchesse d'Orléans, tacitement proposée pour la régence, contrairement à la loi de 1842, parce qu'aucun arrangement n'eût été possible avec le duc de Nemours, qui ne jouissait d'aucune popularité, se présenta à la Chambre des députés; la fin de la monarchie d'Orléans restait seule à constater, et les eff^orts de M. Odillon-Barrot, devaient être impuissants, bien moins à cause de l'appui prêté aux républicains par les Berryer et les de LaRochejaquelein, bien moins par l'attitude de la Chambre et l'invasion du peuple, que par la logique de la situa-
tion. Entre toutes les opinions émises à la tribune, alors qu'on pouvait encore discuter, celle de Ledru- Rollin était la vraie : l'ordre politique constitué en fait et non en droit s'écroulant, c'était au peuple qu'il appartenait de déléguer le pouvoir, et la solution ne pouvait légalement se trouver que dans la réunion immédiate d'une Convention. Dans une situation absolument identique, on devait procéder comme en 1792 ; — du moins est-ce ainsi qu'en principe il fallait concevoir le droit; mais en fait, les deux situations différaient étrangement : au 10 août 1792, un des deux pouvoirs gardait toute la puissance de légalité, qu'il tenait de son origine, et son gouvernement de quarante jours, si précaire qu'il fut, était de droit indiscutable. En 1848, la Révolution emportait aussi légitimement que la monarchie, le Parlement, la Chambre des pairs n'ayant reçu que l'investiture du pouvoir royal, la Chambre des députés ayant été, par sa composition réactionnaire, la cause du changement politique; on verra, d'ailleurs, à propos de la chute de TEmpire au 4 septembre^ combien est fausse l'opinion que la Révolution peut en droit acquérir quelque chose de la coopération des pouvoirs constitués; l'exemple de 1830 ne prouvant rien, puisqu'à ce moment il s'était agi, non d'une révolution à accomplir, mais d'une révolution à détourner, ce qui avait été fait très habilement.
Le 24 février 1848, aucun des pouvoirs existants n'avait mandat pour convoquer une Convention et surtout gouverner jusqu'à la remise entre ses mains
1. Sur la légitimité de l'intervention dans Vacte révolutionnaire des pouvoirs constitués^ voir chap. xxni» page 179.
des pouvoirs; on ne pouvait sortir de la situation que par un acte absolument révolutionnaire, et c'est ainsi qu'on en sortit.
Si donc le Gouvernement provisoire commit des actes difficiles à légitimer en droit strict, si ces actes ne pouvaient se concevoir qu'au nom de Timpérieuse nécessité, qui interdisait qu'on retardât la solution éventuelle en s'arrétant à des scrupules puériles, il ne faisait rien de moins rigoureusement légal, que ce que les gouvernements de fait, qu'il avaient précédé, avaient risqué au moment. Aussi ne doit-on le juger qu'au nom de la droiture, de la logique et de la rapidité de décision qu'il sût montrer.
Aujourd'hui que les passions se sont calmées, on peut affirmer qu'il s'est conduit d'une manière presque irréprochable. Arrêté le premier jour par des scrupules de légalité, il entend laisser à la nation le droit de se prononcer sur la forme du gouvernement; Garnier-Pagès a donné de précieux détails sur la discussion approfondie qui précéda la proclamation du 24 février ; mais, le 26, moins de quarante-huit heures après, le Gouvernement provisoire déclare que la Royauté est abolie et que la République est proclamée. Cette contradiction lui fut âprement reprochée et il fut accusé, avec une apparence de raison , d'avoir usurpé un droit, qu'il n'avait pas de trancher la question ; sans s'arrêter à la constatation des causes qui le forçaient à avancer, sans examiner combien il est probable qu'il eût été lui-môme emporté par l'émeute, s'il n'avait fait cette concession, on peut affirmer que le Gouvernement provisoire ne sortait pas de la légalité de principe : la rentrée dans le droit
impliquait tout d'abord que la République était dûment établie, puisqu'elle est la seule forme de gouvernement compatible ayec le respect de la souveraineté populaire, au profit de qui devait tourner la Révolution, si elle avait une raison d'être morale.
Le seul point, sur lequel la légalité des décisions politiques du Gouvernement provisoire peut être contestée, c'est la nature des conséquences, qu'en vertu de son pouvoir de fait il allait donner aux événements : et il est bien vrai que, pour rester strictement dans le droit, il eût dû provoquer la réunion de la Convenvention nationale , dont Ledru-Rollin avait parlé le 24 février.
S'il est quelque chose qui donne au Gouvernement provisoire droit à la reconnaissance publique, c'est l'acte prudent par lequel il sauva intelligemment la France des dangers d'wwe Convention, Entre les mandataires et les commettants il y a un contrat réel, dont les clauses restrictives sont à formuler au préalable ; le Gouvernement provisoire usait peut-être d'un droit discutable, la restriction n'en liait pas moins formellement les contractants et, quoi qu'il dût advenir, l'Assemblée était contrainte de se renfermer dans l'œuvre d'élaboration de la Constitution.
Le décret, qui fixait les élections au 9 avril, avait adopté pour principes généraux, outre la réglementation de la mise en pratique du nouveau droit électoral, en ce qui concernait l'Assemblée : que l'Assemblée nationale constituante se réunirait le 30 avril, et cela seulement sur la portée de son mandat, qu'elle décréterait la Constitution ; ses attributions étaient ainsi parfaitement définies. (Garnier-Pagès,VI,p. 244.)
Les élections ayant été ajournées, rAssemblée nationale réunie le 4 mai, adoptait et faisait promulguer par son Président la Constitution, le 4 novembre 1848 ; le Président de la République était élu, le 10 décembre. — L'œuvre de l'Assemblée devait être complétée par l'élaboration des lois réservées sous le nom de lois organiques et, comme toutes les Assemblées sans limites de durée, elle marquait rintention de s'éterniser ; mais , son œuvre constitutionnelle étant achevée, elle prit fin le 26 mai 1849, après avoir ajouté en réalité à son mandat constituant, six mois d'existence politique conventionnelle et, quoi qu'elle ail valu, il lui est reprochable de s'être trompée en continuant la Constitution , au lieu de finir par elle, après y avoir fait entrer tout ce qu'elle devait rationnellement embrasser.
Il importait, sans doute, que l'Assemblée constituante montrât par la difficulté qu'elle éprouvait à se séparer, quel service le Gouvernement provisoire avait rendu au pays, en évitant la nomination d'une Convention. Quoi qu'il en fût d'ailleurs, la Constitution du 4 novembre 1848 faisait absolument entrer Tordre politique dans le droit réel ; les clauses de revision étant prévues par l'article ÎII, et aucune disposition ne fixant qu'il put être délégué par la souveraineté populaire, autre chose que des mandats à durée limitée K
1. Une erreur de droit politique, qu'on peut d'ailleurs ne considérer que comme une faute grammaticale, faisait qualifier l'organisation de la justice de pouvoir judiciaire (chap. viii), alors que le principe de la nomination dos juges à vie était inscrit à l'article 87 et maintenait Tordre judiciaire à la place qu'il occupait depuis 1799 (voir page 53).
La question de la ratification plébiscitaire de la Constitution devait être posée ; le 15 septembre, elle fut écartée par la question préalable, sans délibération ; on pouvait estimer que la détermination précise des pouvoirs qu'avait reçus l'Assemblée nationale constituante, rendait inutile la ratification par ceux qui l'avaient nommée, de l'acte, dont l'accomplissement exclusif était tout l'objet de son mandat.
L'ordre légal, rétabli par la mise en vigueur de la Constitution du 4 juin 1848, devait être renversé révolutionnairement ; le prince Président pouvait, au 2 décembre, affirmer que la Constitution avait été déjà violée; mais , au 18 brumaire , le général Bonaparte n'avait été, ni le complice ni le promoteur des attentats à la Constitution de l'an III ; le prince Louis Bonaparte aurait-il pu affirmer n'avoir été pour rien, ni dans l'expédition de Rome ni dans la loi du 31 mai^? N'est-il pas plutôt évident que sa théorie des hommes providentiels devait si bien s'accommoder du désordre préalable, qu'il eût été à ses propres yeux impardonnable qu'il ne cherchât pas à l'aggraver et même à le faire naître ?
LA DÉFENSE NATIONALE
(4 Septembra 1870. — 13 Février 1874).
Le 4 septembre, vers deux heures et demie, la Chambre était envahie par la foule, qui réclamait la déchéance et la proclamation de la République ; M. Gambetta prononce la déchéance et, sur la motion de Jules Favre , les députés de Paris, se rendent à rhô tel de ville pour y proclamer la République; — dans la situation e'était bien moralement aux députés de Paris, qu'il appartenait de prendre Tinitiative et la direction du mouvement, puisqu'ils avaient, unanimement et presque seuls, protesté contre la déclaration de la guerre.
L'acte de prise de possession du pouvoir par les membres du Gouvernement de la défense nationale, était un acte révolutionnaire, malheureusement trop légitimé par les faits ; comme au 10 août 1792, comme au 24 février 1848, il importait d'agir avec décision, et les événements étaient bien autrement pressants, puisque l'ennemi vainqueur n'était qu'à quelques journées de Paris.
Les protestations platoniques formulées dans la dernière séance du Corps législatif, pour quelques instants resté le seul pouvoir debout, sont absolument sans valeur; mais il importe de réfuter une opinion erronée, que l'irréflexion pousse à adopter trop légère-
ment : à la légitimité de la révolution du 4 septembre, rien n'eût été ajouté par le fait que la Chambre des députés Teût elle-même accomplie parce que, ainsi que le fit très justement remarquer M. Thiers, elle n'avait pas de mandat qui lui donnât le droit d'aller jusque-là.
Dans les révolutions de la France, l'intervention des pouvoirs constitués n'a eu historiquement de valeur que quatre fois, depuis quatre-vingt-dix ans: au 10 août 1792, l'Assemblée législative use légitimement de ses droits; au 18 brumaire, la complicité du Conseil des Anciens et d'une partie du Directoire pousse les conspirateurs à faire eux-mêmes la révolution; au 3 avril 1814, le Sénat conservateur se déshonore en portant l'acte de déchéance ; et au 30 juillet 1830, la Chambre élue par l'opposition intervient pour détourner la révolution. Au 10 août seulement, l'intervention du pouvoir législatif est légale et utile puisque tous les efforts de l'Assemblée ne tendent qu'à réfréner les excès, en dirigeant le mouvement, pour le faire entrer dans la voie légale, ce qu'elle réussit à assurer dans le délai de quarante jours! Dans les trois autres cas, la révolution, ce sont les pouvoirs eux-mêmes qui l'ont faite au mépris de tous les droits, en violant la légalité et, sauf en 1830, où l'on peut soutenir l'opinion qu'ils ont contribué à atténuer le mal, c'est eux qui l'ont accomplie, au grand dommage de la réputation qu'ils ont acquise.
Gomme les membres du Gouvernement provisoire l'avaient fait, deux jours après la Révolution, dès le 4 septembre le Gouvernement de la défense nationale déclare la République proclamée ; mais il va pousser
encore plus loin que le Gouvernement de 1848, les scrupules, que lui inspire la crainte de ne pas suffi* samment respecter la légalité ; comme s'il pouvait se trouver quelque chose de légal dans une situation qui ne se légitimait qu'en fait ! — Ainsi il commence par déclarer dans sa proclamation du 4 septembre « que le peuple a devancé la Chambre qui hésitait. » Ni le Gouvernement ni la Chambre n'avaient à proclamer rétablissement de la République; elle existait de plein droit, la France rentrait dans l'ordre politique, que l'usurpation avait brutalement renversé, la souveraineté nationale reprenait simplement possession d'ellemême K
Le Gouvernement de la défense nationale, arrêté par ses scrupules, manque de décision quand il s'agit de régler le mode d'intervention du souverain : le 8 septembre un décret convoque les électeurs pour nommer, le 16octobre,uneAssemblée nationale constituante ; un décret du 15 règle la tenue des opérations et un décret du lendemain avance les électioDS au 2 octobre, pour enlever à l'ennemi le prétexte, dont il arguait en prétendant qu'il n'y avait pas d'autres pouvoirs que l'Empereur ou la régence, avec qui il pût négocier sérieusement; après l'entrevue de
1. Le 17 février 1871, sur la teneur des considérants, en vertu desquels le pouvoir exécutif allait être conflé à M. Thien, M. Louis Blanc protesta contre le caractère provisoire donné à la reconnaissance de la République; il affirma que pour exister elle n'avait même pas besoin d'être reconnue, puisque le suffhige universel lui-même ne pouvait rien contre elle, qu'à la condition de compromettre la souveraineté nc'itionale. Ce qui est indiscutable, la République seule ne comportant que des délégations de mandats temporaires.
Ferrières, un simple avis du Journal officiel y du 24 septembre, annonce que les élections sont indéfiniment ajournées; le Gouvernement manque de décision| jusque-là de ne pas donner à une détermination aussi grave la forme d'un décret*.
Il est évident que, la situation étant si menaçante le 8 septembre, fixer au 16 octobre l'élection de l'Assemblée nationale, c'était se placer dans l'impossibilité de la constituer, à moins de tenir Paris absolument en dehors de ce que les mandataires de la France auraient fait pour la sauver ; il apparaît qu'il eût été dangereux de placer, ailleurs qu'à Paris, la Convention chargée de diriger la résistance, parce qu'elle ne pouvait trouver que là le vif sentiment de l'unité nationale, que risquait de contrebalancer autre part l'influence des intérêts locaux ; il est certain en tout cas que, quand même elles auraient été fixées au terme le plus rapproché, l'invasion devait rendre impossible de faire ces élections, dans des conditions sérieuses d'indépendance, sur toute la partie du territoire envahie et partant la plus sérieusement intéressée. On a pu alléguer que les membres du Gouvernement de la défense s'étaient défiés de l'esprit qui animerait une Assemblée élue sous la pression de tels événements; il était à craindre en efl'et qu'elle ne fut pas nommée sous la pression d'un sentiment unanime; les opinions pouvaient être difl'érentes chez ceux qui étaient menacés et chez ceux qui ne l'étaient pas ; et il importait qu'il y eut dans les actes et de la décision et de l'unité de vues. Si les membres du Gouverne-
Voir Appendice, décrets et texte de cette décision
ment, qui se tenaient pour « placés non au pouvoir mais au péril, » (proclamation du 4 septembre), se trompaient, c'était le patriotisme qui les aveuglait.
Mais, comme il était bien indiqué que Tennemi ne manquerait pas d'alléguer le prétexte de l'impossibilité de négocier autrement qu'avec des hommes, ayant dûment reçu le mandat d'engager le pays, les membres du Gouvernement manquèrent de décision, en ne se faisant pas immédiatement donner, et dans une forme inattaquable, les pleins pouvoirs nécessaires, en cas d'insuccès, pour arrêter le désastre. Si la Convention avait été vaincue, elle avait des droits indiscutables pour traiter au nom de la France; il eût été sage au Gouvernement de la défense de se faire donner des droits aussi étendus, et qui lui eussent été confiés en huit jours.
La machine plébiscitaire était à peine démontée et facile à remettre en mouvement, puisque le vote du 4 mai l'avait fait fonctionner, quatre mois auparavant; au moment, l'accord de l'opinion eût été presque unanime ; la France entière était attérée, personne ne contestait le droit des députés qui s'étaient énergiquement opposés à la guerre, de prendre en main la défense patriotique du territoire ; en face de l'invasion, il n'y avait plus de querelles de partis ou de doctrines ; à une majorité considérable, la France aurait répondu oui, si on lui avait demandé de donner au Gouvernement ses pleins pouvoirs, pour organiser la défense et prendre toutes les mesures, que pouvait imposer la préservation de l'intérêt national jusqu'à la fin do la guerre, moment où il se serait démis entre les mains d'une Assemblée nationale.
L'aversion, que devaient avoir pour le plébiscite les libéraux qui avaient vu l'Empire jouer de cet instrument de domination, ne suffirait pas à justifier les membres du Gouvernement de la défense qui, s'ils n'avaient été retenus que par elle , auraient été de tristes et imprévoyants politiques. L'Empire, à plusieurs reprises, avait illégalement usé du moyen, en l'appliquant à consacrer la perpétuité de son pouvoir qui annulait la souveraineté nationale, mais la Convention aussi en avait fait usage ; et il eût été logique qu'on employât un moyen si rationnel et fait pour donner aux actes une valeur indispensable, sans compromettre le droit absolument abrité par le fait, que le mandat n'eût été que temporaire et conditionnellement rattaché par la force des choses à des circonstances contingentes. Après le 31 octobre, le plébiscite de Paris ^ , en confirmant ses pouvoirs, donna au Gouvernement de la défense une consécration, devenue nécessaire et dont l'efficacité montre de quelle autorité morale eût été revêtue par un plébiscite national, la délégation du pouvoir à ceux qui étaient chargés des intérêts de la France.
Sans doute, il serait imprudent de supposer que la force réelle, dont pouvait disposer le Gouvernement de la défense nationale, eût été accrue dans de sérieuses proportions ; sans doute, le fait que l'autorité qui lui était déléguée eût reçu une consécration absolument légale, n'eût pas ajouté grand'chose à sa bonne volonté et à sa confiance patriotique ; sans doute, il est très vraisemblable que la supériorité nu-
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mérique de Tennemi n'en eût guère été ébranlée; sans doute enfin, il serait advenu que Tévénement ne tournât pas mieux pour la France. Mais qui osera pourtant résoudre ces questions, sans reconnaître que la réalité de certaines conditions de légalité eût pu modifier les résultats ? Contre la trahison ou les défaillances, Ténergie de ceux qui se trouvaient placés entre leur patriotisme et la rigueur de la discipline, n'aurait-elle pas acquis un peu de force en parlant au nom d'une autorité momentanément souveraine ? N'aurait-on pas, le cas échéant, songé aux comptes à lui rendre, en considérant son droit à les exiger ?
L'ennemi lui-même n'eût-il pas pu être amené à faire la part des avantages qu'il devait trouver dans la conclusion plus prompte de la paix? Sa gloire n'a pas été augmentée de l'accroissement de durée de la campagne et le résultat inverse a bien un peu été acquis par la France, qui a montré une certaine gran^ deur et plus de persévérance, qu'on n'en eût attendu d'elle dans l'adversité, et qui a tout au moins sauvé son honneur. La conquête de l'Alsace -Lorraine, cette espèce de Pologne industrielle que l'Allemagne s'est annexée, est peut-être pour elle un précaire dédommagement d'une prolongation de guerre de quatre mois, qui l'épuisait et dont les cinq milliards ont mal atténué les conséquences, si l'on en juge par la prospérité de son état économique. Muni de plems pouvoirs réguliers, le Gouvernement était une puis-^ sance avec laquelle on aurait pu avoir l'idée de comp^ ter et, s'il n'a répudié le recours au plébiscite que pour des raisons de sentiment, on peut lui adresser le reproche d'avoir manqué d'énergie et d'esprit politique.
L'armistice signé, lorsqu'il Va être question de remettre tous' les pouvoirs aux mains des mandataires du pays, le Gouvernement de la défense fait preuve de faiblesse à un titre non moins frappant.
Au lieu de s'inspirer de l'exemple du Gouvernement provisoire et de déterminer, autant que faire se pouvait, les limites du mandat, qui pouvait se réduire au droit de traiter pour la France et de lui donner une Constitution immédiate, le Gouvernement de la défense s'en tient à ses scrupules et se borne impolitiquement à considérer qu'il manque de droits pour limiter la portée des pouvoirs à déléguer par la souveraineté nationale, qui n'a aucun moyen de les déterminer; et, grâce à son insigne imprudence, la France nomme, le 8 février 1871, une Assemblée nationale, dont les droits si peu précis s'étendaient si bien à tout, qu'il était impossible qu'elle ne s'érigeât pas immédiatement en Convention.
CHAPITRE XXIV
ASSEMBLÉE DE i87K — DEUXIÈME CONVENTION NATIONALE
(12 février 1871.— 8 mars 1876.)
Le 28 janvier 1871, était signée à Versailles, entre M. de Bismarck et Jules Favre, la convention d'armistice \ dont l'article 2 était libellé en ces termes:
1. Pour le remarquer en passant, l'article l^'de ladite convention porte qu'il s'agissait « d'un armistice général sur toute la
« L'armistice ainsi convenu a pour but de permettre « au Gouvernement de la défense nationale de con- « voquer une Assemblée librement élue, qui se pro- « noncera sur la question de savoir : si la guerre doit « être continuée ou à quelles conditions la paix doit « être faite... L'Assemblée se réunira dans la ville de « Bordeaux... »
L'article 1 du décret du môme jour porte simplement: « Les collèges électoraux sont convoqués à « l'effet d'élire l'Assemblée nationale, pour le di- « manche 5 février, dans le département de la Seine, « et pour le mercredi 8 février, dans les autres dé- « partements. » Tous les autres articles, sauf le onzième et dernier, qui porte que : L'Assemblée se réunira à Bordeaux, le « 12 février, » ne règlent que les questions de procédure électorale.
L'Assemblée était à peine réunie que se posa la question de la limite de ses pouvoirs. L'opinion, qui les réduisait à la solution de la question instante de paix ou de guerre, était erronée : elle cherchait sans fierté la détermination de ces pouvoirs, dans les termes de l'article 2 de la convention d'armistice, alors qu'on ne pouvait les trouver que dans la réalité de la situation et dans la portée du contrat, passé entre les représentants du pays et leurs commettants, portée que
« ligne des oi)érations militaires, en cours d'exécution entre les tt armées allemandes et les armées françaises; » pouvait-on demander plus à la sage prévoyance du négociateur français, contre la réputation de (jui s'est accréditée l'opinion que Tarmée de l'Est avait été oubliée par lui? S'il y a là un point obscur, il no s'agit (pie d'un mode d'intor})rétati(jn des termes du traité, dont la responsabilité peut atteindre tout le monde, excepté Jules Favre.
pouvaient impliquer seuls les termes du décret de convocation du corps électoral, et qui n'avait à trouver là que des restrictions.
En ce qui concerne la réalité de la situation, il est évident que l'Assemblée avait, en même temps qu'à trancher la question de paix ou de guerre, à pourvoir à la vacance du gouvernement, le Gouvernement de la défense perdant ses pouvoirs, dès qu'émanait de la souveraineté nationale un droit, délégué immédiatement et plus clairement défini que celui que les circonstances l'avaient autorisé à prendre. Si limités qu'eussent été les droits de l'Assemblée, en vertu des clauses restrictives de l'acte de convocation électorale, elle ne pouvait avoir moins que le pouvoir constituant, dont l'exercice immédiat s'imposait au moment où elle fut élue.
Les membres du Gouvernement de la défense s'inspirant des procédés du Gouvernement de 1848, auraient pu limiter la portée du mandat, en qualifiant l'Assemblée; ils poussèrent leurs scrupules jusqu'à changer même la dénomination d'Assemblée nationale constituante, adoptée d'abord par eux, en septembre, et la dénommèrent dans le décret du 29 janvier Assemblée nationale. Sans doute ils craignaient d'être accusés d'empiéter sur le droit qu'avait la souveraineté nationale de trancher la question dans son absolue liberté ; sans doute , il leur parut difficile de restreindre le mandat des représentants qui allaient avoir à constituer, mais aussi et surtout à traiter des questions de gouvernement ; leurs scrupules sont respectables, mais de l'indétermination du mandat qu'il eût été prudent de ramener au strict nécessaire, môme
en tranchant la question arbitrairement , il devait résulter que l'Assemblée fût frappée surtout de son omnipotence et s'érigeât en Convention. Et, si les membres du Gouvernement de la défense avaient été arrêtés par la crainte de préparer le terrain aux dissentiments, qui auraient pris texte de leurs restrictions, les faits ont montré que rien n'a manqué à la divergence des opinions suscitée par la nécessité de préciser quels étaient les droits conférés à l'Assemblée. Cette Assemblée, de par les circonstances, ne pouvait être qu'une Convention, et le plus étrange a été que la réalité de la portée de son mandat fut méconnue précisément par les libéraux avancés, au nom de principes sur lesquels, le 24 février 1848, Ledru- RoUin avait si sagement proclamé cette vérité : que la seule solution légale était dans la convocation immédiate d'une Convention I
L'Assemblée de 1871 devait être une Convention et de fait elle ne fut pas autre chose, parce que son pouvoir était absolu, en l'absence de tout autre pouvoir qui l'eût limité, et parce que rien ne fixait un terme à la durée de son mandat. Comme la première Convention, elle avait à gouverner en tranchant les questions de politique instante ; comme elle, elle gouverna, administra, légiféra, rendit même des arrêts judiciaires souverains et sans appel ; comme elle, elle acheva son œuvre par l'élaboration d'une Constitution différée et assez mal venue et, comme elle, en assura les effets par son introduction de droit dans les pouvoirs constitués, qui devaient la remplacer.
Tout ce qui peut justifier l'évidente analogie des
deux Conventions se trouve dans la similitude des circonstances, et surtout dans celle des procédés de gouvernement qu'elles employèrent Tune et l'autre.
Comme la Convention, en septembre 1792, l'Assemblée nationale naît, en février 1871, au milieu des circonstances les plus critiques; ainsi que sa devancière, elle ne trouve comme pouvoir organisé rien devant elle et elle concentre, comme elle, toute l'autorité entre ses mains, au moment où il importe de prendre immédiatement les plus énergiques déterminations ; et, de même que les pouvoirs de la Convention étaient absolus, en 1792, d'après la signification prêtée au mot même de Convention, en 1871, les siens étaient absolument illimités, parce que rien ne les avait définis.
Le 21 septembre 1792, la Convention qui devait durer trois ans et un peu plus d'un mois, (du 21 septembre 1792 au26 octobre 179S), se constituait aussitôt après la dissolution de l'Assemblée législative, seul gouvernement de fait depuis quarante jours. Le 12 février 1871, se réunissait à Bordeaux l'Assemblée nationale, dont les pouvoirs devaient prendre fin, par la mise en vigueur de la Constitution nouvelle, le 8 mars 1876, date de la réunion du nouveau Parlement, après une existence de cinq ans et vingt-quatre jours; et le lendemain, 13 février, remise était faite entre ses mains des pouvoirs par le Gouvernement de la défense nationale.
Le premier acte de la Convention avait été, dès le 21 septembre, de décréter l'abolition de la royauté et l'établissement de la République. L'Assemblée de Bordeaux avait jugé sans doute qu'une ratification
pour Ja forme du fait accompli était assez peu importante et, clans ses premières séances, elle s'était occupée des intérêts bien autrement sérieux de Torganisation préalable des pouvoirs et des négociations à suivre avec Tennemi. Après s'être prorogée le 20, il fallut dans la séance de rentrée du 28, rintervention intempestive de M. Galloni d'Istria, se permettant, sur l'exposé des préliminaires du traité signés le 26, d'affirmer « que jamais Napoléon III n'aurait signé « un traité honteux, » pour provoquer le vote émis presque à l'unanimité, qui « confirmait la déchéance de Napoléon et de sa dynastie, déjà prononcée par le suffrage universel, et le déclarait responsable de la ruine, de l'invasion et du démembrement de la France. » (proposition Target).
Il est un fait sur lequel nulle contestation ne peut s'éJever, c'est que les assemblées sont dans des conditions d'autant moins favorables pour gouverner, c'est-à-dire pour agir, qu'elles sont plus puissamment organisées pour discuter. Dès le 10 mai 1848, l'Assemblée constituante réunie le 4, après avoir décrété le 8 que le Gouvernement provisoire, qui venait de rendre compte de ses actes en lui remettant ses pouvoirs, avait bien mérité de la patrie, nommait une Commission executive chargée du gouvernement. Elle suivait en cela l'exemple qu'avait donné la Convention et dont l'Assemblée de 1871 devait s'inspirer.
La Convention était à peine réunie, en septembre 1792, que la question d'organisation du Pouvoir exécutif souleva la discussion orageuse par laquelle commença la lutte des Girondins, placés jusque-là à la tête du parti avancé de la Révolution, contre ceux
qu'ils accusaient de chercher à établir leur pouvoir dictatorial. Ils y gagnèrent d'être de leur côté accusés injustement de vouloir le bouleversement de la France par rétablissement d'un système de fédéralisme, contraire au principe de l'unité nationale fermement maintenu par la Révolution ^; et ils y perdirent tout leur crédit.
Dans sa première séance, le 21 septembre, la Convention proroge les fonctions du conseil exécutif, composé des ministres maintenus en fonction; dès le 29, Mathieu communique son projet de décret sur l'organisation des comités. — Le 1®' janvier est votée l'organisation du comité de défense générale, chargé d'assister les ministres et enfin, le 22 mars est organisé le comité de salut public, dont l'autorité est presque
1. Ce qui montre comment c'est de l'ignorance que procède le désordre des idées, ce qui prouve que tout le danger, qu'il vienne du socialisme radical ou de la réaction, est dans la destruction des principes mêmes de la Révolution, battus en brèche par les intransigeants, c'est ce fait : que les défenseurs libéraux de Tautonomie communale reviennent, sans se douter de ce qu'ils font, au système destructeur de l'unité nationale, que la Convention, pour la grandeur de la France, défendit avec tant d'emportement, quand elle la crut menacée, qu'elle tourna contre elle-même les premiers actes de violence de sa fureur patriotique.
L'accusation portée contre les Girondins ne se justifie pas; mais ils apportaient dans la Convention, et les excès de la Commune les poussaient à exagérer le sens de l'antagonisme dont ils aggravaient la portée, ils apportaient l'influence des départements, qu'ils voulaient dresser contre celle de Paris ; Terreur était qu'ils ne comprissent pas comment, quelque responsabilité particulière qu'on pût imputer à Paris, Paris, dans les circonstances, c'était l'unité nationale ! En 1871, on voit apparaître tout de suite la même pensée d'antagonisme : la majorité des représentants reprend la thèse départementale de la Gironde; mais, cette fois, on n'en veut pas à 'Paris de ce qui est arrivé sans doute, on lui en veut de ce qui va advenir!
discrétionnaire; puis, par l'organisation du Gouvernement provisoire révolutionnaire, la Convention prend en main le pouvoir exécutif et ouvre Tère de la dicta* ture des comités, qui s'exercera même contre les délégataires de la souveraineté, môme contre les représentants du peuple, et s'exercera au nom du salut public.
L'Assemblée nationale réunie àBordeaux le 12 février 1871, reçoit le 13 la remise des pouvoirs du Gouvernement de la défense et la démission des ministres, qui doivent rester en fonction jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à leur remplacement. Le 16 est déposée la proposition de nomination de M. Thiers, adoptée le 17, à la presque unanimité, dans les termes suivants :
« L'Assemblée nationale, dépositaire de l'autorité « souveraine,
« Considérant qu'il importe en attendant qu'il soit « statué sur les institutions de la France, de pourvoir « immédiatement aux nécessités du Gouvernement et « à la conduite des négociations,
Décrète :
« M. Thiers est nommé chef du pouvoir exécutif de « la République française. Il exercera ses fonctions « sous l'autorité de l'Assemblée nationale, avec le « concours des ministres, qu'il aura choisis, et qu'il « présidera. »
Ainsi l'Assemblée, contrainte, comme l'avait été la Convention, de pourvoir immédiatement à l'établissement du mode, suivant lequel elle exercera le pouvoir exécutif, recourt au procédé môme de la Convention: le Président du conseil des ministres gouvernera soms
l'autorité de l'Assemblée, comme gouvernaient sous son autorité les comités de la Convention ; et c'est parce qu'on n'a été frappé que de la différence apparente de la forme, qui n'est rien auprès de l'analogie de situation, qu'on n'a pas compris combien était rationnelle l'incessante intervention du Président dans les délibérations de l'Assemblée. M. Thiers ne pouvait engager que la responsabilité de l'Assemblée, e^ non la sienne, de même que les comités n'engageaient que la responsabilité de la Convention, d'où émanaient à chaque instant leurs pouvoirs ; sa situation obligeait M. Thiers à user de toute son influence «pour forcer à l'occasion la main à l'Assemblée,» et il agissait ainsi, comme les comités agissaient sur la Convention ; et, pendant toute la période critique de réparation, son opinion devait exercer moralement une pression légitime sur l'Assemblée, parce qu'il était en situation de juger les faits et leurs conséquences éventuelles, mieux qu'elle ne l'eût fait elle-même, étant placé pour les voir de plus haut ; mais, de même que les comités étaient dans la main de la Convention, l'Assemblée nationale gardait toujours le pouvoir qu'elle n'avait pas le droit d'aliéner, et qui rendait illusoires les garanties de durée, stipulées dans la Constitution Rivet ^
1. La combinaison constitutionnelle, appelée Constitution Rivet, votée le 31 août 1871, après trois jours de discussion sur le pouvoir constituant deTAssenriblée, transformait M. Thiers en Président de la République^ attachait la durée de ses pouvoirs à celle de l'Assemblée elle-même et instituait un ordre politique dont la solidité n'était qu'apparente; l'importance de la discussion sur le pouvoir constituant venait de ce qu'en prétendaient tirer ceux qui pensaient s'arroger le droit de restaurer la monarchie. Il eût été illégal d'aller jusque-là, parce que les mandataires de la souveraineté du peuple n'avaient pas reçu le mandat de l'alié-
et dans ses autres arrangements prétendus constitutionnels, le pouvoir de briser Torganisation du gouvernement, qu'elle avait institué, ainsi qu'il le fut prouvé, lorsque la Révolution morale du 24 mai 1873 vint donner un pendant à celle du 9 thermidor ^.
L'erreur commise sur la nature des attributions conférées au chef du pouvoir exécutif, transformé en Président de la République, le 31 août 1871, devait pousser les partis, que gênait son intervention incessante et rationnelle, à chercher une combinaison, par laquelle on Teût amoindri; quelle qu'elle eût été d'ailleurs, elle ne pouvait offrir plus de garanties de stabilité. La troisième forme donnée constitutionnellement au pouvoir du Président, par l'Assemblée, qui suivait ainsi à la lettre les traditions de la Convention, fut établie, le 13 mars 1873, à la suite d'une série de tentatives, qui aboutirent à l'acceptation, ce jour-là, du projet de la commission des trente ; cette commission avait reçu, le 5 décembre, le mandat de préparer un projet de loi 7'églant les attributions des pouvom publics et la condition de la responsabilité ministérielle^ (proposition Dufaure) ; la loi du 13 mars confiait au gouvernement le soin de préparer les projets de lois
ner. Mais, de ce que la République était strictement de droit, il était exagéré de conclure que la Convention nationale, qu^était l'Assemblée, n'avait pas le droit de la constituer, en organisant les pouvoirs publics et en rap])clant les principes, ce qu'il est juste de reconnaître qu'elle oublia de faire.
1. Si l'on s'en tient à Tapparcnce, la comparaison semblera peu exacte : Robespierre se serait désespérément accroché au pouvoir ; en réalité, au 24 mai, le Président devait se démettre au risque d'être cassé, ce qui était dans la logique de la situation, puisque la majorité de l'Assemblée, n'ayant plus besoin de son concours, se séparait de lui.
constitutionnelles, que la commission des Trente avait, le 19 février, proposé de lui transmettre. . On voulait écarter M. Thiers, en faire un Président absolument effacé par la responsabilité effective de ses ministres, et n'ayant plus accès à l'Assemblée que dans certains cas et sous certaines formes; on tenait surtout à reculer la dissolution, que Topinion réclamait impérieusement. En passant au Gouvernement le mandat de préparer les lois constitutionnelles, il était si bien dans les intentions de la majorité d'en différer la promulgation, que le 24 mai ne fut suscité que par le dépôt du projet, qui avait été fait le 19, ce qui était de la part du Gouvernement une mise en demeure de s'exécuter un peu indiscrète. Le prétexte des élections républicaines, de celle de Paris en particulier et la prétendue nécessité de calmer l'opinion se trouvèrent comme à point ; mais à défaut du radicalisme à redouter, on eût bien trouvé autre chose.
La Présidence constitutionnelle instituée le 13 mars, après avoir duré deux mois et dix jours, prenait fin par la démission du Président. La nouvelle évolution du 24 mai 1873, prouve que la majorité réactionnaire n'avait d'autre souci que celui de perpétuer l'Assemblée ; en se retournant, elle pensait en imposer sur les mobiles qui la faisait agir; mais rien ne justifiait la prorogation de son mandat, alors que tout étant bien fini en ce qui concernait la libération du territoire et l'œuvre politique de réparation, elle n'avait plus qu'à constituer et à disparaître. — La Convention avait eu du moins en pareille situation, à se réclamer des circonstances difficiles, dans lesquelles l'intérêt de la France exigeait impérieusement qu'elle ne dé-
sertât pas le poste dangereux où elle était placée.
Avant d'insister sur ce qu'il y a entre le 9 thermidor et le 24 mai, d'analogie frappante, quis'aperçoit surtout quand en compare les résultats presque identiques et immédiats, il importe de montrer que l'Assemblée de 1871 a bien été une véritable Convention, parce qu'elle a résolu et par les mêmes procédés, des difficultés analogues à celles qu'avait vaincues la Convention.
Le pouvoir délégué à M. Thiers, l'Assemblée lui laisse la haute main et toute la responsabilité^ et il se sert de son pouvoir avec assez de bonheur pour résoudre toutes les difficultés. Les comités avaient chassé l'ennemi et vaincu l'insurrection ; il résout la question de la Commune et aplanit les difficultés suscitées dans l'armée ; il négocie les emprunts et avance la libération du territoire ; et l'on ne peut méconnaître que l'Assemblée, qui lui prête efficacement son appui, se trouve bien et de l'énergie qu'il déploie et des fécondes ressources de son esprit. Pour assurer son œuvre le despotisme d'une partie de la Convention, celle qui sauvera la France, ne recule devant rien, de 1871 à 1873, les circonstances et les mœurs étant différentes, on n'a pas à chercher de résultats dans le recours aux moyens d'épuration de l'Assemblée ; mais la solution éventuelle se préparc par le changement d'équilibre des forces, qui s'opposent dans le Parlement et les
1. Si bien même que, lorsqu'il fut question du deuxième emprunt pour hâter la libération du territoire, TAssembléo doutant du succès, en avait laissé toute la responsabilité au gouvernement (9 juillet 187;?). D'où suivit, le 17 mars 1873, Tincident sur le vote : que M. Thiers avait bien mérité de la patrie.
élections partielles neutralisent, en y faisant entrer, du 2 juillet 1871 au 11 mars 1873 S 128 républicains, les forces numériques des partis réactionnaires, que la Commune n'avait pas calomniés en les accusant de ne chercher qu'à saisir le moment de restaurer la monarchie. — Si la restauration , tentée après la chute de M. Thiers avait pu être essayée plus tôt, la majorité était assurée. La tentative fut ajournée sans doute parce qu'elle n'était guère possible avant la libération du territoire, qui devait laisser au Roi une situation plus enviable, mais on ne peut méconnaître que la présence au pouvoir de M. Thiers était gênante et, s'il a contribué à la faire différer, il mérite la haine des monarchistes, dont les chances diminuaient chaque jour. Contre cette épuration de l'esprit de l'Assemblée, qu'assuraient les élections successives, on pouvait essayer de la modification du procédé électoral, et il ne serait pas téméraire de supposer qu'on dût y penser ^ ; mais c'eût été de la part des membres de l'Assemblée, infirmer formellement la valeur de leur mandat, qu'ils auraient ainsi déclaré avoir reçu dans une forme vicieuse et c'eût été dangereux, au moment où l'opinion souhaitait impatiemment la fin de toutes ces entreprises contre l'ordre politique établi en fait. — On remit la modification de la législation électorale au dernier jour et la France était si fatiguée de leurs inutiles efforts, que le scrutin d'arrondissement devait servir, encore moins bien que l'autre, l'intérêt des réactionnaires. — Donc, de même que les
1. Voir note 6, Résultats des élections partielles du 2 juillet 1871 auW mai 1873, et Appendice.
Voir Appendice^ législation électorale
comités avaient efficacement lutté par des procédés violents, contre la conspiration monarchique, en 1873, le Président de la République se trouvait ayoir réussi contre elle , en imposant rajournement de ses tentatives, qui devaient finir par arriver trop
tard.
Mais, de même qu*on s'était aperçu, dès le lendemain du 9 thermidor, que l'emploi des moyens violents était dans une mesure sérieuse justifié par la nécessité, que le renversement de la dictature aurait pu être différé et que Tennemi n'était pas si abattu qu'il ne fît courir de graves dangers à la République ; de même les libéraux dévoyés, qui avaient aidé à le renverser, durent sentir le lendemain même du 24 mai, combien avait été utile la présence de M. Thiers au pouvoir et quels dangers allaient résulter du nouvel état politique, que leur maladresse avait aidé à constituer. Immédiatement le parti de la réaction ouvrit la campagne, et ce fut par un grand et bienheureux hasard, que les tentatives de restauration ne purent aller jusque-là de déterminer une conflagration , qui était imminente, si le vote de l'Assemblée avait pu être ce qu'espéraient les hommes, à qui M. Thiers avait barré le chemin.
Après le 9 thermidor la réaction gouverne par les mômes moyens violents et arbitraires, que les comités avaient dû mettre en œuvre au nom du salut public; après le 24 mai, toutes les armes seront bonnes pour ceuK qui se sont emparés du pouvoir, et la droite toutepuissante de l'Assemblée ne se lavera jamais de l'usage, qu'elle prétendît faire comme moyen du gouvernement, de l'état de siège, institué, au moment de
l'invasion et au nom des intérêts de la patrie, dans les départements menacés.
Après le 9 thermidor, la réaction laisse commettre les actes les plus odieux ; dans un esprit de vengeance elle gouverne avec la complicité des imprudents, qui vont jusqu'à laisser compromettre la République, menacée par le mouvement monarchiste et par les excès de la terreur blanche. Après le 24 mai, le Président nouveau doit servir aveuglément les vues de la majorité réactionnaire, qui rêve pour lui le rôle de Monck, qu'on avait en vain espéré deux fois, voir jouer par les Bonaparte, après le 18 brumaire et l'élection du 10 décembre.
Au point de vue de la valeur de l'œuvre constitutionnelle, qu'elles ont accomplie, aussi bien que de l'influence, qu'exercèrent sur sa portée les circonstances, au milieu desquelles elle se dégagea, la Convention et l'Assemblée de 1871, sont absolument comparables. Les résultats préparés par l'une et par l'autre furent semblables, à ce point qu'il n'en faudrait pas davantage pour faire de l'Assemblée de 1871, ce qu'elle devait être et ce qu'elle a été réellement, une deuxième Convention nationale.
En effet, elles multiplient l'une et l'autre les combinaisons constitutionnelles qui vont régler presque au jour le jour leur existence ; mais, de même que la Constitution de 1793, qui engageait l'avenir, ne devait pas même être mise en vigueur, la combinaison Rivet et surtout celle de la Présidence constitutionnelle, à qui elle servait de transition, devaient n'avoir qu'une existence éphémère. L'organisation de la présidence septennale n'aurait pas résisté non plus au premier
acte d'antagonisme, qui eût opposé à la volonté de l'Assemblée celle du deuxième Président qui était dans la main de la majorité, comme les comités furent dans celle de la majorité réactionnaire de la Convention après le 9 thermidor.
La Convention ne promulgue la Constitution du 5 fructidor, an III, qu'au moment où elle arrive au terme qu'elle a fixé elle-même à son mandat, deux mois et quatre jours avant sa dissolution et après trois ans et un mois d'existence. Les premières lois constitutionnelles sont votées les 24 et 23 février 1875, un peu plus de quatre ans après la réunion de l'Assemblée ; celle du 16 juillet, cinq mois et demi avant sa dissolution de fait, près de huit mois avant la date qu'elle a fixée à l'expiration de ses pouvoirs (8 mars 1876).
La Constitution du 5 fructidor an III, élaborée en pleine ferveur réactionnaire, est républicaine, comme il arrivera de l'être aux lois de 1875, malgré la redoutable puissance des efforts, qui auraient dû les faire tourner contre la République.
En 1795, la Convention tient à prolonger son pouvoir en entrant de plein droit dans les conseils et elle porte des lois, en vertu desquelles les deux tiers de ses membres en feront partie. La Convention de 1875 suit cet exemple et s'arroge le droit de faire entrer dans le Sénat 75 membres, qu'elle aura élus elle-même et à vie.
La similitude frappante des institutions nées de l'élaboration de deux Assemblées omnipotentes semblables, se dégage de l'analogie des dangers auxquels allait être exposée leur œuvre constitutionnelle.
Le coup d'Etat du 18 brumaire, qui ne réussit que par le plus grand des hasards, intervient après que la Constitution de l'an III a vécu quatre ans. La tentative du 16 mai 1877 se produit quatorze mois et quelques jours après la mise en vigueur des lois constitutionnelles; si elle avait été renversée alors, cette faible longévité de la Constitution de 1875 eût montré combien elle était inférieure à la Constitution de l'an III, qui du moins rentrait franchement dans le droit.
Les deux tentatives se ressemblent en ce sens que c'est à la Constitution même qu'il s'agissait de détruire, qu'allaient être empruntés les moyens : droit pour les Anciens de suspendre en fait le conseil des Cinq-Cents, (art. 102 de la Constitution de l'an III, qui n'oblige pas à fixer un minimum de durée de la suspension effective, impliquée par le décret de translation); droit de dissolution du Président, sur avis conforme du Sénat, (loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 5).
Les deux tentatives se ressemblent par ce fait : que dans les deux cas, c'est la Chambre haute qui assuma toute la responsabilité ; et le Sénat actuel s'en est tellement amoindri ^ qu'il y a lieu de redouter qu'il n'entraîne dans sa ruine, le principe tutélaire des deux Chambres ^
1. La dissolution de la Chambre des députés ne peut être légitime que dans deux cas : — ou elle refuse de voter le budget, et dans tout organisme constitutionnel bien entendu, l'indissolubilité de la Chambre haute est compensée par le droit pour l'autre Chambre, de lui imposer ses volontés budgétaires, et a fortiori en devrait-il être ainsi, lorsque le Sénat a sa part de responsabilité dans rexercice du droit de dissolution ; — ou le doute est
Les pouvoirs de la Convention étaient révolutionnairement portés par elle jusque-là, que, non seulement elle appliquait la loi, mais qu'elle l'appliquait même à des actes antérieurs à sa promulgation. L'Assemblée de 1871 rendit aussi elle parfois la justice au nom de sa puissance souveraine, notamment dans Taffaire de la revision des grades.
La Convention et l'Assemblée de 1871 se ressemblent donc à tant de titres, qu'on peut affirmer que l'Assemblée élue dans un jour de malheur était si bien la seconde Convention nationale, que c'est le nom qu'elle portera dans l'histoire.
Les deux Conventions ne se distinguent que par la manière dont elles achevèrent leur œuvre : la première entrait franchement dans le droit, la seconde, révolutionnaire comme elle dans ses actes, manquait d'intelligence et de droiture et laissait la France en plein droit révolutionnaire.
Les clauses de revision sont réservées dans la Constitution de l'an III qui est soumise à la ratification plébiscitaire formulée comme principe de droit, le 21 septembre 1792, mais dont la Convention, étant données toutes les phases qu'elle avait traversées, eût pu négliger l'application. Le plébiscite qui accepte
légitime à Tégard de la manière dont elle continue à représenter ^opinion ; et il faut au moins de la part de la Chambre un acte compromettant pour poser la (|uestion ; et il faut surtout qu*elle ait déjà une durée d'existence qui permette de supposer qu*iin écart a pu se faire entre ses opinions et celles du Corps électoral. En 1877, en prêtant son concours, le Sénat savait très bien ({ue la dissolution devait servir des projets de transformation politique par le rétablissement de la Candidature oHlcielle ; il ne se relèvera jamais du coup qu'il s'est porté Ini-mème.
la Constitution, pouvait seul d'ailleurs lui donner une consécration nécessaire : parce que le mandat de la Convention était indéfini, parce qu'elle l'avait reçu depuis plus de trois ans, par un acte de la souveraineté, qu'il importait de consulter, afin de la mettre à même d'exprimer qu'elle jugeait qu'il avait été fait du mandat un usage conforme à ses intentions. La loi qui faisait rentrer les deux tiers de la Convention dans les conseils (du 13 fructidor an III), fut soumise aussi à la ratification plébiscitaire et, comme il ne s'agissait que de mandats temporaires, l'acceptation, par 167,758 oui contre 95,373 non, en faisait une loi d'application constitutionnelle irréprochable, si considérable qu'eût été le nombre des abstentions, par quoi on marquait que cette partie de l'œuvre de la Convention n'en paraissait pas la meilleure.
La Constitution de l'an III faisait rentrer l'ordre politique dans le droit nouveau fondé sur la souveraineté populaire.
Les lois constitutionnelles de 1875 ont laissé la France en plein droit révolutionnaire : parce qu'elles n'ont pas été plébiscitées ; parce que l'un des pouvoirs est organisé sur une base, qui ne fait reposer le mandat électoral sur aucune donnée rationnelle ; ni la population, ni l'étendue territoriale, ni la valeur contributive, on ne trouve rien dans la conception fantaisiste de l'individualité communale, conception réactionnaire, qui a porté la politique dans tous les conseils administratifs de la France, et qui dépasse en audace ce que les inventions révolutionnaires les plus osées avaient jamais pu rêver.
La loi de Télection indirecte du Sénat est un défi à la raison et à la souveraineté nationale.
La loi de nomination des mandataires par le Sénat est contraire au principe, le droit de déléguer les mandats législatifs n'appartient qu'au corps électoral.
Enfin ]a perpétuité du mandat est attentoire à la souveraineté du peuple, de laquelle seule émanaient tous les pouvoirs des constituants qui, après avoir fatigué la France, lui laissèrent un si triste résultat de leurs loyaux mais pénibles labeurs.
CHAPITRE XXV
IMPORTANCE CONSTITUTIONNELLE DE LA LÉGISLATION ELEC- TORALE. — CONSÉQUENCES RÉVOLUTIONNAIRES DE SON IN- STABILITÉ.
« La volonté du souverain est le souverain lui-même. « Les lois qui établissent le droit de suffrage sont donc (( fondamentales dans le gouvernement de la démo- « cratie. » (Montesquieu, Esprit des /o2s,liv. II, ch. II.)
Il est évident que, si quelque chose doit être eu effet dans la Constitution établie sur le principe de la souveraineté nationale, c'est la législation électorale, puisc^e l'œuvre législative accomplie par les mandataires du souverain, ne peut être qu'une sérié d'actes de la puissance souveraine.
Et c'était bien ainsi que le principe avait été coiflpris par les premiers constituants.
Les quatre premières sections du chapitre premier, du titre III, de la Constitution de 1791, forment une réglementation complète de la matière, en 30 articles ; et les articles 5 à 10, de la section II du chapitre ii, règlent Tintervention du corps électoral dans la nomination du Régent.
La Constitution du 24 juin 1793 réglemente Texercice de la souveraineté populaire, en 37 articles (de 2 à 38), qui forment un code électoral complet, et l'article IIS prévoit comment les Assemblées primaires ont rinitiative en matière de revision constitutionnelle et peuvent provoquer la tenue d'une Convention.
La Constitution de Tan III, de l'article 8 à Tarticle 43, fixe d'une manière précise la législation électorale.
S'inspirant des vrais principes, dont la reconnaissance platonique ne limitait pas les pouvoirs qu'il s'agissait d'établir, et donnait une espèce d'authencitô à l'allégation qui les faisait émaner de la souveraineté du peuple, la Constitution de l'an VIII, de l'article 2 à l'article 14, réglementait à fond et savamment l'usage du droit, qu'elle laissait au corps électoral, de s'en rapporter au Sénat, ainsi que l'établissent les articles 19, 20, 21.
Le sénatus-consulte organique de l'an X remanie constitutionnellement la législature électorale, codi-» fiée à nouveau complètement de l'article 2 à l'article 38.
L'acte additionnel aux Constitutions de l'Empirej du 22 avril 1815, apporte à la législation électorale quelques modifications libérales, de Tarticle 27 à l'article 33.
Ainsi jusqu'en 1814, la législation électorale a été constamment et tout entière dans la Constitution.
A dater de la Restauration, on trouvera toujours à côté des dispositions constitutionnelles réglementant le droit électoral, qui devrait n'être absolument réglementé que par elles, une loi, dite loi électorale, qui pourrait en effet être utile au point de vue dé la procédure et des détails d'application, mais qui a si bien empiété sur le domaine de la matière purement constitutionnelle, qu'elle a fini par être seule le fondement du droit électoral , chassé de la Constitution par les conventionnels de 1875.
Sur l'instabilité de la législation électorale, instituée par la Restauration et que les gouvernements suivants s'empressèrent de garder, du moins en partie, dans un intérêt politique, se sont greffées toutes les crises, qu'ils eurent à traverser et toutes le révolutions par lesquelles ils furent emportés.
Gouvernement de la Restauration,
La législation électorale presque complète, édictée par les articles 36 à 42 de la Charte de 1814, octroyée le 4 juin 1814, mais que le Roi eut le tort de ne jurer que le 16 mars 1815 S quatre jour avant la rentrée de Napoléon aux Tuileries, était presque infirmée par l'article 35: «La Chambre des députés sera composée des « députés élus par les collèges électoraux dont Torga- « nisation sera déterminée par des lois. » Cet article donnait d'autant mieux au Gouvernement le droit de modifier par les procédés d'application, la législation
l. Elle pouvait n'être tenue pour l'engager qu'à ce prix.
électorale constitutionnelle, que la Charte n'avait même pas dit si l'élection serait ou non directe, ce à quoi les précédents donnaient pourtant une grande importance.
Afin de faire sentir quelles funestes conséquences devaient résulter, pour le Gouvernement de la Restauration, de l'instabilité de la législation électorale , qu'il devait être tenté d'améliorer encore, même lors qu'elle lui donnait les majorités formidables qui, de 1820 à 1824, réduisaient l'opposition au nombre de dix-sept députés, il suffira de rappeler sommairement toutes les variations qui devaient amener son renversement.
Du 13 juillet 181 S au 26 juillet 1830, cinq fois la question de remaniement de la législation électorale fut posée sans résultat, et chaque fois détermina une crise parlementaire. Les élections de 1815 et de 1816 s'étaient faites à deux degrés sur l'organisation des collèges de l'Empire, conservée à titre provisoire; la loi libérale du 5 février 1817 fut remplacée le 29 juin 1820, par la loi du double vote ; le 9 juin 1824, fut portée la loi électorale de la septennalité. L'organisation des collèges électoraux fut remaniée deux fois ; cinq fois la Chambre des députés finit par voie de dissolution, et il fallut recourir, à trois reprises, au système des fournées et nommer ainsi cent soixante et un pairs, pour garder la majorité même dans la Chambre haute. (Voir Appendice, Législation électorale, 1814 à 1830.)
L'ordonnance du 13 juillet 1815 n'avait pas violé la Charte octroyée, puisqu'elle l'avait modifiée dans le sens libéral.
La loi de la septennalité du 9 juin 1824, l'avait sérieusement entamée.
La mainmise du pouvoir royal sur la législation électorale était dangereuse, à cause de Tentraînement, qui était fatal : au 25 juillet 1830, les modifications avaient été si fréquentes et avaient si bien servi les intérêts du Gouvernement, que Charles X n'était plus en position de trouver bien exactement les limites de son droit; et il est probable qu'il ne croyait pas violer la Charte, en dissolvant une Chambre non constituée et en attachant le sens qu'il lui prêtait, au pouvoir qu'avait, de par l'article 14, le Roi de faire des ordoanances, pour la sûreté de l'Etat.
Monarchie constitutionnelle de 1830.
La Charte du 7 août 1830 laisse en réalité toute la législation électorale hors de la Constitution ; en ce sens elle va bien plus loin que la Charte de 1814, et l'on peut même accuser ceux qui l'avaient rédigée, d'avoir manqué de loyauté, en se taisant sur le quantum censitaire, admis seulement en principe et que la loi devait fixer (art. 33).
La législation électorale est toute dans la loi du 19 avril 1831, sur les élections à la Chambre des députés, et en fait le principe de sa variabilité est aussi absolument réservé que possible. Le Gouvernement de Louis-Philippe sera emporté à son tour par les incidents qu'aura soulevés la question de réforme de la législation électorale ; mais ce ne sera pas pour être tombé dans les mêmes excès que le Gouvernement précédent, ce sera pour la raison contraire, pour
n'avoir pas tiré de la mobilité de la législation même, le moyen de la soumettre à la plus simple amélioration, pour n'avoir pas compris que les revendications étaient légitimes, précisément parce que la loi n'avait pas le caractère immuable d'une disposition constitutionnelle.
La loi électorale du 19 avril 1831 resta en vigueur jusqu'à la Révolution de février ; elle prêtait, surtout dans son application, à bien des critiques légitimes, que résumait éloquemment la pétition à MM. les députés, du mois de juillet 1847. (Voir ci Appendice, Législation électorale^ 1830 à 1848.) Cette loi de 1831, à laquelle tenait si obstinément le gouvernement, qu'il fermait les yeux sur l'impérieuse néces-j site de la réforme, n'avait pourtant pas assuré une si prisable tranquillité : les cinq législatures, du 23 juillet 1831 au 4 juillet 1846, avaient été toutes closes par voie de dissolution. (Voir note 5, Clôtures par dissolution,)
La septième législature, ouverte le 19 août 1846, devait être emportée par la Révolution, après avoir vu élever au dernier degré d'importance, cette question de réforme électorale, sur laquelle tombait à son tour la monarchie de 1830.
République de 1848.
Gomme les deux gouvernements précédents, c'est sur la question électorale que devait tomber l'ordre politique, établi par la Constitution du 4 novembre
La législation électorale était tout entière dans la
Constitution, sauf l'énumération des causes d'incapacité réservée par l'article 27 à la loi électorale ; mais elle était incomplète, à cause de l'omission de la clause de durée du domicile nécessaire pour l'électorat.
La loi du 15 mars 1849, en comblant cette lacune, laissée sans doute à dessein, donnait le droit, à l'égard de la condition, qu'elle avait fixée à six mois, de la modifier par simple mesure législative. C'est ce que fit la loi du 31 mai 1850, qui priva trois millions d'électeurs de leurs droits, en portant les conditions de domicile de six mois à trois ans. (Voir Appendice, Législation électorale de 1848 «1851).
L'impopularité de l'Assemblée nationale législative était assurément la cause qui avait le plus contribué à rendre possible le succès du coup d'État et, cette impopularité, elle la devait surtout à l'acte, par lequel elle avait osé mutiler le suffrage universel ; on peut affirmer que c'est la loi du 31 mai, habilement exploitée, qui a été la meilleure arme des hommes du 2 décembre ; c'est donc bien la question électorale qui renversa la République à son tour.
Deuxième Empire,
En allant au fond des choses, on sentira que la législation électorale du second Empire a été aussi la principale cause de sa perte.
Cette législation, comme celle du Consulat et du premier Empire, échappe au reproche qu'ont mérité les trois législations précédentes ; elle n'est pas dans la loi, elle est bien dans la Constitution ; avec la faci-
lité,que les deux Empereurs avaient, de remanier les dispositions constitutionnelles par les sénatus-consultes, ils pouvaient laisser à la législation électorale toute la mobilité nécessaire à leurs visées politiques, sans la mettre hors de la Constitution.
D'ailleurs, si la législation électorale du second Empire a contribué à sa ruine, ce n'est pas parce qu'il fût fait abus du droit qu'on avait de la modifier, c'est parce qu'elle était si vicieuse que le malheur fut précisément qu'on la conservât. Napoléon P^ avait jeu ses muets. Napoléon III eût les siens, avec cette aggravation, qu'il tenait à être approuvé et semblait faire grand cas des applaudissements qui l'encourageaient; tout était combiné en vue de ce seul résultat. Avec les procédés de pression morale de l'administration faisant appel aux intérêts à satisfaire, avec les candidatures officielles, avec le système de silence, poussé d'abord si loin qu'il fallût bien revenir à la tradition des comptes rendus, qui permettent aux commettants d'avoir quelque idée des opinions et du jugement de leurs mandataires, le Gouvernement impérial n'avait aucuns rapports avec l'opinion. L'horreur de la contradiction empêchait Napoléon III de comprendre quels risques il courait de s'égarer, et l'on peut croire tout au moins que certaines imprudences eussent été évitées, si le bon sens public avait trouvé, dans la composition plus loyale et plus intelligente du Parlement, le moyen de se faire entendre.
La législation électorale de Napoléon III l'a perdu ; elle n'était même pas bonne pour lui donner une Chambre, à laquelle il eût pu sincèrement demander un avis et qui, le cas échéant, eût pris sa part de res-
ponsabilité ; et sa chute, c'est véritablement lui qui Ta préparée, parce qu'il n'a fait servir qu'à aggraver son isolement réel et ses préventions, une institution politique, dont le but est de tenir unis le peuple et les gouvernants, dont l'utilité est de neutraliser, en le renseignant mieux, les infatuations du pouvoir.
République constitutionnelle de 1876.
En mettant hors de la Constitution, sauf le principe du suffrage universel, toute la législation électorale de composition de la Chambre des députés, les constituants de 187S ont faussé les principes. La loi de composition du Sénat est attentatoire à la souveraineté nationale. (Voir ci Appendice, Législation électorale de 1875.)
Depuis que cette organisation constitutionnelle de 187 S, la plus mauvaise qui ait jamais été mise en pratique, est à l'essai, les difficultés les plus sérieuses sont venues de la manière dont y est conçue la réalité des droits électoraux.
Elaborée par des gens qui ne rêvaient que la destruction de la République, cette Constitution ne peut servir qu'à assurer le résultat, en vue duquel ils prétendaient l'appliquer, et il n'est pas difficile de prévoir qu'elle disparaîtra prochainement. Le risque est qu'on se méprenne sur la nature des vices, qui la mettent en contradiction avec le principe de la souveraineté, qu'on ne sente pas qu'il la faut réformer parce que c'est l'état de Gouvernement révolutionnaire qu'elle consacre, et que le système même des deux Chambres soit malheureusement emporté parle
mouvement qui la détruira. En tous cas la législation électorale qu'elle a établie, la voue à la plus prochaine destruction, s'il est permis de trouver quelque enseignement dans les expériences du passé, et d'affirmer que le système d'élection au 3® et au 4® degré, emprunté à la Constitution de l'an VIII pour la composition du Sénat, n'avait été compris que pour ruiner le principe même de la souveraineté du peuple.
CONCLUSION DE LA QUATRIÈME PARTIE
Les lois constitutionnelles de 1875, élaborées par une Assemblée dont les pouvoirs émanaient de la souveraineté du peuple, ont laissé l'organisation politique de la France fondée sur le droit révolutionnaire.
L'instabilité qu'implique un si triste état de choses, a été voulue par la majorité des mandataires du pays ; les uns comptaient que l'insécurité servirait leurs intérêts de parti ; les autres s'effaraient, sans voir comment par imprudence ils ouvraient eux-mêmes la porte à la Révolution sociale, dont le programme d'exécution se réduit au procédé, qu'ils ont appliqué en n'oubliant que le droit, faire d'abord litière de tous les principes.
La Convention nationale de 1871 a manqué la plus belle occasion qu'on ait jamais eue, de donner à la
France, qui n'était pas en mesure de lui marchander le temps, une Constitution définitive et rationnelle.
Il faut avoir le parti pris de ne considérer aucune des conditions, qui rendent temporairement possible à supporter pour l'Angleterre le système de monarchie tempérée, que soutient son aristocratie de privilégiés, pour supposer que la royauté constitutionnelle appliquée à la France, pourrait constituer autre chose que la plus précaire des organisations polir tiques. •
Les préventions contre la République sont jusiiflables lorsqu'elles se rattachent au souvenir de ce^ tains faits ; les familles qui furent atteintes dans les grandes luttes de la Révolution, ne peuvent pas être tenues à apprécier impartialement la responsabilité qu'avaient encourue les victimes, ou à faire entrer en ligne de compte la violence des menaces dressées contre ceux qui les avaient frappées. De part et d'autre on y mit tant de fureur et de passion, qu'il était impossible que la Révolution s'accomplît, sans que son honneur fût entaché par des actes de violence odieuse ; et la prévention n'autorise personne à trouver mauvais qu'on les déplore.
Mais toute une clientèle s'est ameutée contre le» hommes de la Révolution, qui les dénigre, en condamnant leurs actes de parti pris et qui ne parait pa8 avoir pourtant perdu grand'chose à la transformation sociale, qui lui a permis de s'élever.
A ceux qui ne pourraient adresser à la République que le reproche de ne pas leur assurer une sécurité complète dans la jouissance des biens, qu'il leur a été donné d'acquérir, on serait en droit d'objecter
que cette sécurité absolue, les autres gouvernements non plus ne la leur pouvaient guère garantir, en leur faisant remarquer que le second Empire avait porté haut le taux de sa prime d'assurance.
La vérité est que la République n'a eu, en 179S et en 1848, qu'une durée, si courte qu'elle ne supporte pas la comparaison avec la longévité des quatre autres gouvernements.
Mais il faut attacher aux causes qui la vouaient à l'existence la plus précaire et la mettaient à la merci des attentats , l'importance qu'elles ont ; et l'on admettra sans doute que la République, dont la Constitution reposera solidement sur les principes, pourra être une forme stable et définitive de gouvernement, s'il est prouvé que, au 18 brumaire et au 2 décembre, la Constitution n'a été renversée qu'à la suite de violations de droit, qu'elle n'avait ni prévues ni pu empêcher.
La Constitution de l'an III était complète et ne laissait pas même un prétexte aux attentats commis contre la souveraineté nationale ; mais étant donnés les procédés de la Convention, étant donné surtout que les Conseils allaient être en grande partie formés de ses membres, il manquait une sanction explicite : il eût fallu, que la Constitution stipulât expressément que toute atteinte aux droits du corps électoral , c'est-à-dire du souverain, était un crime. Il y avait sans doute de bonnes raisons dans ce temps de conspirations royalistes, pour qu'on ne se desarmât pas du droit de sortir de la légalité au besoin. Quoi qu'il en fut, la Constitution de l'an III était incomplète , puisque on pût la violer.
Il en fut de même de la Constitution de 1848 : la question de violation de Tarticle 5 du préambule ne devait peut-être pas constitutionnellement être posée devant TAssemblée qui avait fait la Constitution ; mais Tomission de la clause électorale du domicile était inexcusable, si elle n'avait pas été sciemment voulue pour préparer les conflits.
Avant d'être brutalement renversées par les coups d*État, les deux Constitutions, de Tan III et de 1848, avaient été dûment violées dans leur principe même, par des actes attentatoires aux droits du souverain. (Les Conseils cassent les élections, TAssemblée légis*lative mutile le suff'rage universel.)
Dans la Constitution, c'est la législation électorale qui est le principal, parce que rien n'est au-dessus des droits du souverain. Tous les gouvernementSi depuis soixante-cinq ans, sont tombés sur la ques' tion électorale; et l'expérience avait si bien servi, que les constituants de 1875 trouvèrent le moyen de la mettre, dans ses parties essentielles, absolument hors de la Constitution I
La République aura sans doute devant elle un long avenir, lorsqu'elle sera dotée enfin d'une Constitution fondée sur le respect absolu et assuré du principe de souveraineté ; elle aura en tous cas, à ce moment, des chances de longévité, que tous les gouvernements de fait expérimentés par la France, ne pouvaient avoir, puisque tous ils étaient établis à côté des principes, excepté la Restauration, dont le principe n'était que contesté, mais qui se chargea de le violer elle-même.
DE L'ÉVENTUELLE RÉVOLUTION SOCIALE
RÉALITÉ DES DANGERS A REDOUTER DU DÉVELOPPEMENT PROGRESSIF DES INSTITUTIONS LIBÉRALES.
Le passé n'est pas regrettable pour la plupart de ceux qui s'efforcent d'entraver le progrès, et qui redoutent la complète et définitive mise en pratique du droit proclamé par la Révolution.
C'est la crainte de l'avenir qui stimule leur résistance obstinée et, il faut le reconnaître, loin de chercher à concilier tous les intérêts, les doctrinaires du socialisme n'ont rien négligé de ce qui devait exciter des appréhensions, que leurs théories s'efforcent de justifier comme à plaisir.
Que le Gésarisme ait fait appel aux convoitises et à la peur ; qu'il s en soit tenu, comme procédé de gou-* vernement, à l'utilité d'aggraver l'antagonisme d'inté* rets prétendus opposés, afin de garder le droit de les
contenir par la force et d'en appeler à la reconnaissance publique, il n y a rien là de surprenant ; il était bien de sa moralité politique qu'il ne sentit pas ce qu*il y a d'odieux et dlnepte dans les procédés d*un machiavélisme si dangereux.
Mais on ne comprend pas que des libéraux de bonne foi et désintéressés aient préconisé la doctrine de Tantagonisme du capital et du travail ; qu'ils aient employé leur talent à battre en brèche la communauté d'intérêt des deux coopérateurs ; et qu'ils n'aient pas entrevu comment leurs théories étaient la négation de tous les progrès accomplis et ne pouvaient que tendre à reconstituer le passé, en nous ramenant en arrière après avoir soulevé l'opposition la plus dangereuse, celle des intérêts.
CHAPITRE XXVII
LA RÉVOLUTION DE 17^9 A KTÊ ACHEVÉE. — RÉFUTATION DE LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION DE LA BOURGBOrSIK.
Une théorie, qui a singulièrement fait son chemin, s'est établie sur cette formule : la Révolution de 89 n'a été qu'une étape, la bourgeoisie l'a faite à son profit, c'est sa révolution à lui, que le peuple prépare aujourd'hui; et sur les appréciations systématiques, qui réduisent 89 et ses conséquences aux proportions d'un simple incident, on peut juger de quel autre remaniement social il va être question I
Cette thèse philosophique, qui ne peut s'établir en effet que sur l'antagonisme du capital et du travail, du bourgeois et du prolétaire, du propriétaire et du salarié, est dangereuse à ce titre seulement, qu'elle excite d'une part des appétits, qu'il ne sera donné à aucun système politique de satisfaire, et que del'autre, elle ameute contre les intérêts libéraux une opposition redoutable et qu'il était absolument inutile de susciter.
Au système de philosophie historique, qui prétend distinguer le peuple de la bourgeoisie et qui dédaigne de considérer quels rapports d'origine ils ont du moins, on peut tout d'abord objecter que, à supposer que la bourgeoisie eût fait à son profit, en 1789, une révolution dont il est impossible de nier que le peuple a profité dans une appréciable mesure, il serait juste de reconnaître au prix de quels efforts elle était arrivée à son but, afin de dégager le droit qu'elle avait acquis de faire un peu tourner à son avantage le résultat obtenu. Il a fallu aux Communes sept cents ans de persévérance et d'efforts; on prétend que de ce qu'elles ont conquis, le peuple n'a qu'une part infime ; mais les droits qu'il a acquis, c'est à elles qu'il les doit et il semble qu'il pourrait bien en tenir quelque compte à cette bourgeoisie, dont on affecte de le séparer; la reconnaissance lui serait-elle trop lourde ? Qu'il profite au moins de l'exemple qui lui a été donné et comprenne qu'on n'arrive à rien que par l'énergie, la ténacité et en y mettant le temps. S'il est vrai que la bourgeoisie n'ait fait que préparer l'avènement du peuple, la nature des choses prouve que le peuple ne réussira à son tour, qu'après s'être
fait à lui-même crédit de quelques longues années de patience.
Mais cette théorie n'a de valeur que parce qu'elle prête aux développements littéraires d'une sentimentalité de mauvais aloi: la conquête delà liberté n'aurait été qu'un pas en avant, le résultat serait l'établissement effectif de l'égalité et on assurerait par là le bonheur universel ! Pour réaliser l'harmonie ainsi conçue à priori^ il n'y a qu'un moyen, l'écrasemeHt de la liberté individuelle, qui ne trouvera pas plus sa place dans le système du mystagogisme sentimental, qu'elle ne l'a jamais trouvée dans les théocraties, dont le but est la réalisation de l'ordre absolu prétendu établi par la providence.
S'il est vrai que nul ne sache où ses destinées mèneront l'humanité, il est certain qu'il dépend de l'homme d'améliorer les conditions de son existence, qu'il n'y peut réussir qu'au prix d'efforts soutenus, réglés par son intelligence et que c'est ainsi de l'exercice de sa liberté que tout progrès se trouve dépendre ; c'est à cette énergie indépendante qu'il faut en appeler, parce que l'individu profitera et fera en même temps profiter la société des découvertes, qu'il aura dues à son génie et tout système est absolument jugé, dès qu'il apparaît qu'il s'accommodera mal de l'absolu respect de la liberté individuelle, que devrait impliquer au moins le dogme de la souveraineté du peuple.
Il est bien évident que les avantages réalisés par la Révolution devaient, tout d'abord, être recueillis surtout par ceux que leur supériorité intellectuelle mettait à môme d'en profiter; ceux-là n'étaient
d'ailleurs intervenus de toute leur énergie que parce qu'ils sentaient mieux que les autres, pourquoi il était si souhaitable que commençât l'œuvre de la rénovation sociale. Mais, de ce que ceux qui ont lancé le mouvement se sont trouvés à même de jouir les premiers des droits qu'ils avaient conquis, est-il juste de conclure qu'ils n'avaient songé qu'à leurs propres intérêts, en confisquant toutes les conséquences de la Révolution au profit exclusif de leur égoïsme? Juger quïl en a été ainsi, réduire la Révolution à ces proportions mesquines, c'est faire si bien acte, ou d'insigne mauvaise foi, ou d'absurde prévention, que la théorie sincèrement poussée jusqu'à ses dernières conséquences, ne parviendrait pas à faire des hommes les plus convaincus et les plus violents de la Convention autre chose que des bourgeois, puisque tous, c'était du patriotisme et de l'intégrale unité de la France qu'ils se souciaient, ce qui, quels qu'aient été leurs erreurs ou leurs crimes, a frappé d'un cachet indélébile de grandeur l'œuvre qu'ils ont accomplie.
On ne peut le contester, la fatalité des circonstances a été pour beaucoup dans ce fait, que la Révolution ait été maintenue sur le terrain du patriotisme; tout contribuait à l'empêcher de glisser sur la pente fatale, où l'égoisme et les appétits devaient tôt ou tard la faire rouler en matérialisant son idéal ; mais il faut rendre cette justice aux hommes intelligents qui l'avaient commencée, que dès le premier jour ils l'achevèrent, en établissant le nouvel ordre de choses sur de tels principes, qu'aucune restriction ne pouvait amoindrir ensuite les
conséquences d*une transformation si radicale de Tordre politique et social.
Est-ce que le principe de la souveraineté du peuple, formulé dans les termes qu'ils avaient trouvés, laissait la place à un seul privilège? Est-ce que le principe de l'égalité devant la loi et devant les charges qu'impose l'organisation de la société, comportait dans la mise en pratique une seule exception? Est-ce que l'inégalité de fait, avec laquelle il faut bien compter, n'allait pas désormais résulter de ce que la nature impose de différence entre les qualités, les forces, l'intelligence des individus ?
Ce qu'on appelle la bourgeoisie, c'est le peuple qui s'est élevé, et aucune barrière ne la sépare de ceux qui s'élèveront demain ; ceux qui gouverneront un jour laFrance, peuvent naître aujourd'hui partout; qu'importe d'où ils seront venus, s'ils ont l'intelligence qui les élèvera. La souveraineté émane du peuple, c'est lui qui la délègue, mais la sauvegarde de l'avenir est qu'il en confie la garde aux plus dignes; quand il s'agit de l'intérêt général, ce qui importo c'est que sa préservation éventuelle soit entourée de garanties; la Révolution a précisément établi que ces garanties, il fallait qu'on les cherchât ailleurs que dans les hasards de la naissance.
Et ce que la llévolution a réalisé dans ce sens est inachcvable, parce que le système est complet : chacun peut s'élever dans l'intérêt de tous, à la hauteur où ses facultés lui donnent le droit de monter.
L'erreur des théories sociales est de tenir le résultat pour insuffisant; sans doute il eût été préférable que la Kévolnlion allât jusque-là d'assurer le bonheur
de tout le monde ; mais la science intervient qui fait le départ de ce qui n'est pas réalisable; elle réduit à l'absurde toutes les chimères de l'utopie et c'est en son nom qu'on peut dire : que l'œuvre de la Révolution a été complète, qu'elle a embrassé tout ce qui était possible et que du premier jour, en abolissant tous les privilèges, elle a fondé l'égalité légale, la seule qui ait un sens politique, l'autre n'étant qu'un inepte mensonge physiologique.
CHAPITRE XXVIII
PORTÉE DES MENACES DU SOCIALISME. — VALEUR DES DOC- TRINES. — LA RÉVOLUTION SOCIALE SE RÉDUIRA A. LA RÉ- DUCTION DE LA QUOTE-PART DU CAPITAL.
La Révolution de 1789, en dégageant la liberté individuelle des entraves qui la paralysaient \ a donné ce résultat : de substituer dans l'ordre social comme dans l'ordre politique, le libéralisme à l'ancien régime de compression.
Les partisans sincères de la liberté s'en tiennent à considérer que l'affranchissement de l'individu assure
1. Pour montrer la valeur des doctrines qui prétendent que le travail doit être organisé suivant un système conçu à priori^ on peut relever cette conséquence : si l'application doit assurer une plus équitable répartition, rien ne prouve qu'elle accroîtra la puissance de production, et il est certain que la liberté du travailleur sera opprimée, puisqu'il n'était asservi, avant la Révolution, que parce que le travail était trop complètement organisé.
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les résultats, qu'on peut attendre de la mise en œuvre de ses facultés et, si la liberté n'est qu'un moyen, ils estiment qu'il faut avoir souci de développer surtout la puissance de son action, sans chercher à prévoir jusqu'où elle conduira l'humanité.
Mais le mysticisme ne pouvait manquer d'égarer la doctrine ; s'en tenir à la rigoureuse appréciation de la valeur du procédé ne pouvait satisfaire les aspirations des penseurs emportés vers l'idéal; dédaignant ce qui est du domaine de la physiologie et de l'expérimentation, les inventeurs de systèmes s'attachèrent tout de suite et exclusivement à ne considérer que le résultat à atteindre, l'établissement définitif du règne de la sainte Égalité, compris d'ailleurs par chacun d'eux suivant ce qu'il avait d'imagination. Et le moindre défaut des systèmes édifiés ainsi sur un principe d'apparence plus large, c'est qu'ils commencent par supprimer la liberté et aboutissent à la conception de l'utilitarisme, si complètement dépoétisé, qu'il ne s'accommode d'aucune idée élevée, pas même de la notion de patriotisme.
Les premiers apôtres de l'égalité, Babœuf, Fourier, Saint-Simon, donnèrent d'abord leurs noms à leurs systèmes; ce qui prouve qu'il n'est pas facile de dénommer des doctrines, qui n'ont jusqu'à présent trouvé qu'une qualification précise, celle de communisme, attachée à la seule forme qui ait d'ailleurs une signification scientifique.
Avec le principe de la mise en commun de toutes les valeurs réalisées et de toutes celles qui se réaliseront, on peut en effet espv3rer arriver à l'applîca* tion rigoureuse du principe de la justice dans la répar-
tition ; mais ce ne sera que sous la condition que la plus inflexible discipline pèse sur les coopérateurs, aucun ne devant en saine équité courir le risque de travailler indûment pour les autres.
Un certain nombre de systèmes prétendent remplacer le communisme, auquel ils sont tous forcés de revenir en fin de compte ; les procédés d'application qu'ils préconisent et qui doivent réaliser l'ordre social définitif, en assurant la justice dans la répartition, s'enveloppent de dénominations, qui n'ont été cherchées que pour dissimuler la suppression complète de la liberté individuelle. Sa liberté, on sait que personne ne consentirait à l'aliéner, au prix des plus grands avantages matériels ; il fallait tromper la clientèle, et l'expression de socialisme n'est qu'une escobarderie.
En eff'et, tous les systèmes de répartition équitable, qui ne partent pas de l'absorption complète du capital par l'Etat justicier et répartiteur souverain, mènent à l'absurde .
Pour faire enfin leur part aux déshérités, il y a le système de la dépossession des capitalistes suivie d'un partage ultérieur équitable ; si le système se réduit là, il est clair que l'inégalité de possession se reconstituera dès le lendemain et il est inutile de remuer la société de fond en comble pour revenir, en moins de dix ans, au point où en sont les choses. Il ne semble pas que ce système rallie l'opinion de personne de sérieux et il est impuissant en effet, parce qu'il confirme le principe de la propriété individuelle.
Le système que se bornerait à supprimer la transmission héréditaire et à remplacer la propriété par
Ja possession viagère, a tous les inconvénients de la suppression réelle de la propriété, en ce qu'il désintéresse l'exploitant et paralyse les efforts qu'il ferait pour améliorer le fond ; et il ne constitue que de bien maigres compensations au profit de l'État qui, pour devenir propriétaire nominal, perd tous les avantages de sa situation de créancier hypothécaire assuré de percevoir sa quote-part.
La doctrine ingénieuse qui chercherait, par l'impôt progressif, à faire peser toutes les charges sur la richesse, aboutit, comme l'a parfaitement démontré Proudhon dans la théorie de l'impôt, à la suppression de la propriété, qui n'importe que par ce qu'on en retire ; si l'impôt doit se prélever sur l'excédent seul, il faut qu'il l'absorbe tout entier, puisqu'il est vrai que l'impôt porte sur le nécessaire et ne résulte pour la plus grande partie de son quantum, que de privations , ce que montrent les proportions de l'épargne annuelle, qui est de deux milliards environ et de l'impôt, qui dépasse quatre milliards. L'impôt progressif détruit en fait la propriété et supprime l'accroissement de la richesse nationale, qui ne résulte que de l'épargne.
Constitution de la propriété collective et omnipotence absolue de l'Etat répartiteur: communisme.
Destruction indirecte de la propriété par la suppression de l'hérédité ou rétablissement de l'impôt progressif.
Voilà à quoi se réduisent tous les systèmes de socialisme intelligents ou applicables. Tout le reste, socialisme indéterminé, collectivisme, mutuellisme, etc., ne vaut pas la peine qu'on le critique.
Le salariat, le forfait dans la répartition des produits, assuré à ceux qui n'ont pas le temps d'attendre la réalisation, serait-il avantageusement remplacé par l'association ? Ceux qui le croient , s'en tiennent aux exemples des industries prospères; il est douteux que le système étendu à tout, fut fait pour accroître la quote-part des travailleurs, qui auraient en saine justice à supporter une part des risques et, pour résoudre le problème, il faudrait déterminer quelles parts proportionnelles sont faites dans la totalité de la production, aux salariés d'une part et d'autre part, aux capitalistes et aux entrepreneurs d'industrie.
Contre la misère la pensée est venue qu'il faudrait, dans l'intérêt de la dignité humaine, substituer des droits aux procédés de la charité ; mais l'assurance universalisée contre tous les risques ne serait efficace, qu'à la condition d'être obligatoire; on ne l'imposera jamais, parce qu'il faudrait la faire reposer sur le sacrifice, que l'intéressé devrait accepter d'abord, d'une partie de sa liberté.
Restent enfin les systèmes dits de liquidation sociale, qui tendent à détruire sans se soucier de ce qui sera reconstitué : c'est le comble de l'absurde, il n'y a pas plus lieu de s'y arrêter, qu'aux combinaisons qui semblent inspirées par cette idée : que la marche du progrès pourrait bien être si lente parce qu'il manque à la solution des problèmes sociaux des éléments d'élucidation, qu'apporterait enfin l'intervention des femmes dans les discussions politiques I
Pour résumer, le socialisme n'a que deux modes d'application possibles, le communisme et l'assurance
obligatoire; on ne les appliquera jamais, parce qulls ne peuvent s'établir que surla suppression ou Tamoindrissement de la liberté individuelle.
En outre, les systèmes qui reposent sur la destruction ou Tamoindrissement du principe de la propriété individuelle n'entreront jamais dans la pratique pour les raisons suivantes :
S'il se trouvait que la puissance de production de la France eût atteint le degré auquel elle s'est élevée, la propriété étant collective, l'idée qui serait émise de la répartir entre les individus, à charge de faire à l'Etat sa part dans les produits, et de couvrir ainsi une partie des frais généraux d'administration de l'intérêt commun, serait considérée comme un trait de génie ; la mise en valeur du fond exploité ayant à trouver dans cette combinaison des développements inattendus. L'opération en sens inverse annulerait tout ce qui, dans la production des richesses, vient des efforts, que l'homme ne s'impose qu*en vue des résultats à recueillir pour lui ou les siens, dans un îivenir éloigné ; le domestique à gages, ni l'usufruitier ne trouveront pour accroître la valeur du fond l'énergie du propriétaire.
Or, s'il est un fait qui soit indiscutable, c'est que la richesse publique n'est que la somme de toutes les fortunes privées, c'est que la prospérité nationale doit s'accroître toujours, dans l'intérêt même de la puissance cl de la grandeur de l'État. Cet accroissement de la richesse nationale, c'est l'épargne seule qui l'assure, et l'épargne est toujours le produit net de privations, que l'individu ne s'impose qu'au nom dn son intérêt uKcricur; supprimez le mobile qui
inspire au producteur le dédain delà jouissance immédiate, l'épargne diminue, la richesse publique s'amoindrit et avec elle la puissance nationale.
Ce qu'on appelle la Révolution sociale ne commencera jamais des expériences inutiles; mais la Révolution devait avoir des conséquences sociales, et l'agitation, le trouble des intérêts ne sont venus que des actes imprudents, par lesquels on a prétendu hâter leur développement normal. Les Révolutions économiques sont dangereuses à faire d'un trait de plume, et les intentions ne suffisent pas pour assurer le bonheur des gens, sur qui l'on prétend veiller providentiellement. A ceux qu'il appelait le peuple, le Césarisme a fait deux funestes présents : le libreéchange et le droit de coalition ; et les difficultés étaient si faciles à prévoir, qu'il ne pouvait troubler que dans un intérêt politique de gouvernement, une situation, de laquelle sortaient progressivement et dans l'ordre rationnel, toutes les améliorations sociales, contenues pour l'avenir dans les programmes d'affranchissement et de liberté de la Révolution.
La question sociale se réduit aux rapports, que doivent avoir nécessairement dans la production le travail et le capital, qui n'est lui-même que le produit du travail antérieur. La nécessité de l'entente des deux coopérateurs, n'a pas été comprise par les socialistes ; ils n'ont vu que l'antagonisme, qui se produit parfois, et la loi de la solidarité d'intérêt qui les unit, leur a échappé. Toute la difficulté est dans la répartition et se réduit à la détermination équitable de leurs quole-parts respectives. Le jour où le capital se réduira à un minimum de revenu strictement ra-
mené à la proportion indispensable poar maintenir la création continue de l'épargne, la Révolution sociale aura dit son dernier mot.
Les hommes qui ne réfléchissent pas rêvent le capital sans revenu ; qui se privera alors pour le constituer ? Et que deviendrait la société si les capitaux existants se détruisant chaque jour n'étaient pas remplacés? Pour assurer ce mouvement qui doit aller plus loin que l'entretien de ia richesse nationale, qui doit l'accroître incessamment, il faut trouver à quelle limite peut se réduire le prélèvement du capital, sans compromettre le stimulant qui provoque l'épargne par la privation. Cette Révolution, il est étrange que personne ne semble s'apercevoir qu'elle est presque achevée, puisqu'elle sera terminée absolument, le jour où le capital se mettra à la disposition du travailleur sans réclamer un loyer annuel de plus de 2 à 2 1/2 pour 100.
CHAPITRE XXIX
RKALITÉ DES DANGERS QU'iMPLIQUE l'ÉVENTUELLE RBVOLUTIOK SOCIALE. — VALEUR DES MOYENS. — CONCEPTIONS ERIO- NÉES SUR L'ASSOCIATION ET LA PORTEE DES MANDATS.
S'il y a lieu d'être rassuré absolument sur les conséquences que peut engendrer la prétendue Révélation sociale, certaines données théoriques sur lesquelles pourraient reposer des essais de mise en
pratique, valent la peine d'être réfutées, elles se réduisent d'ailleurs :
1*» A la compréhension erronée des résultats qu'on peut attendre de la mise en pratique du principe d'association ;
2° A la prétention de résoudre toutes les difficultés par l'emploi d'un moyen détourné de son objet, le système de numération des adhésions et de sélection électorale.
Sur la valeur du principe d'association il n'est pas bien étonnant que les socialistes se «oient trompés ; leur théorie repose sur une négation : ils contestent que l'individu étant l'unité sociale, ce soit à l'accroissement de sa liberté et à son élévation intellectuelle et morale que tout l'effort social doit aboutir; ils ont remplacé cette conception si claire et si simple par une espèce d'équation, d'où se dégage la notion de justice, sans qu'on voie bien en vue de quel résultat prisable, l'importance morale et intellectuelle de tous les facteurs de l'opération se réduit à la valeur de ceux qui en ont le moins.
Pour apprécier sainement dans quel but le principe d'association doit s'appliquer et en quoi il consiste, il faut le prendre de moins haut et consentir à rester sur le terrain de la physiologie expérimentale.
Tout acte d'association lèse l'individu qui le consent, puisqu'il renonce, dans une certaine mesure, au droit de s'en rapporter à ses propres impulsions, d'agir en vertu de sa seule liberté. Et c'est là un principe si incontestable, qu'il ne se comprendrait pas qu'un homme intelligent s'engageât, s'il ne se
trouvait que le contrat dût lui rapporter des avantages compensateurs.
L'association ne pouvant pas diminuer les besoins de chacun, il est clair que personne ne cédera jamais à la malencontreuse inspiration d'associer sa misère à celle des malheureux qui l'entourent. — L'association ne peut se concevoir qu'en vue d'un résultat: grouper les forces individuelles, pour accroître la puissance de leur action et, à ce titre, elle est même si bien de nécessité physiologique, que presque tout serait impossible, si chacun se condamnait à ne compter que sur lui-même.
Dans l'ordre politique, c'est à l'association qu'a été due la réalisation de tout ce qui, étant l'objet des revendications légitimes, ne fut accordé qu'à la puissance de la volonté qui l'exigeait ; !ainsi il s'agissait bien d'un accroissement par l'association des forces, avec lesquelles il fallait compter.
Dans l'ordre économique, le principe s'applique avec plus de rigueur encore : c'est par la mise en commun, non des besoins et des appétits, mais des forces productrices, qu'on arrive à un résultat; et c'est pour n'avoir pas compris que l'association ne peut être qu'un groupement de forces, que le seul but réalisable qu'elle puisse avoir, est l'accroissement de la puissance de production, que tant de théoriciens se sont agités dans le vide; quand ils ne sont pas allés jusqu'à prétendre que l'association, sur le terrain des intérêts économiques, devait se traduire par des revendications du genre de celles qui, en politique, avaient réussi à se faire entendre.
Cette association effective de forces groupées en
vue d'accroître la puissance de production, ne peut aller sans que certaines conditions se trouvent réunies : il faudra que la société des travailleurs possède des instruments, des matières premières et ait le temps d'attendre la réalisation des produits ; l'association ne pourra donc fonctionner qu'avec le concours de capitaux, qui ne sont eux-mêmes que les produits du travail antérieur accumulés par l'épargne. — Tout le monde sait que c'est là qu'est le joint. — Le salariat est un contrat à forfait : l'ouvrier qui n'a pas les moyens d'attendre la réalisation, touche par anticipation une quote-part qui doit être inférieure à celle que lui donnerait son droit à la répartition comme associé, parce qu'il ne participe à aucun des risques que court l'entreprise.
C'est ce contrat, que les écrivains socialistes stigmatisent et considèrent comme un procédé d'exploitation des prolétaires et, détournant la puissance d'association du seul objet en vue duquel elle se conçoit, c'est contre lui qu'ils prétendent la diriger; leur doctrine inepte, fondée sur le plus complet mépris de la liberté, consacre, dans l'organisation des grèves, des syndicats et des associations ouvrières, l'emploi de si violents moyens d'action, qu'on se demande à quelle infatuation d'orgueil les vouent l'ambition, l'intérêt et lajalousie, pour qu'ils ne voient pas comment ils rendent regrettable l'organisation des maîtrises et des jurandes, dont la suppression fut considérée, il y a cent ans, comme un inappréciable bienfait, parce qu'elle rendait le travailleur à la liberté.
C'est au deuxième Empire qu'on doit ce principe :
que les salariés doivent avoir le droit et les moyens de se coaliser, parce que les capitaux, c*est-à*dire les entrepreneurs dlndustrie qui les détiennent, s'entendent pour établir le prix des produits. C'est parce qu'il y a des bourses de commerce qu'il doit y avoir des cours de la main-d'œuvre. A supposer qu'il n'y ait rien à reprendre à l'assimilation, à supposer qu'on puisse admettre cette proposition absurde, que le cours des marchandises résulte exclusivement d'une entente préalable, la liberté d'aucun des détenteurs ne court le risque d'être effleurée, leur prétendue entente, réglée par la manière dont chacun trouvera ses intérêts engagés, est absolument correcte au point de vue du droit et de l'honnêteté. En sera-t-il de même entre les salariés d'une industrie recourant au procédé de la coalition? Si le risque se trouve qu'un père de famille, soucieux de travailler quand même, puisse être violenté par les grévistes, la grève est d'une immoralité condamnable; en vertu d'un contrat tacite, impossible à admettre parce qu'il est contraire à tous les principes et partant immoral, contrat reposant sur le fait qu'il est du même corps d'état que les autres, s'il est attenté à la liberté d'un citoyen, de quelque intérêt qu'il s'agisse, c'est le plus grand crime qui puisse être commis dans la démocratie et, au nom de la souveraineté même du peuple, aucune peine ne peut être trop sévère pour le châtier.
Est-il nécessaire d'ailleurs de démontrer que ce droit de coalition, étant donnés les traités de commerce de j'Empire, n'était fait que pour ruiner l'industrie nationale, au détriment surtout de ceux qui on faisaient usage? Il importe peu à l'entrepreneur
d'industrie de payer plus ou moins ses ouvriers, puisqu'il couvrira dans la réalisation tous ses frais généraux, s'il n*a pas à rencontrer sur le marché des produits moins onéreusement grevés*. La coalition des salariés étant organisée systématiquement en France sous le régime des traités, Tinternationale pouvait seule atténuer le mal; et c'est parce qu'elle avait un si grand rôle à jouer dans l'intérêt des entrepreneurs d'industrie, qu'elle était devenue si puissante.
L'association n'est morale qu'à la condition d'être absolument libre ; le renoncement du contractant aux droits qu'il abandonne au profit de l'action commune, partant à ses coïntéressés, ne peut valoir qu'à la condition d'avoir été mûrement réfléchi, dûment voulu et entouré de formalités, qui lui donnent le plus incontestable caractère d'authenticité. Et le moment viendra où les travailleurs reconnaîtront que leurs intérêts les plus sérieux sont attachés à l'exercice des droits qui abritent leur liberté, à laquelle ils doivent renoncer d'abord, s'ils s'en fient aux funestes conseils des intrigants, socialistes ambitieux ou ignorants, qui n'agissent à leur égard que comme les Césars, qui s'inclinent devant la souveraineté nationale pour lui extorquer une abdication dans les règles ! La solution des difficultés, qui retarderont l'amélioration du sort des travailleurs, ne sera pas donnée par la réglementation intelligente du droit de coalition, établi sur un principe erroné et qui, détournant l'association du seul but vers lequel elle doit tendre, consacre l'emploi de détestables moyens d'action;
1. Voir p. 251, Comment V élévation du prix des produits de l'industrie française dépend des impôts qu'elle supporte.
elle ne se trouvera, grâce à la législation intelligenle qui facilitera rassociation et à rabaissement du loyer des capitaux, que dans le mouvement qui poussera les travailleurs laborieux et intelligents à établir des sociétés industrielles ouvrières. Quant au salariat, il sera nécessaire à conserver, tant qu'il se trouvera des travailleurs, qui n'auront pas le goût de l'épargne, et qui continueront à ne se soucier, ni de leur famille, ni du lendemain.
Sur toutes ces questions, des droits des travailleurs, des coalitions, des grèves, du salariat, de l'organisation du travail, ce quia le plus fait pour fausser le jugement de ceux, qui dédaignent de préciser Téventuel résultat final, difficile d'ailleurs à déterminer puisque l'intérêt de Tindividu est un élément que le socialisme néglige, c'est l'apparente simplicité du moyen à mettre tout d'abord en œuvre.
Lorsque plusieurs individus délibèrent sur ce qu'exige la préservation d'un intérêt commun, s'il s'agit de prendre un parti qui ne puisse être différé, l'opinion du plus grand nombre décide la résolution qu'il faut prendre, et l'usage établi est en cela parfaitement conforme aux exigences du sens commun; si les résultats sont fâcheux, la majorité ne supporte qu'une responsabilité morale, qui ne diminue pas l'importance du dommage causé à ceux qui ne partageaient pas son avis ; mais il n'en estainsi qu'en vertu du contrat formel, par lequel chaque membre de l'association a solidarisé son intérêt avec l'intérêt commun, et cette l(»i de la majorité n'est que dans l'acte par ie(]uel il a été expressément convenu qu'on l'acceptait. Lorscju^il n'y a pas eu de consentement
contractuel formulé, cent mille individus, fussent-ils réunis contre un seul dans un avis contraire, n'ont aucun droit de le lui imposer.
Là-dessus J.-J. Rousseau s'est exprimé en termes explicites : dans les résolutions à prendre pour l'administration de la chose publique, la loi de la majorité ne s'impose aux corps délibérants, en vertu d'une convention tacite mais formelle, que parce qu'elle est impliquée par le contrat initial de constitution de la société : et, pour retourner la proposition, quiconque reste dans l'association fait ipso facto acte d'adhésion à la loi fondamentale, en vertu de laquelle tous les citoyens ayant une part de souveraineté, l'expression delà volonté souveraine sera donnée par l'opinion de la majorité.
Il n'y a pas d'ailleurs à se méprendre sur la portée de cette loi, que la nécessité impose : gouverner c'est agir, il faut que des décisions soient prises, le souverain en est chargé et, s'il se trompe, c'est un malheur réparable puisque l'avenir n'est jamais engagé;* car ceque la majorité décide, ce n'est pas que son opinion est la meilleure, le consentement du plus grand nombre serait un triste moyen de vérification et un homme peut avoir raison contre tous ses contemporains; ce que la majorité décide, en politique étant donné qu'il faut agir, c'est qu'il vaut mieux prendre un parti que Tautre.
Mais de tout cela les théoriciens, qui proclament que le plus grand nombre a un intérêt devant lequel doivent s'effacer tous les autres, n'ont vu que le procédé et ils ont poussé jusqu'à l'absurde l'application des lois de la numération à la découverte de la vérités
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Sur toute question, la solution la plus satisfaisante 1 sera celle que la majorité aura adoptée ; quand il adviendra par hasard qu'il soit nécessaire de s'éclairer au préalable, la majorité nommera des commissaires ; lorsque la majorité aura pris une résolution^ elle chargera des délégués élus de la mettre à exécution; c'est d'une admirable simplicité I Pour ce qui est de la valeur des mandats à confier, pour préparer par l'étude la discussion et, ce qui est autrement grave, pour assurer l'exécution de la décision prise par la majorité, ce n'est pas plus compliqué : les mandataires agiront en vertu du pouvoii* qui leur aura été confié.
Et ces malheureux qui déshonoreraient, si leurs actes avaient la moindre portée, le mandat politique; ces tristes théoriciens, qui donnent à comprendre comment Rousseau était autorisé à mettre en suspicion toute délégation qu'un citoyen aurait faite à un autre de sa part de souveraineté et de ses droits ; ces incapables qui ne sentent pas comment la liberté ne serait plus qu'un mot, s'il était possible de la cro^ limitée par un autre engagement tacite, que celui qui impose au citoyen le respect de la loi; ces utopistes ignorants seraient bien étonnés si on leur demandait, dans le moment môme, où ce sur quoi ils entreprennent, c'est la liberté d'autrui, où est le contrat? Et qu'est-ce qui oblige ceux qui ne l'ont pas signé à s'incliner devant la volonté des autres*?
Franchement à une question aussi pressante il n'y a qu'une réponse : le <lroit du nombre, le droit de la
1. Voir not(î 7, A f feintas que /a f/rève porte fatalement àlali' ftrrfé, et paj^e •il, Contrat tacite.
force ; et le socialisme, quelque part qu'on le prenne, avec sa vertueuse affectation de mépris pour l'égoïsme, pour l'intérêt individuel, c'est la méconnaissance des droits de l'homme, c'est la haine de la liberté, c'est Tengin d'oppression qu'il fallait au césarisme, c'est la plus cynique négation du principe de la souveraineté nationale, qui ne peut être fondée que sur l'indépendance et la dignité des citoyens.
A propos du droit de coalition et des grèves, on ne manquera naturellement pas de citer l'exemple de l'Angleterre qui, sur ce terrain là, a été l'initiatrice du progrès; on pourrait tout d'abord faire remarquer que rien ne prouve que l'emploi du procédé n'engendre pas, chez nos voisins, toutes les conséquences désastreuses qui atteignent chez nous les grévistes; le chômage partout c'est la ruine et la misère, imméritée pour la pauvre famille, qui se soumet au nom des principes qu'elle ne comprend guère, n'ayant pas eu le temps de sonder les profondeurs de la théorie.
Mais ce qu'on pourrait objecter contre l'exemple, c'est qu'on n'a jamais vu en France la rétrocession du taux des salaires; quand les travailleurs anglais se sont coalisés et ont obtenu les avantages qu'ils réclamaient, s'il arrive que l'état de prospérité de l'industrie soit compromis momentanément, ils savent s'entendre pour consentir à une diminution de salaires, et le fait est entré dans leurs mœurs.
Mais ce qu'il faut surtout relever, c'est que l'exemple sur ce terrain porte absolument à faux, comme tous ceux qu'on va chercher toujours, sans jamais tenir compte de la constitution sociale du Royaume- Uni. L'Angleterre est un pays de privilèges de toutes
sortes, en face desquels la liberté est nécessaire pour faire contrepoids; pour les travaillears anglais, le droit de coalition c'est la charte de leurs propres privilèges et, à supposer que certains abus portent atteinte à leurs droits, ils ne risquent pa« d*y perdre ce que l'atteinte à sa liberté compromet chez le citoyen de France ; en Angleterre la Constitution ne repose pas sur le principe de la souveraineté da peuple.
RÉDUCTION A SA VALEUR DE LA CONCEPTION RBVOLUTIOIIIIAIRB
Depuis quelques années il est entré dans les programmes de revendication sociale une expressiou, à laquelle les événements ont donné une certaine force de signification : la commune politique, ayant dans le gouvernement une action prépondérante, semble rêvée par tous les novateurs radicaux.
Bien entendu il ne s'agit pas de Fautonomie politique des trente-six mille communes; ce sei*ait la fédération poussée à Témiettement, la dissolution de la France ; c'est de Paris qu'il s'agit, de Paris qui deviendrait un Etat dans l'État et qui finirait par être tout l'État, ce qui, au point de vue libéral, est une étrange conception!
Cette idée de l'autonomie politique de Paris, même atténuée par les tempérants les plus rationnels, est
facile à réduire à Tabsurde, puisqu'elle est la négation du principe de la souveraineté nationale; et pour sentir qu'elle ne peut pas mener loin, il suffît de voir d'où elle vient.
Paris n'est qu'une des communes de la France, mais son importance permet qu'on ne l'assimile à toutes les autres , que sous réserve des droits qui dépendent pour elle de sa fonction, de la manière dont elle est composée et du rôle politique qu'elle a joué; et l'on peut justifier dans une certaine mesure l'erreur de ceux qui prétendent que l'organisation constitutionnelle ne peut être rationnellement conçue, sans qu'une part d'influence gouvernementale soit laissée à son incontestable suprématie.
Assurément la commune de Paris est quelque chose de plus que la première commune venue, malgré qu'en aient pensé les constituants de la deuxième Convention, inventeurs des procédés d'élections sénatoriales, qui ne voyaient pas à- quelles conséquences mène leur conception. La commune de Paris a, comme les autres, une valeur relative et sa population la fait équivaloir à plus de cinq départements, à l'importance desquels l'égalent au moins sa richesse immobilière et sa valeur conldbutive.
Le rôle historique de la commune de Paris ne lui donne plus une valeur proportionnelle, mais une valeur bien autrement considérable et c'est de laque vientl'erreur de ceux qui voudraient aujourd'hui pour elle une importance, par laquelle serait rompu Téquilibre constitutionnel, c'est de là que venaient les prétentions des organisateurs du gouvernement insurrectionnel de 1871.
Dans le passé, Paris a été à la tête de tous les mouvements révolutionnaires, qui ont marqué dans l'histoire et dont il importe de tenir compte, puisque le recours à la force pouvait seul être efficace, aucune voie ji 'étant laissée ouverte aux progrès de la liberté; mais c'est sa puissante intervention de 1789 à 1793, c'est sa coopération à l'œuvre de la Révolution qui a fondé la légende ; et sur cette légende-là il faut être bien renseigné pour juger sainement la valeur des imitations de procédé, qu'on a essayées et qu'on pourrait rêver d'employer.
Il est incontestable que l'intervention insurrectionnelle de Paris, au 14 juillet 1789, sauva TAssembléc, qui allait être dispersée par la force; il est incontestable que l'acte de violence populaire qui ramena Louis XVI à Paris (6 octobre 1789), assura le résultat obtenu par l'intervention d'une force, de laquelle il est regrettable qu'on ne se soit pas passé.
Les faits accomplis, l'Assemblée et le pouvoir royal se trouvaient placés, l'un en face de l'autre, dans une situation qu'il importe de comprendre :
Si l'on considère comment onze fois en trente-trois ans, de 1815 à 1848S le roi constitutionnel usa du droit qu'il avait de clore la législature par voie de dissolution, il faut admettre qu'il est dans la nature des choses que l'antagonisme soit le principe des relations établies entre le souverain et le Parlement. Sur cette donnée, sans s'arrêter à l'appréciation des actes de Louis XVI, dont il ne faut pas exagérer la responsabiUté, parce que, s'aveuglant sur la réalité
1. Voir chjip. XIX, i)agc 151, et note 5, Clôtures par dissotu* il on.
des faits, il se renfermait dans la considération exclusive de son droit et de ses prérogatives, qu'il devait tenir pour placés au-dessus de toute discussion, on peut juger sainement qu'il était impossible que le Roi et l'Assemblée, contre laquelle il ne pouvait rien, eussent d'autres rapports que des rapports de violente opposition.
Dans cette situation et quoi qu'il dût en advenir, tous les désavantages étaient pour l'Assemblée, le Roi avait en maniement la force, donnée par tout ce qui de l'ancienne hiérarchie n'était pas encore désorganisé : l'influence des deux ordres, soucieux d'abord de défendre leurs privilèges, n'avait à s'exercer que dans son intérêt, dont leurs propres intérêts étaient solidaires ; l'administration était au service et à la discrétion du pouvoir royal, dispensateur des charges et des fonctions; les Parlements n'avaient pas poussé loin dans la voie des revendications quand ils avaient senti qu'il y allait du principe même de leur existence; les conseillers intimes et les agents secrets de Louis XVI pouvaient tirer des secours puissants et effectifs des monarchies, où l'on devait voir d'un mauvais œil les contagieuses tendances de rénovation de la Révolution qui montait; l'armée enfin, dont le Roi était le chef suprême, était encore dans sa main; tout cela constituait, étant donné l'intérêt manifeste que ceux qui entouraient le Roi avaient à enrayer le mouvement, un ensemble de menaces, en présence desquelles il eût été bien imprudent que l'Assemblée ne se tînt pas constamment sur ses gardes.
Livrée à elle-même, l'Assemblée était perdue, si
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elle n'avait dû compter que sur le concours moral de Topinion et^ malgré qu'elle eût des défenseurs sérieux, son existence était si précaire, que les membres de TAssemblée constituante et de la Législative durent en réalité, chaque soir, s'endormir en se demandant ce qui serait, le lendemain, advenu de leur existence. Sans peur et incapables de faiblesse, comme ils l*ont prouvé, leur préoccupation exclusive devait être celle du péril imminent, et ce qu'on trouve difficile à comprendre dans la violence de leurs actes, s^explique quand on songe à l'état d'insécurité, dans lequel ils étaient condamnés à vivre en accomplissant les plus pénibles travaux.
Menacées de toutes parts et à chaque instant exposées à voir leur œuvre compromise, les deux premières assemblées* devaient fatalement chercher un point d'appui, en dehors des pouvoirs légalement constitués, contre lesquels des soupçons légitimes les autorisaient à s'armer; les forces insurrection* nelles entrées en ligne, le 14 juillet, pouvaient seules former leur garde défensive; les milices civiques organisées en sections et les clubs, voilà sur quoi l'Assemblée constituante et l'Assemblée législative avaient à s'appuyer, parce que, contre les attentats qu'elles devaient redouter, elles ne pouvaient compter que sur l'appel à la force, le recours à la violence.
Le risque était que l'Assemblée, le moment venu, se trouvât dans l'impossibilité d'arrêter l'élan des forces indisciplinées, mises en mouvement pour la défendre,
1 . Voir note 8, Insécurité de V Assemblée constituante et de VA ssemhlée législative.
qu'elle perdît même le pouvoir de les empêcher de s'ébranler, avant qu'elle n'eût fait appel à leur intervention. Et l'on vit bien, que c'était là qu'était le danger, au 10 août, quand l'insurrection, dirigée par la Commune révolutionnaire, vint forcer la main à l'Assemblée législative qui, dans cette mémorable séance permanente de quarante jours, s'épuisa contre ses exigences, en efforts héroïques pour ralentir l'impulsion.
Il est impossible que les honnêtes gens ne condamnent pas unanimement les actes de cruauté qui furent commis, et la Commune insurrectionnelle ne sera jamais lavée des accusations qui l'ont vouée à la réprobation publique ; mais la critique impartiale n'en est pas moins ténue de chercher quelles causes avaient pu engendrer de si épouvantables excès.
Le territoire était envahi, l'inepte manifeste de Brunswick, qui menaçait Paris de la destruction, avait ajouté à l'indignation patriotique; la colère exigeait qu'on répondit à une pareille insolence et tous ceux qui réclamaient la déchéance, n'étaient pas animés de sentiments absolument dépourvus de grandeur ; il est certain que, à ce moment, là, il fallait payer d'audace ; il est certain que c'était à un sentiment analogue qu'allaient obéir les hommes de la Convention, qui n'étaient tous ni des énergumènes, ni de malhonnêtes gens, en condamnant contre toute justice et en exécutant Louis XVI cinq mois plus tard.
L'intervention brutale de la Commune insurrectionnelle a précipité les événements; a-t-elle aidé dans une sérieuse mesure au salut de la France? La question est bien controversable; en tout cas les
faits montrent à quel degré de surexcitation était monté le sentiment patriotique, et ce qu'on avait obtenu parles menaces de l'émigration et la conduite un peu louche que ses conseillers avaient fait tenir à Louis XYI; en tous cas surtout il est permis d'affîrmerque si quelque chose devait excuser la Commune de 1792, c^est la valeur du sentiment auquel elle sa trouva céder en présence du danger de la patrie.
S'emparant d'une situation qu'avaient préparée les événements accomplis depuis cinq mois et qu'aggravait l'attitude impolitique de l'Assemblée, ne trouvant à adresser à Paris, qui avait bien contribué un peu à sauver l'honneur de la France, que l'expression injurieuse de sa défiance, au mois de mars 1871, les imitateurs de la (iommune se couvrirent de la raison que les institutions libérales et la République étaient en péril ; l'indignation fut grande, qu'excitèrent leurs calomnies contre la majorité de l'Assemblée, qu'ils accusaient de se soucier surtout des moyens de préparer une restauration de la monarchie; et la Commune se vit abandonnée par tous les. hommes d'une certaine valeur, que révoltait l'odieux de ses suppositions injurieuses! La Commune livrée à la direction d'inconnus et de médiocrités fut vaincue, parce qu'elle n'était pas dans le vrai, ainsi que les événements se chargèrent de le prouver plus tard !
Sur les tristes politiques qui prirent en main la direction des forces insurrectionnelles, l'opinion des hommes sensés sera unanime, ils manquaient d'intelligence ; sortis on ne sait d'où, ils n'avaient pas grande valeur et leur programme était aussi confus que leurs intentions étaient suspectes ; ils firent bien
du mal, en vue de servir des intérêts, qu'il a semblé jusqu'ici difficile de dégager, mais qu'on connaîtra un jour; ils causèrent de graves embarras, à un moment où les désastres à réparer n'auraient pas eu trop de la paix civile la plus complète ; mais ils servirent peut-être à leur insu la cause de la liberté, en faisant ajourner des tentatives, qui plus tard ne devaient pas réussir; ils devraient bien en tous cas avoir rendu à la cause de la liberté ce signalé service d'avoir prouvé que, tous les moyens n'étant pas également bons pour la défendre, les meilleurs restent ceux qui n'ont rien à voir avec la violence.
11 faut espérer qu'on ne reviendra jamais aux procédés de gouvernement de la Commune, et il est certain que ceux qui réclament pour Paris une part d'influence dans le gouvernement de la chose publique, entendent bien en avoir fini avec les sinistres procédés légitimés par la loi du salut public.
Mais en réclamant pour Paris une plus grande part d'influence que celle qui lui revient de plein droit et au nom seulement de ce que le chifl're de sa population lui attribue, les libéraux défenseurs de son autonomie politique ne s'aperçoivent pas qu'ils portent atteinte au respect de la souveraineté nationale ; elle appartient à chaque citoyen au même titre qu'aux autres et partant dans la môme proportion, et elle n'est dans son expression que la résultante de toutes les volontés.
Paris est une capitale admirable, qui, par son intluence morale, exerce une suprématie incontestée; mais Paris n'est comme commune, qu'une réunion de citoyens et il est quelque chose qui passe avant
tout et de quelque intérêt qu'il s*agis9e, c'est Timpérieuse nécessité de respecter les principes et surtout celui de l'égalité politique, sur lequel doit reposer la Constitution de la République, si Ton ne veut pas que, comme les autres, elle porte à faux sur sa base.
CHAPITRE XXXI
DANGERS DE l'gEUVRE DE DESTRUCTION DES PRINCIPES DS LA RÉVOLUTION, COMMENCÉE PAR l'iGNORANCE INGONSCIKHTE, AU NOM DES DOCTRINES ÉCONOMIQUES BRRONKBS.
L'œuvre de la Révolution a été achevée du premier coup et si complètement que cela seul est admirable, que les variations politiques qui ont suivi, ne l'aient pas même ébranlée.
La peur de Tavcnir ne peut émouvoir que ceux qui n'ont pas réfléchi : les bouleversements politiques rêvés par des énergumènes ignorants sont impossibles, parce qu'il répugne à la raison de supposer qu'on persuadera jamais au bon sens public de fiure tabJe rase, pour commencer des expériences sans espoir de résultat.
Mais il y a quelque chose qui peut faire courir de grands risques à l'intérêt public en compromettant le pacifique développement du progrès, c'est rinexpériencc de ceux à qui est confié le mandat de veiller au fonctionnement des institutions politiques; les erreurs économiques vraiment dangereuses, ne sont
pas celles que commettent les socialistes, les radicaux et les inventeurs de systèmes; ce sont celles que peuvent à l'occasion, par légèreté ou ignorance, commettre les hommes qui ont assumé la responsabilité de coopérer à la défense des intérêts nationaux.
Soit qu'elle les retienne en leur faisant concevoir d'injustifiables appréhensions, soit qu'elle les pousse en avant d'une allure imprudente qu'ils doivent à la méconnaissance des dangers , qu'il faut craindre, l'ignorance des mandataires du pays est la cause de tout ce que l'imprudence en politique engendre de fâcheux. Et, si le risque autrefois était que la nation tombât à la merci d'un monarque inintelligent ou égoïste, capable de dire comme Louis XV, cela durera toujours bien aussi longtemps que moi, il importe désormais de se garder des incapables ; il faut trouver le moyen constitutionnel de ne presque rien laisser à leur discrétion, de ce qui peut engager l'avenir, afin de le soustraire aux fâcheux résultats que préparerait leur inexpérience ; c'est pourquoi il faut renfermer l'action du gouvernement aussi rigoureusement qu'il sera possible dans le présent.
L'ignorance n'est pas seulement le fait de ceux qui ne savent rien, elle est le fait de tout le monde, puisqu'il n'est personne qui sache tout ce qu'il devrait savoir ; mais elle n'est dangereuse que chez ceux qui ne sentent pas ce qui leur manque et qui assument parfois des responsabilités qu'ils ne sont pas de force à porter.
Un des plus funestes préjugés qui se soient établis c'est l'opinion qui, en politique, condamne l'abstention ; le doute est pourtant un état fréquent de Tes-
prit et il est étrange de voir établi ce principe que, lorsqu'il s'agit d'autre chose que des questions vulgaires et sans importance, il est permis de se conduire d'une manière absolument déraisonnable.
Il est certain que dans la discussion, Texposé d'un homme compétent convaincra souvent ceux qui l'auront attentivement écouté ; dans ce cas, il est bien que la conviction se traduise par un acte, et c'est peut-être le seul argument sérieux à opposer au sens strict du mandat impératif, qu'il en soit et qull en doive être ainsi. Mais sera-t-il rationnel de s'en rapporter, sur son témoignage et sans l'avoir compris, à l'avis d'un homme, à causede sa seule réputation de compétence ? Dans un certain nombre de cas tout au moins, ne serait-il pas mieux de marquer franchement qu'on est dans le doute et de s'abstenir? Tout ce qui s'est jamais résolu de mal, n'est-il pas venu de l'aveugle confiance d'approbateurs, qui se croyaient obligés à prendre un parti? Est-ce que parfois la compétence d'un spécialiste et la chaleur des convictions qu'il étale, ne sont pas dans un rapport suspect avec ses intérêts? En matière de finance, est-ce qu'il est possible qu'il n'en soit pas souvent ainsi? N'est-ce pas ce qui rend si difficile de rester, dans de certaines situations, à l'abri du soupçon? Et même le nombre est-il si peu considérable de ceux qui mettraient sur le compte de la sottise, le souci qu'on attacherait en quelques cas à rester rigoureusement intègre? Enfin dans les circonstances où le témoignage aura le caractère de la plus absolue impartialité, est-ce qu'il ne peut pas être entaché d'erreur ?
Toutes les questions de haute politique qui touchent à la physiologie sociale sont complexes, au point que l'énergie de conviction, avec laquelle certains hommes se sont attachés à défendre les solutions qu'ils soutiennent, doit rendre leur opinion d'autant plus suspecte ; car un grand nombre de ces questions seraient rationnellement à résoudre d'une manière différente aux différents moments.
Au milieu du siècle dernier, Quesnay préconisait la liberté du commerce des céréales, malgré l'inconvénient, qui lui semblait plus apparent que réel, de la hausse pour le consommateur du prix du pain, et son système, il le défendait dans l'intérêt de l'agriculture et des propriétaires fonciers, et il avait raison. Aujourd'hui c'est au profit du consommateur que le même système de liberté est défendu, malgré l'opposition justifiée des propriétaires et des agriculteurs, et ceux qui réclament sa mise en pratique, ont raison à leur tour. Quand la France était un grand marché de production, où s'approvisionnait l'étranger, son agriculture prospérait à l'abri de lois économiques, qui auront des effets inverses, si elle n'est plus à considérer que comme marché de consommation.
Sur cette question du libre-échange, les idées de ceux qui vont la résoudre, semblent assez confuses: ils ne paraissent frappés que de l'avantage démettre à la portée du consommateur les produits qui, d'où qu'ils viennent, ont été obtenus avec un minimum de frais généraux. Les produits de l'agriculture et de l'industrie française ne sont à un prix plus élevé que certains similaires de l'étranger, qu'à cause des im-
pots énormes, qui frappent la production et qu^elle doit récupérer dans la liquidation des produits. — Vous trouvez intelligent de frapper Tindusirie nationale, de 25 ou 30 pour 100 de frais, d'une part et de l'autre , d'ouvrir le marché à des produits venus du dehors et grevés moins onéreusement. Si dans la pratique le système s'établit, où prendrez-vous vos impôts?
A voir comment tous les économistes se sont renfermés, suivant leurs préventions ou leurs intérêts, dans des systèmes mathématiquement immuables, et fondés ou sur la protection ou sur la liberté, on dirait qu'il ne s'en est pas trouvé un seul pour soupçonner que la grande loi des oscillations, sur laquelle repose toute la physiologie, s'applique à la matière d'ordre essentiellement physiologique qui est Tobjet de leurs discussions.. La vérité en économie sociale, c'est que le besoin de la liberté naîtra de la mise en pratique du régime de la protection et que, réciproquement, au bout d'un certain temps, il faudra revenir à protéger ce qui aura été livré au régime de la liberté. Cette loi de l'alternance, un coupd'œil surce qui se passe dans le monde montre que c'est elle, et elle seule, qui le régit, ce qui n'est pas fait pour donner une haute idée de l'intelligence des hommes d*État qui poussent aux traités, par lesquels, quoi qu'il doiv6 arriver, l'avenir sera engagé irrévocablement.
Il nous a été donné de voir commettre par rinexpérience la plus mal inspirée, une erreur impardoD-* nable : il est à croire que personne ne comprendra jamais comment, le plus grand des bienfaits de la Révolution ayant été la transformation complète do
système de perception de l'impôt, l'Assemblée de 1871 à pu revenir au procédé de la Ferme, pour quelques millions à percevoir sur les allumettes.
Quant au danger que l'ignorance fasse résoudre les questions les plus graves, sur l'apparence d'un avantage immédiat et au mépris des principes mêmes, on n'aurait que le choix des exemples.
L'impôt à la commandite, qui s'attaque au capital, méritait naturellement l'approbation des démocrates libéraux; il ne semble pas qu'aucun d'eux ait entrevu comment, dans la querelle excitée entre le capital et le travail, querelle qui s'apaisera, c'était prendre parti contre le coopérateur travail, qui fatalement payera l'impôt de son associé le capital !
Lorsque la question de l'impôt sur le revenu fut posée, grâce aux efforts de Thiers, un grand danger se trouva momentanément écarté, que ne soupçonnent pas sans doute ceux qu'il aurait atteints cruellement. Quand on critique ce que l'on a appelé avec raison la féodalité industrielle^ il s'agit de défendre les intérêts des petits entrepreneurs d'industrie, pour qui la lutte est impossible avec les capitalistes puissants, qui ont tous les moyens de créer l'outillage dispendieux qui réduira les frais de production, et dont la situation de crédit est privilégiée. — Si les petits producteurs, en déclarant leurs bénéfices restreints, payent moins d'impôt, la compensation ne se rétablira-t-elle pas par les conditions qu'ils trouveront pour leurs négociations en banque ? Et, si leur amour-propre et leur intérêt les poussent à exagérer àleur détriment le quantum de leurs bénéfices, sera-ce au nom du respect dû à l'honnêteté, que l'obligation leur sera imposée
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ainsi moralement de se ruiner pour soutenir la lutte, en marchant à la faillite? Les Anglais l'ont, cet impôt sur le revenu, qui ne vaudrait pas moins qu'un autre pour le revenu déterniinabie ; mais ils ont aussi cette fameuse quatrième classe de revenus des capitaux industriels, et Ton peut affirmer que c'est, entre les institutions à leur emprunter, à peu près ce qu'il y a de pire, et que cela vaut la taxe des pauvres ; d'ailleurs il ne l'ont jamais établi, cet impôt, qu'à titre temporaire et en vue de s'en débarrasser aussitôt que possible.
L'impôt sur le capital est encore une conception séduisante, puisqu'il s'adresse aux privilégiés de la fortune. S'il s'agit d'immeubles locatifs et de domaines exploitables, ou le locataire le payera en fin de compte et l'impôt n'atteindra pas le capital, ou personne ne construira, ni n'aménagera rien pour le mettre à la disposition de ceux qui, actuellement, payent le service sur le produit de leur travail . Quant au -capital improductif, l'impôt dont on en frappera la jouissance, ira droit contre les intérêts de ceux qui le produisent; l'idéal n'étant pas que l'activité humaine soit tout entière employée à la production des matières alimentaires, on risquera de refréner la production de tout ce qui est œuvre raffinée de civilisation, de ce qui coopère le plus efficacement à l'accroissement de Taccumulation de la richesse par l'épargne. On peut juger de l'approbation que donnerait l'artiste capable de faire un tableau de 20,000 francs au système, en vertu duquel rac(iuéreur payerait chaque année 200 francs le plaisir de le posséder. Et cette manière de juger s'appliquera \)iiv tous les producteurs, qui ne fournis-
sent pas à la consommation et la destruction à bref délai.
L'intérêt le plus sérieux est celui du producteur réduit à de faibles ressources en capital, et qui tire de lui plus que de la puissance des moyens, qui se trouvent à sa disposition ; c'est la féodalité financière qui est en effet le pire ennemi de ce producteur-là, puisqu'il ne peut lutter contre sa concurrence ; mais il ne faut pas confondre les faits qui, loin d'être analogues, sont absolument contraires. De ce que les grandes compagnies industrielles sont en générai gérées par de puissants capitalistes, de ce que tous les actionnaires senten t qu'il faut confier l'intérêt commun à descoïntéressés sérieusement engagés, il n'en résulte pas moins que le mode de mise en œuvre des capitaux par les grandes compagnies c'est la puissance du capital, élevée à sa plus haute intensité démocratique ; et il n'a tenu à rien qu'on ne rachetât les grandes compagnies, où l'on n'apercevait que les puissants financiers directeurs et spéculateurs, détenteurs d'une quote-part infime du capital commun, et où il semble qu'on ne voyait pas l'épargne du petit possesseur, du peuple ! — Les grandes compagnies sont loin d'être un mode de manifestation delaféodalité industrielle, c'est la coopération du capital sous la forme démocratisée; seulement aucun des plus petits intéressés n'hésitera à confier ses intérêts à quelqu'un pour qui ils ne sont pas indifférents à juste titre, et les actionnaires ne mettront jamais que de forts actionnaires dans les conseils d'administration et de direction.
Le plus redoutable danger, que fasse courir à la démocratie l'incapacité de ceux à qui ses intérêts sont
confiés, c'est qu'ils compromettent inconsciemment les conquêtes de la Révolution : et la grandeur de TÉtat, les destinées (Je la patrie, que les constituants plaçaient si haut dans leurs préoccupations, et le principe de Tunité nationale, que les hommes de la GonventioD défendirent avec une sauvage énergie, tout ce qui devrait avoir enfin pour but d'assurer l'exercice de la puissance souv«Maine du pj»uple, semble aujourd'hui à la merci des caprices du libéralisme le plus décevant dans sa candeur et son inexpérience: ceux qui veulent Tautonomie communale, ceux que n'indigne pas la pensée qu'il soit possible de compromettre le crédit de l'Fltat par des opérations financières de mauvais aloi, ou de rengager imj)rudemment dans des traités internationaux ; crux qui réclament la séparation de l'Ktat et de l'Kglise, ceux qui poussent si légèrement à l'établissement dos institutions socialistes, qui n'assureront aux travailleurs que l'asservissement et la perte de leur liberté individuelle, ne semblent pas môme soupçonner qu'ils vont à la reconstitution de tout ce que la Révolution avait supprimé.
L'autonomie communale, c'est le rétablissement de l'inégalité des charges, parce qu'elle mettra pour un temps indéfini l'avenir de la commune à la merci des conséquences, qu'auront pu engendrer les actes d'une administration temporaire inintelligente.
Le droit, que le Parlement s'arrogerait en matière de transformation des engagements de l'État, s'il faisait une opération qui ne fût pas absolument facul* tative, serait un droit usurpé; ceux qui légifèrent et administrent n'ayant pas le mandat d'engager l'avenir, en compromettant le crédit public.
Et de même, au point de vue constitutionnel, établir des impôts qui ne puissent pas être, s'il le Faut, annuellement remaniés, c'est méconnaître tous les principes, amoindrir l'autorité des Parlements à venir et aliéner pour un temps le droit d'intervention de la souveraineté nationale. — Les traités de commerce! Les libéraux républicains n'ont pas même l'air de savoir que c'est la Charte de 1814, qui a établi le principe du vote de l'impôt sur lequel on peut les fonder et que par là elle a, d'un trait de plume, biffé un des droits les plus précieux de la Révolution; et ils vont s'autoriser d'un précédent établi en 1860, au mépris de tous les principes, par un gouvernement qui avait tant d'intérêt à reconstituer les droits souverains de la monarchie, supprimés en 1789, qu'il violait sa propre Constitution en restaurant subrepticement l'ancien régime!
On réclame la séparation de l'Etat et des Eglises, et Icv mouvement de l'opinion libérale est si énergiquement accentué, qu'elle impose à un certain nombre de ses mandataires, le devoir d'engager l'avenir de la République dans cette voie dangereuse. Vous tenez à reconstituer le clergé propriétaire? Mais un des plus grands progrès a été que la Révolution le transformât en clergé fonctionnaire ! Prétendre que l'organisation politique doive être conçue d'après ce principe, que les services soient payés par ceux à qui on les rend, c'est risquer une proposition que la réalité contredite En quoi le plus grand nombre est-il inté-
1. Cette manière de voir procède de la théorie, qui fait de Timpùt la rémunération des services rendus par la société à ceux qui le payent ; ce qui est une manière de le définir si étroite,
ressé aux sacrifices que fait l'Etat pour maintenir le niveau intellectuel et artistique de la nation? Quelle valeur la masse des habitants de la campagne peutelle attacher aux monuments publics? L'Opéra n'est institué que pour la jouissaiice d'un pe tit nombre de privilégiés, à qui cette faveur est accordée de payera peine le quart du prix de revient de leurs plaisirs; l'Institut, les Musées, les Théâtres nationaux, c'est tout le monde qui contribue à les subventionner et il est juste qu'il en soit ainsi, le maintien de la grandeur nationale comportant quelque chose de plus que ce qui est strictement utile à chacun.
Au même titre, et parce qu'ils répondent à un besoin, et parce qu'ils doivent satisfaire les légitimes exigences d'un nombre considérable de citoyens, les cultes sont dans les conditions qui légitiment d'une manière absolue leur organisation en un grand service public.
En outre, le plus grave danger de la mise en pratique du système, qui placerait les cultes en dehors de toute intervention de l'État en leur assurant une indépendance complète, serait que, les ressources nécessaires à leur fonctionnement, ils les puiseraient avec un immense pouvoir d'absorption dans le fond commun, appauvri par eux au détriment de la famille» qu'il faut tenir pour le fondement le plus solide de la société, et aux droits légitimes de laquelle se trouverait enlevé tout ce qui reconstituerait la mainmorte.
Mais il ne semble pas que cette idée ait pénétré
qu'elle, n'ciTibrasse qu'une faible partie des taxes; la vraie définition de l'impôt, c'est qu'il doit ôire la quote-part de chacun dans les frais généraux d».^ l'association.
bien avant dans l'esprit des libéraux républicains, que la moralité de la propriété est qu'elle soit viagère, détenue momentanément par ceux qui la passeront à d'autres fatalement, et que le caractère le plus fâcheux qu'elle puisse avoir, c'est d'être impersonnelle; au point de vue social, les constituants de la Révolution avaient compris l'importance morale du fait et ils avaient rendu la mobilité aux possessions féodales; en quoi d'ailleurs ils avaient tout de suite réalisé le plus grand des progrès, ainsi que le montrera dans un temps prochain la crise, qui fera sentir comment les révolutions d'Angleterre ont omis le principal.
Si la candide inexpérience des libéraux avait le pouvoir de réaliser son programme, nous verrions d'ailleurs ce résultat : en même temps qu'on livrerait la société aux clergés, bien légitimement en droit alors d'employer tout ce que leur cohésion et leurs moyens de persuasion leur donnent de force, pour constituer l'immense domaine de mainmorte dont les revenus les feraient vivre ; la démocratie intelligente accorderait la personnalité civile aux syndicats, en créant le couvent laïque. Entre ces deux engins d'absorption on semble ne pas voir que la liberté et la dignité individuelles seraient écrasées, et que la mainmorte syndicale achevant l'œuvre à laquelle son machiavélisme avait intéressé Napoléon III, on arriverait à faire enfin du travailleur affranchi il y a cent ans, le citoyen ouvrier retombé dans la plus avilissante servitude.
Et ainsi une simple énumération des plus sérieuses questions instantes suffit pour montrer comment l'ignorance nous conduit à la reconstitution, contre
les intqrèts des lib('?ranx et des conservateurs, de tout ce qu'avaient démoli les hommes de génie de la Révolution.
CONCLUSION DE LA CINQUIÈME PARTIE
La crainte des dangers que le socialisme enj se développant doit faire courir à l'ordre politique, est la raison par laquelle sont le plus sérieusement justifiés les efforts tentés en vue d'enrayer le progrès; mais les conséquences de la Révolution doivent pourtant aller au moins jusque-là, de donner à la France des institutions définitives, puisque l'avenir ne sera assuré que lorsqu'elles seront enfin solidement fondées sur le principe de la souveraineté du peuple.
Les appréhensions, qu'inspire la pensée qu'il faille faire encore quelques pas en avant, appréhensions que les théories socialistes semblent n'avoir eu que le but d'exciter comme à plaisir, sont injustifiables dans la réalité.
Les écrivains socialistes allèguent que la Révolution de 89 n'a été qu'une étape, qu'elle est incomplète et, comme ils estiment qu'elle n'a été que la Révolution de la bourgeoisie , ils attendent et promettent la Révolution du peuple, qui sera bien autrement radicale.
Mais, pour faire une Révolution, il faut avoir quelque
chose à abattre ; tous les privilèges ont été supprimés par la première Révolution, qui a proclamé les droits de l'homme et Tégalilé politique ; que supprimera la seconde et que trouvera-t-elle à édifier, qu'ait oublié l'autre?
Le socialisme prétend établir plus sérieusement dans la réalité des choses, l'égalité fondée sur la justice.
Mais la critique n'en est pas à attendre la doctrine qui donnera le moyen d'établir l'équitable répartition ; il n'y a plus rien à inventer en fait de combinaisons ingénieuses ; le problème était trop intéressant pour ne pas tenter tous les révolutionnaires ; leurs théories sont complètes et complètes aussi les réfutations, qui en ont démontré l'absolue inapplicabilité, fondée sur ce fait : que rien ne peut être tenté que sous condition dé la suppression préalable de la liberté individuelle, à quoi les plus malheureux ne se résoudraient pas. .
La théorie révolutionnaire de la puissance de l'association est vraie, en ce qui concerne les résultats politiques, que le concours des volontés a su arracher par la force aux pouvoirs qu'il a renversés; dans l'ordre économique les novateurs prétendent introduire les mêmes procédés de revendication ; et ce qui les frappe, c'est la portée du moyen d'action qui est incontestable.
Mais ils ne trouvent pas autre chose et de cette incontestable puissance de l'association ils ne savent ce qu'ils feraient, une fois le triomphe de la justice assuré ; parce qu'ils semblent n'avoir pas môme entrevu l'objet auquel elle doit s'appHquer sur le terrain éco-
nomique de la production et des intérêts; ils paraissent ne pas s'élever au-dessus de la compréhension de l'association pour consonamer!
Est-ce que ce qui est absurde s'établira? Que feront les socialistes radicaux avec les procédés compliqués de mise en mouvement de Topinion, par lesquels ils comptent les suffrages et délèguent des mandats, sans s'inquiéter du droit, sans se soucier de Tatteinte qu'ils portent h la liberté de ceux à qui ils prétendent imposer leur volonté ? Comment sauraient-ils où tout cela les conduira, puisqu'ils en sont encore à apercevoir qu'ils violent les principes de la Révolution et foulent aux pieds le dogme de la souveraineté populaire, qui implique que la liberté des citoyens est une réalité.
L'illusion a été conçue qu'on pouvait faire à Paris une part d'influence politique, plus grande que celle qui lui revient de plein droit et qui lui laisse encore une belle suprématie, et ceux qui ont eu l'imprudence de faire trop de bruit de leurs souhaits, ont oublié quel compte il fallait tenir du sentiment de la France. Il y a en effet de violentes et injustifiables préventions, qui ne se sont pas cachées de 1871 à 1876 ; sur ce que toutes les révolutions ne pouvant se faire ailleurs, se sont faites à Paris, l'opinion s'est établie que c'était Paris qui les avait faites, et une tendance à protester contre sa puissance d'entraînement s'est produite, qui va à faire admettre que la France ne doit rien au rehaut que lui donne sa capitale; en présence de ce sentiment, qu'il n'est permis d'ignorer à aucun de ceux qui ont le mandat de défendre les intérêts de la première commune de France, il n'était
pas adroit de justifier les calomnies, en donnant à croire que Paris fait bon marché des droits de la nation.
Mais il s'agit en cela d'une imprudence qui ne prouve que la candeur de ceux qui l'ont commise, et un simple coup d'œil sur les événements, du milieu desquels émergea deux fois la Commune révolutionnaire, réduit à ce qu'il vaut l'épouvantail dressé par les radicaux, qui ne seraient pas autrement inspirés, s'ils travaillaient à la destruction de la République.
Pour résumer, l'éventuelle Révolution sociale a un programme qui ne brille, ni par l'originalité de l'idée au nom ne laquelle elle prétend rénover le monde, ni par la richesse d'invention des moyens dont elle veut faire usage ; tout cela est trop usé pour être dangereux, et tout cela contredit trop aux principes mêmes de la Révolution pour qu'on s'arrête à des doctrines, qui commencent par infirmer le principe de la souveraineté du peuple, dont les radicaux audacieux font d'ailleurs aussi bon marché que des plus grands hommes de la Convention, qui ne sont pour eux que des bourgeois !
En fait de progrès social, il n'y a qu'un résultat à souhaiter et qui soit nécessaire; et sans le secours du socialisme radical, ce résultat va être prochainement atteint; la part du capital dans la répartition se réduira par la force des choses, au minimum indispensable pour assurer l'accroissement par l'épargne de la richesse nationale.
Mais, si la Révolution sociale en perspective n'est pas à craindre, parce que les naïvetés du radicalisme ne tendent qu'à reconstituer le passé, en démolissant
Tœuvre de la Révolution, il y a un danger avec lequel il faut sérieusement compter, c'est celui que constituent l'ignorance et la légèreté des mandataires du suffrage universel. Quand les mœurs politiques du pays se seront épurées, on sentira mieux combien il importe que la capacité des mandataires soit à la hauteur de la confiance qu'ils inspirent à leurs commettants ; tant qu'on en restera à l'usage de les choisir pour d'autres raisons, il faudra se tenir en garde, être prêts à toutes les surprises et compter que les résolutions dangereuses ne viendront que de l'inexpérience de mandataires mal éclairés et incapables.
L'instabilité des institutions politiques de la France a pu sans doute, depuis quatre-vingt-dix ans, ne dépendre que dans une certaine mesure, des défauts inhérents aux divers régimes expérimentés ; mais tous les établissements constitutionnels, qui n'ont eu qu'une existence temporaire, étaient entachés de vices originels et il était impossible qu'ils ne fussent pas détruits, soit parce qu'ils avaient négligé par imprévoyance de compter avec certains risques et reposaient sur des bases insuffisantes, soit parce qu'ils avaient été fondés à côté des principes.
11 y aurait peut-être quelques avantages à espérer de l'application à la politique des procédés de la logique et des règles de la raison; dans le choix des moyens, il semble qu'on pourrait, sans compromettre les intérêts nationaux, tenir compte des lois qui rattachent la fatalité des conséquences à l'implacable rigueur du principe.
L'intelligence des hommes d'État paraît depuis longtemps se borner ù saisir plus ou moins habile-
ment Toccasion ; ils tournent dans un cercle, où les enferme l'impossibilité de trouver pour rapplication de leurs systèmes, quelques points d'appui dans le droit, et ils tiennent la France au régime des expériences avec lequel il est temps d'en finir.
Pour établir une organisation politique durable, il faut la fonder sur le respect du principe de la souveraineté et il n'y a que deux alternatives :
Ou la Monarchie revenant franchement au droit divin ;
Ou la République, avec une Constitution qui n'attente à aucun des droits de la souveraineté du peuple.
ROYALE
L'ordre politique qui serait donné par le retour au principe de la monarchie de droit divin, n'offrirait aucune condition de stabilité pour des raisons qu'il était nécessaire d'exposer, parce que la plupart de ceux que la tradition y ramène et; que leurs sincères convictions rattachent au souvenir du passé, n'ont pas réfléchi sur ce qui rendrait impossible qu'une Restauration offrît des chances d'avenir.
En 1789, Louis XVI pouvait être le fondateur d'une royauté de droit divin, tempérée par des garanties
constitutionnelles et appuyée sur le maintien d'une aristocratie privilégiée, à laquelle on n'eût demandé que de supporter une partie des charges budgétaires.
C'eût été la monarchie comme en Angleterre, impossible à instaurer, vingt-quatre ans plus tard, parce que Louis XVIII n'avait plus le moyen de l'édifier sur un de ses indispensables points-d'appui : la monarchie constitutionnelle de droit divin ne peut organiser le régime parlementaire qu'avec le concours d'une puissante aristocratie, solidarisée par ses privilèges avec l'intérêt du pouvoir royal et formant la Chambre haute, qui modère la représentation du pays et ralentit ses entraînements. Le Gouvernement de la Restauration ne trouvait pas dans la Chambre des pairs le concours modéré, intelligemment conçu, qui eût été donné par la nature des choses, si elle avait été recrutée, comme en Angleterre , parmi ceux à qui leurs intérêts donnaient le droit d'y entrer. Désormais elle serait encore, à bien plus forte raison, composée arbitrairement, et l'appui que le pouvoir royal y trouverait serait si précaire qu'elle lui causerait des embarras incessants, comme il advînt sous la Restauration', ou tomberait dans le servilisme des Sénats, ce qui est encore plus dangereux. Cette difficulté de composer l'une des deux Chambres du Parlement, suffirait pour faire condamner le régime de
i . Pour vaincre la résistance de la Chambre des pairs, le Gouvernement de la Restauration dut recourir trois fois au système des fournées, par lesquelles elle nomma cent soixante-un pairs, de 1819 à 1827. (Voir appendice, Législation électorale de 1814 à 1830.)
la monarchie constitutionnelle, étant donné qu'on la considère au point de vue des garanties d'avenir qu'on en attend.
Mais il y a bien d'autres raisons encore de supposer que la monarchie constitutionnelle de droit divin serait incapable d'assurer l'avenir.
Par l'abandon, que dans ce système le souverain fait d'une partie de ses prérogatives et de son pouvoir, en vue d'octroyer des garanties à ses sujets, le principe de la souveraineté est altéré et compromis gravement dans ses conditions essentielles, puisque le propre de la souveraineté est d'être indivisible et inaliénable; le système politique établi sur un principe ainsi corrompu, pourra présenter les apparences les plus séduisantes; il n'offrira aucune garantie et ne vivra qu'autant que ne sera pas rompu le compromis qui l'accepte (voir page 123).
Aucune solidité ne serait acquise à l'établissement politique fondé sur le droit divin et la souveraineté royale qu'il implique, à cause de l'insuffisance des moyens qu'il aurait de réduire les objections des partisans de la souveraineté du peuple. Au point de vue du droit, si l'une ni l'autre des deux souverainetés ne peut en imposer au nom de ses origines, elles ont, l'une comme l'autre, une valeur doctrinale, d'où viennent toutes les difficultés.
L'héritier de droit divin ne peut faire abandon des droits de sa souveraineté ; mais le peuple souverain est, à l'égard de la sienne, précisément dans une situation identique, il ne peut l'aliéner; et quand môme l'unanimité des citoyens trancherait la question dans le sens du retour à l'ancien droit, lapro-
testation d'un seul, naissant un jour à la vie politique et alléguant que nul n'avait eu le pouvoir d'abdiquer pour lui, aurait une indiscutable légalité. Les partisans du droit divin doivent avoir l'unanimité de l'opinion et surtout la certitude de la garder; autrement ils régneront, mais par la force, au nom du droit révolutionnaire.
A supposer d'ailleurs que le doute pût réellement s'établir et qu'il y eût lieu de discuter sur la valeur respective de chacun des deux principes de souveraineté ^ il y aurait, contre la souveraineté de droit divin, ce fait fâcheux à relever : que ceux qui la soutiennent ne peuvent avoir raison de leurs contradicteurs qu'en leur faisant violence et en les privant de leurs droits; tandis que les défenseurs du principe de la souveraineté du peuple font leur part de droit à ceux qu'ils combattent. Aussi, dès qu'on jugera impartialement entre les adversaires , faudra-t-il reconnaître que l'une des deux doctrines ne fait de tort à personne, et qu'il est impossible d'apprécier jusqu'à quel point l'autre est nécessairement oppressive; que celle-ci n'intéresse qu'une seule famille et que celle-là importe à l'universalité des citoyens.
Au point de vue de la stabilité, que peut assurer la reconnaissance de l'un ou de l'autre principe, il
1. Le fondement le plus solide de la souveraineté royale était incontestablement dans le fait de Tacceptation tacite du principe, qui ne gagnait rien à s'étayer de raisons tirées d'autre part que de la prescription du droit de le discuter (voir chap. xi, p. 103). Contre le droit ainsi établi en fait, la logique devait amener les constituants de 1791 à insister sur les caractères essentiels de la souveraineté nationale qui sont Tinaliénabilité et l'imprescriptibilité. (Titre III, art. 1".)
faut, sur la réalité des faits, reconnaître que le retour en arrière ne peut assurer que la plus précaire insécurité.
LA CONSTITUTION DÉFINITIVE
La Constitution, par laquelle sera fondé rétablissement définitif et inébranlable de la République, devra reposer sur le respect de deux espèces de principes : les principes absolus, d'ordre rationnel, et les principes d'ordre physiologique, déduits des leçons de Texpérience :
1° Aux principes absolus d'ordre rationnel se rattache la nécessité de trouver les moyens de sauvegarder les droits du souverain et les intérêts de l'État.
Pour ce qui est des droits du souverain, le principe fondamental de l'organisation du gouvernement démocratique est que la souveraineté appartient au peuple, et il semble tout d'abord que cette souveraineté doive être plus difficile à défendre que la souveraineté royale, qui concentre dans la même main tout le droit et toutes les forces qui le préservent; l'essence de la souveraineté populaire appliquée comme principe constitutif à l'organisation d'un grand Etat, étant qu'elle ne puisse exprimer ses vo-
lontés (jue sous forme de décisions législatives, qu'elle ne s'exerce que par voie de délégation de mandats et qu'elle divise ses pouvoirs avant de les confier, il semble en effet qu'elle sera à la merci de tous les accidents, que peuvent susciter son impuissance à agir et la dissémination des moyens qu'elle a d'imposer son autorité. Mais le 18 brumaire et le 2 décembre ne prouvent pas que la souveraineté du peuple soit difficile à défendre,^ ils prouvent seulement qu'elle ne peut être défendue, qu'à la condition d'être respectée et, par suite, entourée d'institutions comprises en vue de la préserver. Mettre constitutionnellement à l'abri de toute atteinte, le mandat délégué par le souverain, ce que n'avait pas réalisé la Constitution de l'an III, et les droits du souverain, que la Constitution de 1848 avait livrés à l'interprétation judaïque des auteurs de la loi du 31 mai, était un acte de prudence élémentaire, que pouvaient seuls négliger des hommes politiques, qui n'attachaient au principe de souveraineté, laissé ainsi à tous les risques, que la valeur d'un mot. La souveraineté populaire n'est pas plus que l'autre difficile à mettre à l'abri de toutes les atteintes.
La première condition à réaliser, c'est que la Constitution rende inattaquables les droits du souverain, en mettant toute la législation électorale dans la loi fondamentale ; l'inviolabilité du mandataire constitutionnellement proclamée en outre, ainsi que celle du Parlement, garantiront suffisamment le$ droits essentiels. Mais il n'en sera ainsi, qu'à la condition que la Constitution elle-même ne viole pas tout d'abord les principes, et qu'elle ait tenu compte des leçons de
l'expérience, en ne négligeant pas les lois de la prudence élémentaire.
La Constitution de Tan III, par son mécanisme compliqué, et celle de 1848, parrimpéritie,qui avait mis en présence deux pouvoirs sans rapports de subordination effective, semblent n'avoir été comprises que pour la fin qu'elles eurent toutes les deux ; les deux Empires ont pu être renversés sans qu'aucune atteinte fut portée à la souveraineté nationale qu'ib violaient, et malheureusement les lois constitutionnelles qui nous régissent, n'ont été faites que pour donner à celui qui les eût renversées par un coup de force, le droit de prétendre qu'il n'intervenait que dans l'intérêt de la souveraineté du peuple, méconnue par les constituants de 1875. Et la mise hors derla Constitution de la loi de composition de la Chambre des députés, et le mode d'élection du Sénat, et l'invention des inamovibles , ne sont en réalité que des atteintes au principe de la souveraineté du peuple ^
L'immutabilité constitutionnelle de la loi électorale, l'inviolabilité des représentants, la revisibiiité de la Constitution et l'impossibilité qu'aucun mandat soit délégué au nom de la souveraineté du peuple, autrement qu'à titre temporaire, voilà à quoi se réduisent les garanties, qu'impose, au nom des principes absolus, la sauvegarde des droits du souverain.
1. Voir chap. vu, Législation électorale^ chap. xxv, p. 66; Vices des lois constitutionnelles^ p. 212, et appendice, Varia* tion de In législation électorale : Système d'élection indirecte au troisihne et au quatrième degré des membres du Sénat, emprunté à la Constitution consulaire de l'an VIII.
Quant aux intérêts de l'Etat, les principes essentiels ramèneront toutes les garanties indispensables à la nécessité de réserver absolument la liberté de l'avenir; et toute Constitution rationnelle cherchera le moyen d'entourer les décisions qui engageraient l'intérêt de l'Etat, de réserves plus prudentes encore que celles qu'elle imposera dans la conduite des affaires au jour le jour, qui importent au gouvernement. Le monarque souverain pouvait mettre la main sur les intérêts du présent, au nom de ses droits personnels, et sur ceux de l'avenir, au nom des droits de sa famille, dont il avait la charge et la tutelle. Avec le principe de la souveraineté du peuple, personne ne peut assumer la responsabilité, en ce qui concerne l'avenir qui l'engagerait; et c'est pourquoi il faudrait, pour la garantie des intérêts de l'Etat, à la République constitutionnelle, un organisme politique, dont il était logique que se passât la monarchie héréditaire.
2° Les principes d'ordre physiologique doivent être scrupuleusement respectés dans l'élaboration des dispositions constitutionnelles ; et l'organisation politique du gouvernement républicain doit s'inspirer de l'expérience du passé. En ce qui concerne le mode d'application des droits électoraux, le principe du suffrage universel établi, c'est sur les données de l'expérience qu'on jugera ce que valent les élections à deux degrés, celles par circonscriptions ou par listes ; qu'on appréciera quelles restrictions doivent être édictées, à quelles conditions l'électorat sera acquis ; c'est sur les résultats qui ont été donnés pai* la mise en pratique, qu'on sentira ce qu'il faut attendre
de Torganisation du Gouvernement républicain, avec le système d'une Chambre unique, avec ou sans Président, et ce qu'on peut espérer de l'application des moyens de la monarchie constitutionnelle, appropriés au reste des institutions.
Le vrai type de le monarchie constitutionnelle, est le gouvernement anglais ; la royauté de la Restauration et celle de 1830 manquaient du concours indispensable d'une aristocratie privilégiée ; il paraîtra que la République, avec deux Chambres et un Président, constituera un régime bien autrement défectueux, c'est à quoi semble du moins devoir conduire la rigueur des déductions de la logique ; c'est à quoi elle conduit en réalité, si l'on néglige les éléments qui rendent impossibles à comparer des iastitutions fondées sur des principes absolument contraires.
Dans la monarchie constitutionnelle héréditaire, il y a des droits opposés, ceux du souverain, ceux de la nation et ils n'ont entre eux qu'une espèce de rapports, l'antagonisme incessant ^; l'intérêt royal a un appui moral indispensable à trouver dans le concours de la Chambre des privilégiés, et le système offre en outre tous les avantages, qui résultent de la difficulté de prendre des déterminations hâtives ou irréfléchies; dans la démocratie républicaine, il n'y a plus qu'un intérêt unique, celui du souverain ; toute la difficulté se réduit à trouver les meilleurs moyens de le dégager et le mécanisme constitutionnel devra tendre seulement à empêcher que les délégués du soa-
1. Voir chap. xxx, Antagonisme du pouvoir royal et det Assemhléc.a, de 1789 à 1792; et nof» 5, les douze législatures closet par dissolutioîi de 1815 à 1816.
verain ne s'exposent à des méprises, en se prononçant à son égard avec trop de précipitation; l'expérience a montré quel rôle joue la passion dans les décisions des Assemblées omnipotentes et, comme le danger de différer une amélioration n'est rien auprès de celui de s'engager imprudemment, la sagesse indique où doivent être placées les garanties dans une Constitution rationnelle de la démocratie, afin que le principe fondamental de la souveraineté du peuple ne soit jamais compromis.
La délibération portée successivement devant les deux parties du Parlement aura l'inconvénient d'exciter parfois les impatients, qu'irritera même la résistance des préventions, mais les garanties assurées resteront inappréciables pour qui âe donnera la peine de réfléchir. Les deux Chambres émanerontl'uneet l'autre et au même titre du suffrage universel, la date de leur formation placera, le cas échéant,Jchacune d'elles à un point de vue différent, aussi bien que la nature de leurs attributions spéciales ; c'est tout ce qu'il est nécessaire de réaliser pour donner le caractère de la maturité réfléchie aux décisions qu'ellesaurontprises d'un commun accord, après s'être communiqué leurs objections respectives.
Mais le plus grand avantage pour l'avenir des libertés publiques, est dans le moyen, qu'on aura avec deux Chambres, de placer quelque part, dans les institutions permanentes, le pouvoir constituant, qui doit être mis à même d'intervenir incessamment, si les améliorations de la législation constitutionnelle importent à l'intérêt général.
Les opérations constitutionnelles du Congrès, entou-
rées de toutes les garanties, que la prudence peut trouver dans la réglementation des délibérations préalables de chaque Chambre, ne compromettront ni la réalité ni la stabilité de la Constitution, si Ton revient franchement au principe de droit, promulgué par la Convention dans sa première séance et, si Ton s^attache à considérer la valeur du procédé de ratification par rintervention directe du souverain, en écartant le souvenir des abus scandaleux, qui faussèrent dansTusage les plébiscites et les frappèrent d'illégalité, les conditions indispensables de transformation et de stabilité de la Constitution, seront assurées dans la plus juste mesure ^
Enfin, le Congrès aurait à trancher seul toutes les questions dès qu'il s'agirait des intérêts nationaux qui importent surtout à l'avenir ^. La Constitution est la loi de l'État, c'est par voie de résolutions constitutionnelles qu'il faut l'engager, s'il est impossible de réserver toute sa liberté future. Cette fonction attribuée au Congrès ajouterait à toutes les garanties, qui doivent assurer le respect de la souveraineté nationale, si intéressée à ce que ne soient jamais confondus les intérêts actuels et les grands intérêts contingents d'ordre politique, auxquels sont attachées la puissance et la prospérité à venir de la France républi caine.
1. Voir chap. viii, Droit plébiscitaire, pages 79, 81; et Chap. VI, page 56, Discrédit des plébiscites. 2i Chap. VI, Des garanties qu'il faut à la souveraineté, p. 57.
CHAPITRE XXXV
LES CHAMBRES RÉUNIES EN ASSEMBLÉE NATIONALE, PEUVENT FAIRE LA CONSTITUTION DÉFINITIVE , A LA CONDITION qu'elle SOIT PLÉBISCITÉ!:. — CRITIQUE DE LA CLAUSE DE REVISION DE LA LOI CONSTITUTIONNELLE DE 1875.
La portée des garanties, qui doivent couvrir les grands intérêts engagés dans la solution des questions d*organisation constitutionnelle, est facile à déterminer au nom des principes et les Constitutions antérieures donnent le moyen de résoudre toutes les difficultés.
L'Assemblée nationale, formée en vertu de l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, peut et doit entreprendre de donner à la France sa Constitution définitive ; aucune contestation ne pourra se dresser contre la légalité de l'œuvre qu'elle aura accomplie, quand le plébiscite l'aura ratifiée.
La simplification des moyens à employer pour sortir de la situation, que crée à la France l'état défectueux de son organisation constitutionnelle, est ce qu'il importe de trouver tout d'abord. Dès que le Parlement sera frappé de la nécessité d'assurer enfin l'avenir, il sentira par quelle simplicité de moyens la France peut être dotée, en un mois, de la Constitution la plus parfaite, qu'une commission intelligente aura édifiée en huit jours de travail.
Avant d'exposer les objections qui pourraient se dresser contre la légitimité de l'extension donnée par
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TAssemblée nationale à son pouvoir constituant, il importe de ramener à ce qu'elles seront réellement les difficultés de Tœuvre à entreprendre, et de montrer à quoi se réduisent les dangers à éviter et les risques que trop de hâte donnerait à courir.
1° réduction a leur valeur des difficultés de l'oeuvre d'Élaboration constitutionnelle.
Si Ton examine attentivement les divers intérêts qui doivent être constitutionnellement préservés, on comprendra qu'ils se réduisent à ceux du souverain et à ceux de l'Etat; et que la manière d'assurer leur préservation est dans la détermination rigoureuse de la portée des droits conférés à chacun des mandataires à qui la garde en est confiée. De la nature môme des choses résulteront ainsi les droits du souverain, les droits de l'Etat et, de la nature des délégations de mandat, les droits des pouvoirs publics.
La solution de toutes les difficultés sera facile à trouver , avec les données de l'expérience qu*ont acquise, le plus souvent à leur détriment, les constituants du passé, par l'application des principes généraux du chapitre précédent à l'examen du rapport, dans lequel vont se trouver, les unes avec les autres, les diverses forces à instituer pour maintenir la cohésion des éléments constitutifs de rÂssociation nationale.
Droits du souverain.
Ce sont évidemment ceux qu'il faut mettre d'abord à l'abri de toute atteinte, puisque c'est du respect
absolu qu'on aura pour eux que dépendra l'importance de la fonction donnée dans l'organisme politique au principe de souveraineté, à celui-Jà même qui doit lui servir de fondement.
Les droits des citoyens peuvent être rappelés sommairement, par simple renvoi aux principes ; la Constitution fondée sur la souveraineté nationale n'a pas à édicter de garanties préservativesdes droits du souverain , puisque c'est de lui qu'émanent tous les pouvoirs, partant toute l'autorité, en face de laquelle ne sont dressés que les droits publics qui l'ont déléguée»
Mais si le souverain a tous les droits et délègue tous les pouvoirs, il importe que soit déterminée la forme dans laquelle s'exercera son autorité : la législation électorale réglementera constitutionnellement l'exercice du droit, par lequel le souverain déléguera temporairement ses pouvoirs ; la législation plébiscitaire, en déterminant le mode d'intervention directe du souverain, le mettra en garde contre le danger de détourner le moyen de l'usage auquel il doit être exclusivement employé, et de le faire servir à la destruction même de ses droits de souverain.
Droits de VÉtat,
L'État est la nation considérée comme puissance politique; c'est comme sa personnalité morale, ayant ses titres dans le passé et devant qui l'avenir est ouvert ; la prospérité actuelle importe évidemment à l'État, mais c'est par les garanties qu'elle offre au développeraient ultérieur de ses intérêts. La nation et tous les mandataires chargés des pouvoirs publics
ont évidemment dans le présent un intérêt si important, qu'il faut constitutionnellement faire sa part de droits à l'Etat, afin d'être sûr que les intérêts actuels ne risqueront, que dans une certaine mesure» défaire imprudemment compromettre ceux de l'avenir.
Il importe d'ailleurs, en faisant sa part à TÉtat, de limiter les droits au nom desquels son intérêt légitimerait certains actes en quête de justifications politiques; il importe surtout de restreindre les droits qui seraient, en son nom, dirigés contre la liberté individuelle; les raisons d'Etat ne sont le plus souvent
que des prétextes et l'Etat n'est pas fait pour jouer le rôle de répartiteur et de justicier, que certains utopistes ont rêvé pour lui et que se délèguent à euxmêmes les hommes providentiels. Les droits de TÉtat. sont nuls dans le présent, mais ses intérêts dans l'avenir importent à la grandeur nationale, à tel titre qu'il faut constitutionnellement que ses propres droits soient préservés,
La plus grande difficulté étant celle de distinguer dans la conduite des afiaires les droits proprement dits de l'État et ceux du gouvernement, le plus grand risque est que les délégataires des pouvoirs du souverain se trompent dans la détermination des véritables intérêts nationaux, qui ne sont pas toujours ceux qui importent au moment; les dispositions constitutionnelles doivent réduire prudemment à ce qui est strictement inévitable, les engagements éventuels et entourer de toutes les garanties les actes ({uicompromeltent et limitent la liberté du souverain.
Droits des pouvoirs publics.
Les droits qui sont donnés par délégation, sont bien plus faciles à déterminer que les droits du souverain et ceux de l'Etat ; ils sont tout entiers et exclusivement dans la Constitution, qui les étend ou les diminue au nom du seul intérêt qu'il peut y avoir à préserver les autres droits.
Entre tous les droits, les plus importants sont ceux qui procèdent de la délégation du pouvoir constituant, puisque l'usage n'en peut être fait que sur la loi fondamentale, qu'il s'agit surtout de ne pas altérer. L'idée politique la plus renversante qu'on ait jamais trouvée, a été celle du prince Président, de se faire décerner, en décembre 1851, le pouvoir constituant de la nation !
Dans la Constitution définitive, le pouvoir constituant doit être presque en permanence, étant donnée la clause de revision ; toute la difficulté est de concilier la stabilité delà Constitution avec le respect du principe, qui empêche qu'elle ne soit immuable.
Les droits de tous les délégataires des pouvoirs du souverain sont faciles à fixer et doivent reposer sur les deux principes: que le mandat soit temporaire, que le mandataire soit responsable.
2° L*ASSKMBLÉE NATlONALK FORMÉE PAR LA RÉUNION DU SÉxNAT KT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, PEUT ET DOIT FAIUE LA CONSÏITLTION.
Le pouvoir constituant peut être exercé par une Convention ou une Assemblée spéciale, ainsi qu'il a été exposé au chapitre v (voir ci p. 45).
Il faut reconnaître que le recours à un tel moyen risquerait d'inquiéter Topinionet, pour rendre acceptable le remaniement de la Constitution, il importe de proposer un procédé plus simplifié et moins dangereux.
La tenue d'un Congrès formé par la réunion des deux Chambres en vue de faire la Constitution, ne serait évidemment pas à l'abri de toute critique; il semble que l'œuvre entreprise par lui, dépasserait la mesure des modifications prévues à l'article 8, de la loi constitutionnelle du 23 février 1875, qui prévoit pourtant la revision des lois constitutionnelles en tout ou en partie.
Mais il est certain que la nécessité s'impose impérieusement de donner enfin à la République une Constitution établie rationnellement sur le principe fondamental de la souveraineté du peuple;
Mais rien ne se pourra faire autrement ;
Mais il est évident que les mandataires du suffrage universel ont le droit d'user du pouvoir constituant et, à cet égard , dans le contrat passé entre eux et leurs commettants, ce droit, avec toute l'extension que lui donne l'article 8, se trouve formellement reconnu, puisqu'il était au préalable constitutionnellement établi ;
Mais, à supposer que les constituants exagèrent on peu la portée de leur droit en faisant toute la Constitution, le droit de la remanier sera réservé au souverain. La Constitution, de quelque part que viennent les pouvoirs de ceux qui la feront et quelle que soit l'étendue de leurs droits, ne peut être légale que sou» la réserve expresse qu'y soit incluse la clause de re vision.
Enfin, si la Gonstitulion est ensuite ratifiée plébiscitairement, aucune objection ne pourra tenir devant l'acceptation directe du souverain, qui se prononcera en connaissance de cause et après avoir suivi attentivement les débats.
Mais il faut accepter l'impérieuse nécessité du recours à la ratification et rentrer dans le droit qu'avaient établi, à l'unanimité, les membres de la Convention nationale ; parce que, ainsi que va le montrer la critique de l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, la clause de revision n'est applicable que dans les conditions données par le droit plébiscitaire, qui en fait remet à la souveraineté nationale l'exercice direct du pouvoir constituant.
Critique de la clause constitutionnelle de revision
de la loi de 1875.
Si résolue que fut la majorité de l'Assemblée nationale de 1871 délaisser, par l'indétermination de l'état constitutionnel de la France, la porte ouverte à toutes les éventualités, elle ne pouvait éviter de traiter le point de droit de la revision ; l'habileté avec laquelle la rédaction allait être trouvée, devait d'ailleurs s'inspirer du souci de ménager toutes les espérances fondées sur le désordre, dont il s'agissait de faire une institution constitutionnelle immuable.
Voici sur quels termes l'accord se fit entre les partis : « Les Chambres auront le droit, par délibérations « séparées, prises dans chacune à la majorité des « voix, soit spontanément, soit sur la demande du « Président de la République, de déclarer qu'il y a « lieu de reviser les lois constitutionnelles. »
« Après que chacune des deux Chambres aura pris « cette résolution , elles se réuniront en Assemblée « nationale pour procéder à la revision.
« Les délibérations portant re vision des lois consti- « tutionnelles, en tout ou en partie, devront être prises « à la majorité absolue des membres composant TAs- « semblée nationale... »
(Lot constitutionnelle sur r organisation des pouvoirs publics, du 25 février 1875. — Article 8.)
Rien dans cette rédaction ne limite Tabsolu pouvoir constituant du Congrès formé par la réunion des deux Chambres ; et même le paragraphe 3 lui confère le droit de changer complètement la Constitution.
Il est en effet probable que c'est à la préméditation de rendre absolument impossible la tenue du Congrès et par suite l'amélioration de la Constitution, qu'on peut imputer la responsabilité d'une détermination du droit, si vague et si étendue qu'elle le rend inapplicable, les pouvoirs du Congrès n'ayant à être dans aucun rapport avec les actes législatifs qui l'auront convoqué.
Mais, quelles qu'aient été les intentions de l'Assemblée nationale , pour peu qu'on voie les choses de haut, il apparaît qu'aucune rédaction ne pouvait être plus heureusement inspirée.
Les constituants de 1875 pouvaient confier la revision à une Convention ou à une Assemblée spéciale (voir chap. v, p. 46); ils adoptèrent le procédé ingénieux, qui transforme à un certain moment le mandat législatif en mandat constituant. Mais , s'il ne s'agit que d'une fiction constitutionnelle, il faut qu'elle soit entourée des garanties les plus sérieuses; mais le
Congrès doit au moins jouir des droits, qu'on ne contesterait pas à une Assemblée spéciale, dont les pouvoirs absolus n'auraient pas à être limités par les restrictions des préliminaires législatifs de convocation du corps électoral ; mais, si les sénateurs et les députés ont le pouvoir constituant, ce n'est ni dans la Chambre, ni au Sénat ; ils ne l'acquièrent évidemment qu'au moment où le Congrès se constitue.
Il pourra advenir que la presque unanimité des sénateurs et des députés limite d'un commun accord les modifications à proposer au Congrès. Mais les constituants de 1875, dans le cas où il n'y aurait qu'un seul dissident, ont fait réserve du droit absolu qu'il a de saisir l'Assemblée de toute question constitutionnelle qu'il lui plaira de soulever ; et il répugne à la raison d'admettre que les délégataires du pouvoir constituant traiteraient leur mandat avec cette légèreté, d'apporter dans le Congrès, de quelque argument qu'il s'agisse, l'immuable parti pris de n'entendre à rien, qu'implique le mandat impératif, et qui se couvrirait de leurs prétendus engagements préalables.
Si l'ordre du jour de l'Assemblée constituante, formée des deux Chambres réunies en Congrès, était renfermé à l'avance dans des limites fixées par l'accord des Chambres et s'il était possible sur ces données qu'on touchât à la Constitution, la Constitution ne serait qu'une loi comme toutes les autres, la Constitution n'existerait plus. L'accord des deux Chambres abroge et modifie toutes les lois ; ce n'est pas la vaine formalité de la réunion solennelle de la Chambre d'enregistrement, que constituait dans ce cas le Gon-
grès, qui suffirait pour donner à la loi constitutionnelle le caractère qui doit la distinguer de toutes les autres !
Les termes de l'article 8 n'autorisent pas d'aillean à supposer que l'accord des Chambres implique que la moindre restriction des droits du Congrès ait eu k se faiie prendre en considération ; il ne fait pas plus mention de la portée des résolutions à prendre par elles, que de l'ordre du jour à fixer par le Congrès. Ce n'est pas la Constitution, qui cherche à établir la moindre relation entre les actes législatifs et les conséquences constitutionnelles qui en résulteront, c'est la nature même des conditions faites à l'existence éventuelle du pouvoir constituant et à la réalité du pouvoir législatif, qui prouve la nécessité du rapport à instituer entre leurs actes successifs (voir ch. v, p. 47).
La revision fondée sur l'accord restrictif préalable ruine la Constitution, et la revision ne peut s'accomplir que sur l'accord préalable; voilà la situation que créent d'une part la réalité des faits et de l'antre l'absolue nécessité do respecter le principe.
La conciliation de cette antinomie ne peut être donnée que par le retour constitutionnel au droit plébiscitaire, qui enlèvera au Congrès le pouvoir constituant et lui attribuera la seule fonction, qui doive lui être confiée : celle de préparer la modification constitutionnelle, que le souverain portera lui-même sur les données qu'il aura élaborées et qu'il lui aura soumises ^
1. L'exercice du droit plébiscitaire est ainsi ramené aux conditions normales énoncées aux chapitres vi et vni. (Voir p. 56
ot T..)
Avec cette combinaison rationnelle, chacune des deux Chambres aura le droit de spécifier dans quelles limites elle trouve opportun de renfermer Tétude de la revision éventuelle; on ne proposera à la souveraineté nationale de reviser que les articles de la Constitution, qu'il paraîtra aux deux Chambres nécessaires de modifier; mais la loi constitutionnelle gardera le caractère essentiel qui doit la placer au-dessus de toutes les autres, le Parlement réuni en Congrès n'ayant à émettre, à Tégard de ce qui va la changer, qu'un avis préalable à soumettre à l'autorité de droit.
CHAPITRE XXXVl
DISPOSITIONS DE LA CONSTITUTION DÉFINITIVE QUI LA FERONT REPOSER SUR LE PRINCIPE DE LA SOUVERAINETE DU PEUPLE.
Pour établir solidement la Constitution définitive sur le principe de la souveraineté du peuple et pour assurer dans la plus large mesure les intérêts à venir de l'Etat, en les mettant à l'abri des accidents de la politique au jour le jour, il suffirait de ce qu'on peut faire entrer dans les quarante premiers articles de la Constitution; en empruntant quelques dispositions aux principes mêmes et tout le reste aux Constitutions libérales, dont s'était inspirée la Constitution de 1848, voici un spécimen de ce qui pourrait être adopté :
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t< ConstUulion de la République française,
« Au nom du peuple français,
« Le Président de la République, promulgue la
«|Constitution, votée le parle Sénat et la Chambre
« des députés, réunis en Assemblée nationale, con- « fermement à l'article 8 de la loi constitutionnelle « du 25 février 1875, ratifiée par le vote plébiscitaire « du et dont la teneur suit :
PRÉAMBULE
« L'Assemblée nationale, consacrant les principes « énoncés dans la déclaration des droits de Thomme « et du citoyen, placée en tète de la Constitution du « 3 septembre \1\)V proclame, et le peuple français « adopte:
(Suivent les articles 1 à 8 du Préambule de la Constitution du 4 novembre 1848 ^.)
CONSTITUTION Chapitre i*^^' — De la souveraineté.
« Art. 1". La souveraineté réside dans runiversalité « des citoyens français.
« Elle est inaliénable et imprescriptible.
« Aucun individu, aucune fraction du peuple ne « peut s'en attribuer l'exercice. (Art. 1" de la Gon-
Voir note 3, Préambule de la Constitution de
« stitution de 1848, qui s'en tient là sur la détermina- « tion de la souveraineté.)
« Art. 2. Tous les citoyens ont une part de souve- « raineté et leurs droits politiques, qu'aucune loi « n'a le pouvoir de limiter, sont réglés par la Gonsti- « tu tion.
« Art. 3. La souveraineté s'exerce directement dans « les deux seuls cas de ratification de la Constitution « et de ratification de modifications constitutionnelles « votées et proposées par le Congrès, en vertu de l'ar- « ticle 31 ; tout plébiscite portant sur un autre objet « serait attentatoire aux droits mêmes du souverain.
« Art. 4. En dehors des conditions de ratification, « prévues à l'article 3, la souveraineté ne s'exerce que « par délégation de mandats.
« Art. S. Aucun mandat ne peut être confié, direc- « tement par le souverain ou indirectement en son « nom, qu'à titre temporaire.
« Art. 6. Les mandataires du souverain ne peuvent <( engager sa liberté à venir par des dispositions « législatives, qui seraient illégales, s'il ne conser- « vait le droit de les rapporter, quand bon lui sem- « blera;
« Et la Constitution elle-même pourra toujours être « soumise à une revision, sous les conditions déter- « minées à l'article 27.
« Art. 7. Les actes politiques, qui engageraient « l'avenir, au risque de compromettre les intérêts dé « rÉtat et qui portent toujours atteinte à la souve- « raineté, en restreignant la liberté d'action du sou- « verain : traités avec l'étranger, émission d'em- (( prunts à long terme ou perpétuels, modifications
« des engagements financiers de rÉtat ; doivent être « ratifiés par des décisions prises dans la forme « constitutionnelle par le Congrès.
« Art. 8. Ne pourra être établie que par décistons « constitutionnelles à prendre dans la forme établie « à l'article 7, la législation de l'enseignement, en « ce qui concerne les principes fondamentaux, Tin- « struction publique important surtout à ravenir et « par suite à l'État, par la préparation des généra- « tions de citoyens et des ses serviteurs futurs.
Chapitre ii. — Droits des citoyens garantis par la Constitution
« Art. 9 à 15. (A former des articles 2 à 8 de la Constitution de 1848; dont l'article 9 est à supprimer puisqu'il est remplacé par l'article 8^
« Art. 16 (à composer du premier paragraphe seulement de l'article 10 de la Constitution de 1848; les qualifications nobiliaires n'ajoutant rien aux droits politiques^ il est inutile de les supprimer constitutionnellement).
Art. 17, 18. (Art. 11 et 12 de la Constitution de 1848, dont il faut supprimer l'article 13, qui garantissait aux citoyens plus que ce qu'elle pouvait réellement assurer.)
(( Art. 19. La Constitution garantit aux citoyens la « liberté de l'exercice de leurs droits politiques, « auxquels aucune atteinte ne pourrait être portée « par corruption ou par violence, sans compromettre « le principe de la souveraineté populaire.
Voir note 3, Extraits de la Constitution de
« Art. 20. La Constitution garantit aux citoyens « l'usage complet et absolu de leur liberté d'action, « qui ne peut être limitée sans compromettre leur « dignité politique que par les prescriptions de la « loi, ou par le contrat dûment libellé et formel, en « vertu duquel ils en auraient volontairement aliéné (( une partie, conformément aux conditions légales « qui limitent en la déterminant la portée des con- « trats.
« Art. 21. Le droit de coalition est absolu entre les « signataires du contrat préalablement passé dans « les formes légales : toute atteinte à la liberté d'au- « trui est un crime. »
L'article 14 de la Constitution de 1848 est à supprimer; la garantie de la dette publique et des engagements de l'État est dans la confiance, qu'inspire l'organisation politique et surtout dans l'intérêt qu'ont les gouvernants à ménager le crédit public; d'ailleurs tous les engagements du monde n'y feraient rien, si la nécessité acculait l'Etat à la banqueroute. — Les émissions, qui engageraient son avenir à long terme, et les modifications des engagements de l'État qui risqueraient d'effleurer son crédit, auraient d'ailleurs à être constitutionnellement ratifiées, en vertu de l'article 7.
« Art. 22 et 23. (Art. IS et 16 de la Constitution de « 1848.)
« Art. 24. Aucun impôt ne peut être établi pour « plus d'une année. »
L'article 17 de la Constitution de 1848 avait consacré, en ce qui concerne l'impôt indirect, qui pouvait être voté pour plus d'une année, une déro-
galion au principe des premiers constitaants ; en] le rétablissant dans sa rigueur , la Constitution mettra le gouvernement à Tabri des difficultés que suscite la négociation des traités, et Tavenir de l*État ne risquera plus d'être maladroitement compromis, non plus que les droits des futurs Parlements.
Ghapiteb III. — Des pouvoirs publics.
« Art. 25. Tous les pouvoirs publics, quels qu*il8 « soient, émanent du peuple et sont délégués par « lui directement ou indirectement en son nom.
« Art. 26. La séparation des pouvoirs est la pre- « mière condition d'un gouvernement libre. » GonstituUon de 1848, articles 18 et 19.)
Ghapiteb iv. — Du pouvoir constituant.
Organisation du congrès,
« Art. 27. Les Chambres auront le droit, par déli- <( bérations séparées, prises dans cbacune à la ma- « jorité absolue des voix, soit spontanément, soit « sur la demande du Président de la République, de « déclarer qu'il y a lieu de reviser la Constitution; elles « se réuniront dans ce cas en Congrès, pour procéder « à la revision. (Art 8 de la loi du 25 février 1875, « § 1 et 2.)
« Art. 28. Ne seront soumises au vote, et par con- « séquent à la ratification du Congrès, que les modi- « fications adoptées au préalable dans chacune ded « deux Chambres; et jamais le Congrès n'aura le « droit de sortir de Tordre du jour, qu'elles impli** « queront.
« Art. 29. Le Président de la République assistera « aux délibérations du Congrès lorsqu'il s'agira de « modifications constitutionnelles ; il ne prendra pas « part aux débats ; mais il pourra les faire suspendre, « au moment qu'il jugera opportun, pour user du « droit qu'il aura d'intervenir par un message, dans « lequel il exprimera son avis et après la lecture « duquel sera reprise la discussion.
« Art. 30. Les décisions du Congrès seront prises à « la majorité absolue, non des membres présents, « mais des membres composant le Congrès.
« Art. 31. Toute modification, à la Constitution, « votée par le Congrès, sera soumise à la ratification « plébiscitaire du peuple.
« Art.. 32. Le Congrès se réunira pour ratifier consti- « tutionnellement dans la même forme, après qu'ils « auront été acceptés, dans l'une et l'autre Chambre, « les actes politiques, traités et opérations de finance ces (art. 7), et les modifications essentielles à « apporter à la législation de l'instruction publique. « (art 8).
« Art. 33. Dans les délibérations prévues par l'ar- « ticle 32, le Président de la République n'aura pas à « assister aux séances, ni à intervenir par voie de « message ; il sera représenté au Congrès par les mice nistres. Les décisions prises en vertu de l'article 32, « ne seront pas ratifiés plébiscitairement ^ »
1. Les décisions prises en cette forme sembleront prêter à la critique, d'après ce qui a été exposé à la fin du chapitre précédent sur le sens à donner à la clause de revision. Mais la formalité d'enregistrement pur et simple par le Congrès, inapplicable aux modifications constitutionnelles, suffira pour marquer par quoi se distinguent la loi de l'État et la loi proprement dite.
Les modifications constitutionnelles doivent être résolues avec prudence et, pour assurer la stabilité de la Constitution^ il importe de les entourer des réserves les plus complètes ; il peut advenir que, dans la position qu'il occupe, le Président de la République ne voie pas tout à fait les choses du même point de vue que le Parlement ; le Congrès tiendra compte de son avis ou passera outre ; la ratification plébiscitaire se donnera, sur les opinions émises de part et d'autre^ par le corps électoral dûment renseigné.
Voilà à quoi peuvent à peu près se réduire les dispositions constitutionnelles, qui assureront le respect du principe : que tout émane de la souveraineté du peuple.
L*ensemb]e des garanties sera complété dans la mise en pratique, par la législation électorale qui devra être toute dans la Constitution, et qui devra fixer les conditions de Télectorat et de l'incapacité, de Téligibilité et des incompatibilités, qu'on ne risquera pas de pousser trop loin ; la Constitution devra consacrer le principe du scrutin de liste pour Félection des députés et des sénateurs. Le Sénat pourra former une Assemblée permanente, renouvelée par tiers, tous les deux ans, alors que l'élection de la Gbambre en totalité tous les quatre ans constituera un appel dans les règles à l'opinion ; de ce fait, que leur existence tiendra à des principes différents, les deux parties du Parlement apporteront des appréciations dissemblables le cas échéant, malgré les rapports qui les rattacheront l'une et l'autre directement
au souverain ; la nécessité d'assurer à ce titre la maturité des décisions, à prendre après discussion des points de vues contradictoires, pourra faire imposer à l'élection par le suffrage universel et direct des sénateurs, des clauses spéciales et restrictives, comme celle de les choisir dans le Conseil général du département.
Les deux Chambres devront d'ailleurs avoir des attributions un peu différentes et, sur les questions de finances, il faut fixer les droits respectifs, puisque le vote de la loi ne peut être différé. Le malheur ne serait pas grand, si le Sénat n'avait dans certains cas que le rôle de Chambre d'enregistrement, sa plus haute fonction devant être donnée par sa situation dans le Congrès ; mais il ne se comprend pas que la nécessité ne lui ait pas été imposée, en matière de discussions budgétaires, de s'incliner devant l'opinion de la Chambre directement émanée du suffrage universel, alors qu'il avait le droit de la dissoudre.
Le droit de dissolution, si indispensable à la monarchie constitutionnelle, qu'elle y recourut onze fois en trente-deux ans*, est-il utile de l'inscrire dans la Constitution de la République? Il pourrait advenir que le recours à l'opinion nationale fût indispensable ; mais il ne devra pas y avoir dans ce cas de doute sur la nécessité d'en rappeler à sa souveraineté ; le Sénat aux deux tiers des voix, pourrait autoriser l'appel au suffrage universel, qui devrait s'être prononcé dans un délai de deux mois au plus ^. Quant au
1. Voir note 5, Dissolutions de la Chambre des députés de 1814 à 1830 et de 18:^0 n 1848.
2. Voir appendice, Comment, de 1814 à 1847, les délais ont toujours été très courts entre Vacte de dissolution et la convocation des collèges.
droit de prorogation, auquel il peut être nécessaire de recourir, pour donner aux esprits le temps de se calmer, sous réserves, il pourrait être donné au Président de la République d'en faire usage ; mais jamais la prorogation ne devrait servir à allonger l'interrègne du Parlement : le droit serait perdu pour un an, de dissoudre une Chambre prorogée.
Sauf quelques modifications faciles à définir au nom des principes, toutes les autres dispositions des lois constitutionnelles de 1875 pourraient être maintenues, et il n'y aurait rien à changer, ni au système d'élection du Président de la République par le Congrès, ni à la portée de ses droits constitutionnels; une seule question vaudrait la peine qu'on l'examir nàt : avec le principe de la Présidence septennale, n'est-il pas imprudent de ne pas interdire constitntionnellement la réélection immédiate ?
En considérant combien les principes sont faciles à définir et comment toutes les questions à résoudre ont été traitées à fond dans les Constitutions libérales de la France, l'œuvre constitutionnelle à accomplir paraît des plus simples et il semble qu'elle pourrait être promptement achevée par l'Assemblée nationale, si les libéraux faisaient taire les dissentiments et les rivalités, qui les séparent sur la moindre question de nuance, et s'il se trouvait que tout le monde pût comprendre dans le Sénat ôomment il est certains intérêts, que le patriotisme doit faire passer avant l'intérêt personnel.
11 importerait que la Constitution assurât enfin les intérêts à venir de l'État, par le retour aux principes,
qu'on n'a altérés que pour livrer tout à l'arbitraire et aux hasards de la politique du moment.
Il importerait que la Constitution fut fondée sur le principe de la souveraineté, afin d'assurer sa stabilité, afin de préserver la liberté morale des citoyens, battue en brèche par des manœuvres criminelles, afin d'en finir avec l'eunuchisme politique.
Le socialisme mutuelliste, collectiviste, de la coopération, de la coalition, des grèves, n'est pas bien dangereux, puisqu'il va à la reconstitution impossible de l'ancien ordre de choses et au rétablissement de la féodalité industrielle ; mais il importe de calmer l'eff'arement de ceux qu'il inquiète.
Le jour où la Constitution sera enfin fondée sur le droit, promulgué par les constituants de 1789, le jour où elle reposera sur la base de la souveraineté du peuple, le socialisme s'effondrera, écrasé par le principe auquel s'attaque la doctrine des meneurs, qui ne tendent qu'à supprimer le dogme de la souveraineté nationale, et à créer une oligarchie despotique, qu'ils espèrent établir au profit de leur injustifiable ambition.
RÉCAPITULATION
Dans l'ordre intellectuel rien nepeut être solidement fondé qu'à la condition de reposer sur un principe.
S98 SIXIÂMB PARTIE.
La loi essentielle de toute organisation sociale, c'est qu'elle ait pour base le principe d'autorité.
L'autorité, avec toute la puissance qu'elle emploie au maintien de la cohésion des éléments constitutifs de l'association, n'émane que de la souveraineté placée quelque part.
Au nom des principes, la souveraineté ne peut s'imputer qu'au Roi, de par le droit divin, ou au Peuple, de par le droit nouveau.
Il est impossible d'espérer qu'un établissement politique durable se fonde sur le retour à l'ancien droit.
Il faut donc s'en tenir au principe de la souveraineté nationale, avec lequel il y a si peu à craindre la révolution sociale, que le socialisme doit commencer par le supprimer.
Mais ce principe est méconnu et compromis par l'organisation constitutionnelle de 1875.
Si la loi historique, qui rattache l'instabilité des établissements politiques antérieurs au fait qu'ils ne reposaient pas sur les principes, est inattaquable.
La stabilité ne sera acquise à la République, que lorsqu'elle aura enfin une Constitution rationnelle, fondée sur le seul principe possible à admettre, le principe de la souveraineté du peuple.
VARIATIONS
DE LA L^aiSLATION ELECTORALE 1789 — 1875.
L'électoral est un droit politique si important, que toutes les révolutions ne se sont faites en France, depuis plus de cinquante ans, que sur la question de son extension ou de son amoindrissement, dans laquelle se trouve condensé tout ce qui a trait aux garanties publiques ; Tétude des diverses lois qui ont régi la matière, résume, en les faisant comprendre, toutes les perturbations politiques que la France a traversées.
Les députés aux États généraux de 1789 avaient été nommés,suivant la coutume établie pour les divers ordres, d'après des règles assez arbitraires et, sur la portée réelle du mandat qu'ils avaient reçu, les vœux de leurs cahiers sont assurément ce qu'il y a de plus précis, en ce sens qu'ils indiquent bien quel était l'état de l'opinion et quelle instante nécessité avait rendu impossible de différer la transformation politique et sociale de la France ; une grande partie des
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députés aux États généraux, tous les députés da Tiers état ou des communes et ceux du Clergé des paroisses, avaient été nommés par l'élection à deux degrés.
Les députés aux États généraux, qui les avaient transformés en Assemblée nationale et qui s^étaient donné à eux-mêmes le mandat de faire la Gonstitation, ne pouvaient manquer d'aborder la question fondamentale de la législation des élections.
Constitution de 1791. — Élection indirecte. — Draiù
politiques restreints.
Tous les Français sont citoyens et, à ce titre, ont le droit d'élire les ofQciers municipaux de la commune. (art. 1 à 9, titre 11). Les assemblées primaires, qui nomment, à raison de un électeur pour cent citoyens actifs, les membres des assemblées électorales, sont composées des citoyens actifs, c'est-à-dire de ceux qui présentent les conditions suivantes : être âgé de 25 ans, domicilié dans le canton depuis le temps déterminé par la loi, n'être pas serviteur à gages, être inscrit au rôle des gardes nationales, avoir prêté le serment civique et payer une contribution directe, au moins égale à la valeur de trois journées de travail (titre 111, chap. i, section ii, art. 2 et 6).
Les électeurs nommés par les assemblées primaires devront être citoyens actifs et, en outre, être propriétaires ou usufruitiers d'un bien évalué à un revenu de 200 ou 150 journées de travail, suivant l'importance des villes, ou locataires d'une habitation d*an revenu égal à 150 ou 100 journées de travail au mi-
nimum {l'd., art. 7). Les électeurs réunis en assemblées électorales nomment les représentants à l'Assemblée législative (îrf, section m, art. 1) et, pour être nommé représentant il suffit d'être citoyen actif (l'd., art. 3). Tous les six ans le Corps législatif fixera le minimum et le maximum de la journée de travail {id., section II, art. 3).
Le nombre des représentants au Corps législatif est de sept cent quarante-cinq (titre III, chap. i, section I, art. 1) ; ils seront distribués entre les 83 départements selon les trois porportions du territoire, de la population et de la contribution directe [id., art. 2 et suivants).
(( L'Assemblée nationale formant le Corps législa- « tif est permanente, et n'est composée que d'une « Chambre » (titre III, chap. i, art. 1). « Elle sera (( formée tous les deux ans par de nouvelles élec- « tions » {id,j art. 2).
Ainsi l'élection est indirecte, et le droit électoral, en ce qui concerne la nomination des membres de l'Assemblée législative, est attaché à des conditions de cens véritable.
Le 16 mars 1791 l'Assemblée nationale décrète à la presque unanimité que ses membres ne pourront pas être élus à la première législature.
La Constitution de 1793, qui ne fut pas mise en vigueur, supprime la distinction des citoyens actifs. « Tout homme né et domicilié en France, âgé de a vingt-un ans accomplis, est admis à l'exercice des <( droits de ci:toyens français » (art. 4). « Les assem-
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« blées primaires se composent des citoyens domici- (( liés depuis six mois dans le canton » (art. 11).
(( Chaque réunion d'assemblées primaires» résultant « d'une population de trente-neuf à qua^nte mille « âmes» nomme immédiatement un député » (art.23).
Ainsi la population est la seule base de rélection (art. 21), le suffrage est universel et direct, en ce qui concerne la nomination des députés.
L'article 37, sur l'élection des membres des assemblées électorales, nommés à raison de un électeur pour deux cents citoyens, maintient le système de l'élection indirecte pour la formation de ces assemblées, à qui est délégué, non le choix des députés, mais celui « des administrateurs, des arbitres publics, des juges « criminels et de cassation » (art. 9).
La Constitution de l'an III revient au système' de l'élection indirecte à deux degrés : « article 33 : cha- (( que assemblée primaire nomme un électeur à raison « de deux cents citoyens... ; » mais, en m€dntenant la suppression des citoyens actifs et en conservant le principe de l'universalité des droits pour ropération du premier degré, à laquelle prennent part, dans les assemblées primaires, tous les citoyens domiciliés dans le même canton, la condition de résidence étant élevée de six mois à un an (art. 17), elle rétablit pour les électeurs à nommer par les assemblées primaires, les conditions de fortune stipulées par la Constitution de 1791 (art. 35) et ramène à vingt-cinq ans l'âge de l'électorat (art. 8). — L'assemblée électorale de chaque département est chargée de toutes les élections qui se trouvent à faire (art. 36). Conseils des Anciens
et des Cinq-Cents, administrateurs départementaux, juges.
Les deux lois du 5 et du 13 fructidor an III (22 et 30 août 1793), disposent que les assemblées électorales devront faire entrer dans le Corps législatif au moins les deux tiers des membres actuellement en activité dans la Convention
Constitution de Van VIII ^ élections législatives au
quatrième degré.
Trente-trois jours après le coup d'État du 18 brumaire, le 13 décembre 1799, était promulguée la Constitution de Tan YIII, élaborée, sous la direction du général Bonaparte, par les coopérateurs qu'il lui avait plu de choisir, et que le peuple accepta par 3,011,007 signatures contre 1,562, ainsi qu'il appert de la proclamation du résultat, du 18 pluviôse an VIII (7 février 1800).
Les auteurs de cette Constitution, dans laquelle tout est sacrifié à la nécessité d'assurer le pouvoir entre les mains de celui qui s'en est emparé, ne paraissent même pas avoir soupçonné que tous les droits n'appartiennent pas exclusivement à ceux qui gouvernent, et ils inventent le mécanisme électoral compliqué, sans lequel on eût très bien compris en quel mépris ils tenaient la souveraineté nationale.
Tous les Français âgés de vingt-un ans et domiciliés depuis un an , sont citoyens, comme sous la Constitution de 1793 et ils ont tous les mêmes droits; mais voici à quoi ils se réduisent: les citoyens de l'arrondissement
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forment une liste de confiance composée da dixième des électeurs (art. 7).
Les citoyens compris ainsi dans les listes communales trient encore un dixième d'entre eux, et il en résulte une liste départementale (art. 8) ; les citoyens portés sur la liste départementale forment» da dixième d'entre eux, une troisième liste, « qui com- « prend les citoyens de ce département éligibles aux « fonctions publiques nationales » (art. 9).
((Articles 19. Toutes les listes faites dans les dé- (( parlements, en vertu de Tarticle 9, sont adressées (( au Sénat: ellescomposentialistenationale.f Article (( 20 : Il élit dans cette liste les législateurs, les tribuns, (( l^s consuls, les juges de cassation et les commissaires (( de la comptabilité. »
Ainsic'est le Sénat qui choisit, au quatrième degré, les membres du Corps législatif^ I II n'a été tout d*abord composé que des soixante sénateurs, nommés par le premier Consul (art. 15), et il ne se complétera à quatre-vingts, en dix ans, qu'en choisissant lui-même entre les candidats proposés par le premier Consul, de qui il tient tout, et par le Tribunat et le Corps législatif, dont il a nommé tous les membres. Comme il semble qu'il manque encore en effet quelque garantie, l'article 21 donne au Sénat le droit d'annuler les listes départementales I tout est prévu, même le cas où il adviendrait qu'on n'eût pas un nombre suffisant de noms agréables.
1. Le système <]erélection au troisième degré, pour les sénatenn à temps, et au quatrième degré, pour les sénateurs à ^e, rétabli par la loi du 24 février 1875, et page 333.
Il ne semble pas qu'on puisse rien imaginer qui supprime plus complètement jusqu'à rapparence de la souveraineté nationale, de laquelle il était impudent qu'on se réclamât,
Le 2 août 1802 (14 thermidor an X), le Sénat proclame Napoléon Bonaparte premier consul à vie, en vertu du résultat du plébiscite.
SénatuS'Consuite organique t lu \6 thermidor anX{k août 1802), modification pour la forme de la législation électorale — conservation du principe du choix sur listes — élection au troisième degré.
Le sénatus-consulte de l'an X modifie la législation électorale dans la forme ; les listes ne vont plus sortir les unes des autres; mais leur confection n'en sera guère simplifiée et n'apportera aucune garantie aux libertés publiques.
L'assemblée de canton est composée de tous les citoyens domiciliés dans le canton et y jouissant des droits de citoyen (art. 4). Elle désigne deux citoyens, entre lesquelles le premier Consul choisit le juge de paix (art. 8). Dans les villes de cinq mille âmes elle présente également deux citoyens pour chacune des places du conseil municipal (art. 10). Les membres des conseils municipaux des communes moins importantes sont élus par l'assemblée de canton, sur la liste des cent plus fort imposés (art. 11). Enfin l'assemblée de canton nomme aux collèges électorauxd'arrondissementetde départementale nombre de membres, que lui assigne le chiffre de la popula-
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lion — on ne peut être à la fois membre d*un collège d'arrondissement et d*un collège de département (art. 33).
Les membres des deux espèces de collèges électoraux sont nommés à vie (art. 20); mais Tarticle 21 a prévu le cas où cette disposition cesserait d'être une garantie, et indique comment un membre dénoncé au gouvernement peut perdre sa place. Malgré que le« collèges soient à vie, comme l'indique l'article 20, rarticieSSrèglecequi adviendra en cas de dissolution; enfin l'article 35 établit que l'assemblée de cantonne pourvoira aux vacances que lorsque ses sièges seront réduits aux deux tiers dans chaque collège.
La nomination par le premier Consul des présidents des collèges (art. 23), la détermination précise de leurs pouvoirs et des conditions dans lesquelles ils doivent se réunir (art. 36 et 37), constituaient des garanties, auxquelles l'article 27 joignait le droit pour le premier Consul d'ajouter dix membres au collège d'arrondissement et vingt à celui de département.
« Les collèges électoraux d'arrondissement ont un « membre pour cinq cents habitants. Le nombre des i( membres ne peut excéder deux cents, ni être au- « dessous de cent- vingt » (art, 18), ils présentent aa premier Consul deux citoyens pour chaque place vacante dans le conseil d'arrondissement (art. 28), et deux citoyens pour faire partie de la liste, sur laquelle doivent être choisis les membres du Tribunat (art. 29), enfin deux citoyens pour former la liste sur laquelle doivent être nommés les députés au Corps législatif.
L'assemblée de canton nomme au collège d'arron-
dissement sans condition (art. 14) ; elle devra choisir les membres qu'elle enverra au collège électoral de département, sur une liste formée pour tout le département des six cents plus fort imposés (art. 15, 25, 26). Le collège départemental, formé dans la proportion de un membre par mille habitants (art. 19), présente au premier Consul deux citoyens pour chaque place vacante au conseil général (art. 30) ; il présente deux citoyens pour la liste du Sénat (art. 31), et deux citoyens pour celle du Corps législatif (art. 32).
Comme dans la Constitution de Tan VIII, le Sénat choisit sur les listes et nomme par arrêté les membres du Corps législatif et du Tribunat (art. 59). Le premier Consul choisit sur les listes les maires, les adjoints, les conseillers municipaux des villes de plus de cinq mille âmes, les membres des conseils d'arrondissement et ceux du conseil général. Le droit de dissolution qui appartient au Sénat (art. 55 5°) et celui de suspendre Faction de la Constitution, que lui laisse le même article, sont en fait dans la main du premier Consul, qui n'aura rien à changer à tout cela, quand il deviendra Empereur ; le Sénat, c'est lui qui Ta fait ; les nominations, qui doivent le compléter, ne se feront que sur sa présentation (art. 61).
Dans cette savante organisation, on ne voit rien que l'omnipotence d'un homme et la servilité de ceux à qui il confie une part de son pouvoir ; pour que la Constitution apparaisse et semble une réalité, il faudra que, tout ayant mal tourné, le Sénat s'aperçoive qu'on l'a violée et prononce lui-même la déchéance, au nom des droits qu'il aura acquis, à défendre la liberté et la souveraineté nationale I
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L'article 31 de la Constitution de Tan YIII fixait à 300 le nombre des membres du Corps législatif; Tarticle 69 du sénatus-consulte du 16 thermidor an X, est ainsi conçu : « Chaque département aura dans le « Corps législatif un nombre de membres propor- « tionné à rétendue de sa population, conformément « au tableau ci-joint. » Le nombre fut réd^t à deux cent soixante-deux.
La Restauration va trouver dans ce système électo-. rai de TEmpire le principe, porté dans la pratique aussi loin que possible, qu'il n'est pas de garantie à chercher ailleurs que dans la situation de fortune de ceux à qui on laisse des droits politiques. .
L'acte additionnel aux Constitutions de t Empire^ du 22 avril 1815, maintient les collèges électoraux; mais l'article 28 établit que chaque année les assemblées de canton rempliront par élection les vacances. Les présidents et vice-présidents des collèges d'arrondissement sont nommés par le collège de département (art. 30). Il n'y aura plus de listes, ni de choix; les collèges d'arrondissement et de département nommeront directement les députés (ai*t. 31), qui peuvent être choisis indifféremment dans toute l'étendue de la France (art. 32) ; à l'article 35 de la Charte da 4 juin 1814, le libéralisme impérial ajoute même l'innovation d'une représentation spéciale de riodostrie et du commerce (art. 33) ; et les droits de U Chambre des représentants sont portés jusque^lài qu'elle acquiert le droit de formuler des vœux pour la réforme de la législation et de proposer des amendements (art. 23 et 24).
Charte constitutionnelle du 4 ywin 1814.
Dans la Charte, toute la législation électorale semble embrassée dans ses dispositions essentielles : « Article 36 : Chaque département aura le même « nombre de députés qu'il a eu jusqu'à présent ; » « Article 37 : Les députés sont élus pour cinq ans, de « manière que la Chambre soit renouvelée, chaque « année par cinquième. » Ce dispositif emprunté à la Constitution de l'an VIII et au sénatus-consulte| de l'an X, a une grande importance, à cause de la loi du 9 juin 1824, dite de la septennalité, dont il fait une violation de la Charte. Les articles 38 et 40 fixent les conditions de l'électorat, trente ans et 300 francs de contribution directe, et de l'éligibilité, quarante ans et 1,000 francs de contribution directe.
Mais la législation électorale, malgré les stipulations fondamentales édictées, se trouve condamnée à une instabilité, qui la met en réalité hors de la Charte, par l'article 35, qui renvoie à des lois l'organisation des collèges électoraux, article sur lequel se fonderont tous les remaniements qui pourraient étendre les droits, mais qui serviront surtout à les restreindre.
L'ordonnance du 13 juillet 1815 qui dissout la Chambre des représentants des Cent-Jours, modifie dans le sens libéral la Charte, que le Roi ne pouvait violer en étendant les concessions libérales, qu'il avait octroyées : le nombre des députés est porté de 262, nombre conservé en vertu de l'article 36 à
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395, et les conditions d'âge pour rélectorat et ]*éligibiiité sont abaissées à vingt-cinq ans.
La même ordonnance, du 13 juillet 1815, fixe pour la première fois, mais provisoirement, rorganisation des collèges électoraux, réservée par Tarticle 35 de la Charte. S'en tenant à Torganisation du sénatnsconsulte de Tan X, elle fixe Télection à deux degrés, sur ce principe : que chaque collège d'arrondissement nommera autant de candidats qu'il est attribué de députés au département et que le collège départemental les nommera en fin de compte, sur la liste de8 élus des collèges d'arrondissement.
Les élections faites sur cette première loi d^organisation le 19, donnèrent la Chambre introuvable, élue le 24 août 1815 par les collèges départementaux.
Un premier projet de loi électorale présenté le 15 décembre 1815 parle ministère, ayant été rejeté le 3 avril 1816 , par la Chambre des pairs et la Chambre ayant mutilé un nouveau projet présenté le 6 avril, le Roi menacé d'être débordé par la réaction, dissout la Chambre, le 5 septembre 1816.
Les élections sont faites d'après le même sjrstème que celles de 1815, par les collèges d'arrondissement le 25 septembre, par les collèges départementaux le 4 août.
Les deux premières applications des principes de la Charte, en matière de législation électorale, se sont faites ainsi sous forme d'élection à deux degrés, et devaient être les dernières expériences jusqu'en
La loi électorale du 5 février 1817 est une loi libérale, elle supprimait Télection indirecte: article 7, il n'y a dans « chaque département qu'un seul collège électoral ; » s'il est composé de plus de six cents membres, ils se réunissent par sections de trois cents, article 9 ; l'article 13 fixe que l'élection a lieu au scrutin de liste. Tous les électeurs du département font partie du collège. « Article 4, nul ne peut exercer les droits d'électeur dans deux départements. » L'exposé des motifs évaluait à 140,000 le nombre des électeurs, il y avait environ 16,000 éligibles ; la loi passa après une discussion animée ; il est certain que les censitaires de 300 à 500, composant la majorité, l'influence était enlevée par cette loi aux grands propriétaires.
Le renouvellement par cinquième était maintenu, l'article 2 définissait libéralement comment devait s'établir le total des contributions qui conférait les droits politiques ; enfin l'article 18 disposait qu'il serait dans Tannée pourvu aux vacances.
Afin de bien concevoir comment l'instabilité de la législation électorale fut la cause de toutes les crises que supporta le gouvernement de la Restauration, il importe de jeter un coup d'œil sur les incidents, au milieu desquels se produisirent ses modifications.
Le 26 octobre 1818 la réélection de la série sortante fut favorable aux indépendants, qui conquirent vingt sièges ; dès que la session est ouverte, le 10 décembre^ la question du remaniement de la loi dissout le cabinet et entraîne la chute du duc de Richelieu. Le 20 février 1819, la Chambre de pairs pose de nouveau la
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question etla résout dans le sens de ropportunité d'une reforme ; une promotion de soixante pairs par ordonnance du 4 mars, brise la majorité et, le 23 mars» la Chambre de députés repousse le projet.
Le 11 septembre 1819, l'élection de la série amène trente libéraux qui gagnent seize sièges ; Grégoire est élu; le 29 novembre discours menaçant du Roi à Touverture de la session ; le 13 février 1S20, le duc de Berry est assassiné ; dépôt d'un projet de loi électorale par M. Decazes ; 18 février démission de M. Decazes acceptée le 21; rentrée du duc de Richelieu; 17 avril dépôt d'un nouveau projet.
La lot dite du double vote, acceptée par la Chambre des députés après une discussion orageuse, le 12 juin par 150 contre 95, fut promulguée le 29 juin 1820
Tous les censitaires votent dans les collèges d'arrondissement et nomment ainsi directement 258 dépu* tés ; puis les électeurs les plus imposés de chaque collège, pris dans la proportion du quart du collège d'arrondissement, se réunissent au chef-lieu et forment le collège départemental. Les collèges départementaux nomment 172 députés; les plus riches votent deux fois. Le renouvellement par cinquième est maintenu.
Les résultats dépassèrent aux élections des séries tout ce qu'on pouvait espérer : en 1820, outre les 52 députés sortants, il fallait nommer 172 députés nouveaux complétant le nombre de 430, fixé par la loi; l'opposition était réduite à 70 ou 75; en 1821 et 1822, les royalistes eurent aussi d'écrasantes majorités.
En 1821 le ministère n'en croit pas moins devoir présenter une loi qui, sous prétexte d'organisation des circonscriptions, réduit le nombre des collèges accessibles aux moins imposés, et qui est adoptée.
Le 24 mars, Manuel est expulsé ; avec une si belle majorité, la violation de la Charte et des immunités parlementaires est sans portée I
Après le succès de la guerre d'Espagne, la Chambre est dissoute, le 24 décembre 1823, le ministre de Villèle pour affermir sa majorité recourt au procédé de la nomination par fournée de 25 pairs.
Les élections de mars ne laissèrent rentrer que dixsept opposants.
La loi dite de la septennalité, 9 juin 1824, qui fixait à sept années la durée de cette Chambre et de celles qui devaient lui succéder et prescrivait leur renouvellement intégral, devait être acceptée avec enthousiasme par les nouveaux élus, parmilesquels il se trouva pourtant que 87 votèrent contre le projet ministériel, adopté par 292 votants.
Cette loi, qui ne pouvait pas être prise pour une modification libérale, appliquée qu'elle était à la con servation d'une précieuse majorité, était une violation de l'article 37 de la Charte.
Mort de Louis XYIII, 16 septembre 1824.
Pour vaincre l'opposition des pairs, qui rejettent la loi du sacrilège et du droit d'aînesse, après la session de 1827» soixante-seize pairs sont nommés afin de contrebalancer l'influence du centre droit et, le 6 novembre, la Chambre est dissoute par ordonnance.
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Les élections des 17 et 24 novembre, enlevées par la coalition de la gauche et de Topposition de droite, qui veut renverser le ministère de Villèle, qu'elle force à se retirer le 6 décembre, donnent des résultats, que les libéraux pouvaient estimer à 249 membres de Topposition, contre 157 ministériels.
Le 17 avril 1827, la Chambre des députés adopte sur Torganisation du jury, une loi qui offre en fait des garanties aux électeurs, que le pouvoir discrétionnaire des préfets ne peut plus rayer des listes. (Yaulabelle, VII, p. 302,)
Cabinet Martignac, 5 janvier 1828, loi de révision des listes, présentée le 25 mars, votée le 12 mai.
Avènement, le 8 août 1829, du ministère Polignac; quatrième dissolution de la Chambre, par ordonnance du 16 mai 1830; 20 juin et 3 juillet réélection des
Ordonnances du 26 juillet, dissolution inconstitutionneile, réforme des règles d'élection par la troisième ordonnance.
Chute du Gouvernement de la restauration, révolution de juil:(et 1830. (Voir ci, chap. xix, p. 148.)
L'ordonnance de dissolution de la Chambre non constituée, était l'usurpation d'un droit, que la Charte n'avait pas donné au Roi, celui de casser les élections; mais le gouvernement, après tant de modifications de la législation électorale, en devait être arrivé à ne plus sainement distinguer où pouvait bien commencer l'arbitraire.
La Charte constitutionnelle du 7 août 1830 devait être plus libérale que celle qu'elle remplaçait, puisqu'elle
résultait de rélimination de certaines de ses dispositions restrictives. Les électeurs nommeront désormais les présidents des collèges (art. 3S); le Président de la Chambre des députés sera élu par elle. Mais la Charte ne stipule que sur les conditions de durée du mandat des députés, qui seront élus pour cinq ans (art. 31) d'âge pour l'électorat, fixé à 25 et à 30 ans pour l'éligibilité (art. 32 et 34); et, en laissant hors de la Constitution tout le reste de la législation électorale, elle va bien plus loin que la Charte de 1814. L'article 30 conserve le droit de faire organiser par des lois les collèges électoraux , et en outre les articles 32 et 33 laissent à déterminer par la loi toutes les conditions, qui seront requises pour l'éligibilité et l'électorat, y compris le quantum censitaire.
En réalité le principe de l'instabilité de la législation électorale était poussé à ses dernières limites; elle n'était plus dans la Constitution.
La législation électorale est fixée par la loi du 19aî;r//1831, sur les élections à la Chambre des députés.
Art. 1*^'. Est électeur, tout Français jouissant des droits civils et politiques, âgé de vingt-cinq ans accomplis et payant deux cents francs de contributions directes. Art 2. Les membres de l'Institut et les officiers retraités avec douze cents francs de pension sont électeurs, en payant cent francs de contributions directes. Les articles suivants, 4 à 9, règlent comment le total des contributions sera libéralement établi; par l'article 10, il est stipulé que sous condition d'une déclaration faite six mois à l'avance, le domicile électoral pourra être transféré dans tout arrondissement où l'électeur paye une contribution directe.
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Les listes électorales sont permanentes (art. 13); conditions d'établissement, de revision, etc., etc., (art. 14 à 37) ;
Le titre IV, des collèges électoraux, de rarticle 38' à 58, réglemente la tenue des assemblées, le mode d'élection, etc.
« Art. 47. Avant de voter pour la première fois, « chaque électeur prête le serment prescrit par la « loi du 31 août 1830. » (Loi relative au serment des « fonctionnaires publics.)
L'article 59 fixe les conditions d'éligibilité, âge 30 ans, cinq cents francs de contributions directes. — OptioD, article 63; article 65, délai de quarante jours, pour réunir les électeurs, quand il s'agit de pourvoir à une vacance ; l'article 64 énumère les fonctions avec lesquelles est incompatible le mandat de député.
La loi du 12 septembre 1830, sur la réélection des députés promus à des fonctions publiques salariées, établissait, par l'article 1®% que l'acceptation impliquait la démission et, par l'article 4, que les députés ainsi démissionnaires pouvaient être réélus.
La loi du 25 avril 1845 exigeait, pour la translation du domicile, que les contributions payées à celui que choisissait l'électeur, fussent au moins de 25 fr. et de 12 fr. 50 pour les électeurs énumérés à l'article 2 de la loi du 19 avril 1831.
Telle était la législation électorale qui resta en vigueur jusqu'à la Révolution de février 1848.
PÉTITION POUR LA RÉFORME
Les critiques, qu'on pouvait adresser a cette légis-
lation sont exposées dans la pétition demandant la réforme électorale, • pétition adressée à MM. les députés, pendant la période des banquets, ouverte le 10 juillet 1847 par le banquet du Château rouge, et close, le 22 février 1848, par l'interdiction du dernier banquet, critiques qu'on peut résumer ainsi :
L'expérience de seize années et l'épreuve de six élections générales (toutes précédées de dissolutions), ont montré que la loi, qui était un vrai progrès en 1830, est vicieuse, surtout par la manière dont elle est mise en pratique : dans dix collèges chaque député représente 159,106 habitants ; le troisième collège du Nord aune population de 226,012 habitants, égale à celle de neuf collèges privilégiés; dans dix collèges chaque député ne représente que 25,700 habitants.
Dix collèges ont 16,142 électeurs, ayant chacun un suffrage ; dix collèges ont 1538 électeurs ayant chacun dix suffrages 1/2. Vingt électeurs du deuxième arrondissement de Paris ne valent qu'un électeur de Saint- Claude ; et les 3000 électeurs de cet arrondissement nomment un député, élu ailleurs par cent cinquante électeurs.
Pour résumer, sur 241 ,000 électeurs inscrits, la minorité, formée de 102,000, nomme 282 députés, plus des 3/5 ; la majorité de 139,000, nomme 177 députés moins des 2/5.
Cette statistique montre combien est important dans la réalité le droit d'organisation des collèges électoraux, réservé par la Charte de 1814 et maintenu par celle de 1830.
Les pétitionnaires prétendaient avec raison que la loi ne reposait rationnellement, ni sur la population,
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ni sur Tétendue du territoire, ni sur le quantum des contributions (bases de la législation électorale, Constitution de 1791, titre III, chap. I, sect. I, art. 2); ils lui reprochaient de ne pas réposer non plus sur la car pacité intellectuelle, la dérogation édictée à l'article 2 en faveur des membres de Tlnstitut, étant en ettéL dérisoire.
Pour les pétitionnaires, les petits collèges n'étaient que des bourgs pourris ; la porte était laissée ouverte à toutes les corruptions ; le système n'offrait aucune garantie; en 1847, sur 459 députés, 200 sont fonctionnaires, le Parlement est envahi par des hommes qui vivent de leur traitement au détriment de leur indépendance. L'article 28 de la Constitution du 4 novembre 1848, fait sentir à quel excès le mal était arrivé: « toute fonction publique rétribuée est incompatible avec letnandatde représenter du peuple. » On adressait encore à la législation établie par la loi du 19 avril 1831, le reproche de porter atteinte à la liberté^ en restreignant les choix de Télecteur par les deux conditions, du cens auquel était attaché l'éligibilité et de la gratuité du mandat.
MVOLUTION DU 24 PÉVEIBR 1848.
Actes du Gouvernement provisoire concernant la législation électorale.
Le 2 mars 1848, sur la lecture du travail préparatoire de MM. Gormenin et Isambert, « le Gouvernement « provisoire arrête en principe et à Tunanimité, que le « suffrage sera universel et direct. » (Garnier-Pagès,
Révolution de 1848, t. 1®% p. 240). Le même jour, il déclare « que le droit de timbre sur les journaux « et écrits périodiques serait suspendu dix jours avant « la convocation des assemblées électorales, powr lais- « ser aux électeurs la plus grande publicité possible. (Id. « p. 242).
Dans la séance du 4 mars, le gouvernement, après avoir examiné le projet de loi électorale article par article, décide que la population servirait seule de base, et que la France serait divisée en autant de cercles électoraux qu'il y avait de représentants à élire ; il s'agissait d'entreprendre un travail de division de la France en neuf cents circonscriptions, « sans égard aux limites départementales , » comme dit Garnier- Pagès, et impossible à faire entrer dans le cadre des divisions administratives ; aussi, dès le S, après la publication par le Moniteur de la note par laquelle il faisait savoir que les élections étaient fixées au 9 avril, le gouvernement s'aperçût-il de l'impossibilité d'entreprendre un travail, qui eût demandé un temps considérable. La nécessité s'imposant de céder à l'opinion et surtout d'écarter les difficultés, en n'ajournant pas les élections indéfiniment, il adopta le projet de Marrast, qui proposait le scrutin de liste par département, après une discussion approfondie, dans laquelle les arguments les plus sérieux durent céder devant la nécessité de recourir au seul moyen immédiatement applicable.
La note publiée le 5 mars par le Moniteur^ était ainsi conçue :
« Dans sa séance du 4 mars, le Gouvernement pro- « visoire de la République a fixé la convocation des as-
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« semblées électorales au 9 avril prochain, et la ré- « union de TAssemblée nationale constituante au « 20 avril.
(( Il a, dans la même séance, adopté ponr principes « généraux du décret qui va être rendu :
« r Que l'Assemblée nationale décréterait la Con- « stitution; « 2" Que Télection aurait pour base la population; (( i'' Que les représentants du peuple seraient aa « nombre de neuf cents ;
« 4° Que le suffrage serait direct et universel, sans « aucune condition de cens ;
« 5° Que tous les Français âgés de vingt et un ans <( seraient électeurs, et que tous les Français âgés se- « raient éligibles ;
« 6" Que le scrutin serait secret. »
(( Signée le 5 mars, publiée le 6, la loi fut corn- « plétée le 8, par des instructions conformes aux prin- « cipes. » (M,, p. 248).
Cette loi électorale du 6 mars, développait les principes de la note publiée la veille ; le vote se faisait par listes départementales; il avait lieu au canton; les conditions de résidence étaient fixées à six mois ; l'ar^ mée était admise au vote, ainsi que les domestiques; il y avait un député par 40,000 habitants; une indemnité de 23 francs accordée aux députés rendait le mandat accessible à tous.
Les élections, que le décret du 26 mars ajourna au dimanche 23 avril, en fixant au 4 mai la réunion de r Assemblée nationale constituante, se firent sur celte loi électorale, qui est irréprochable au point de vue de l'honnêteté, qui prévoyait tout ce qui était nécessaire
la Constitution et il sera permis de modifier la clause du domicile par une simple loi.
La loi du 31 mai 1830, qui modifie la loi électorale du 15 mars 1849, préparée, présentée et soutenue par le Président de la République , est votée comme une mesure de salut public; elle étend les clauses d'incapacité, laissées à la détermination de la loi par l'article 27 de la Constitution et, par son article 2, élève les conditions de domicile dans la commune ou dans le canton, de six mois à trois ans! Environ trois millions d'électeurs sont éliminés.
Le procédé, employé d'ailleurs en vue de dépopulariser l'Assemblée, est légal en apparence seulement : il est vrai que la fixation des conditions de domicile est laissée à la loi ; mais l'article. 24 de la Constitution, qui dit que le suffrage est universel, n'est-il pas audacieusement violé par l'escobarderie de la disposition légale qui le réduit au moins d'un tiers?
Le 4 novembre 1831, le gouvernement du Président propose à l'Assemblée, en demandant l'urgence, qui est refusée, le rappel de cette loi; et le projet du gouvernement est rejeté, le 13 novembre, par cette Assemblée si impolitique qu'elle ne s'aperçoit pas qu'elle a donné dans un piège et que tout l'odieux de cette manœuvre retombe sur elle seule*
Le décret du Président de la République, du 2 décembre 1831, commence par les deux articles suivants, accolés comme pour montrer le rapport qui
les unit \
Art. !«'. L'Assemblée Hationale est dissoute.
Art. 2. Le suffrage universel est rétabli. La loi da 31 mai est abrogée.
Cette loi était donc bien une violation de la Constitution, une suppression du suffrage universel; mais le Président qui lajugeait si sévèrement après avoir pris rinitiative de la proposer, le Président, dont la responsabilité s'était engagée dans le débat d'où elle était sortie, savait bien que l'effarement empêcherait les gens de s'arrêter à ces appréciations délicates.
Son appel au peuple, au seul souverain qu'il recon' naisse en France^ se réclamant, le 2 décembre, de l'exemple donné par le premier Consul, demande qu'on lui délègue le pouvoir de faire une Constitution, sur des données qu'il indique sommairement :
(c 1° Un chef responsable nommé pour dix ans;
<( 2'» Des ministres dépendants du pouvoir exécutif seul ;
« 3° Un conseil d'Etat, formé des hommes les plus <( distingués, préparant les lois et en soutenant la « discussion devant le Corps législatif, (iV. B, Gon- « ception inspirée du Tribunat.)
« 4° Un Corps législatif discutant et votant les lois (( nommé par le suffrage universel, sans scrutin de « liste qui fausse l'élection ;
« 5° Une seconde Assemblée, formée de toutes les « illustrations du pays, pouvoir pondérateur, gar- « dien du pacte fondamental et des libertés publi* « ques. »
Et là-dessus j le plébiscite du 20 décembre lui ayant donné les pleins pouvoirs les plus absolus, il estime que la souveraineté nationale lui a abandonné léga-
lement le pouvoir constituant, et il élabore seul sa Constitution du 14 janvier et la réglementation delà législation électorale qu'elle implique.
La Constitution du \k janvier 1852, au titre V, contient quelques points seulement de la législation : rélection a pour base la population (art. 34.) — Art. 35. Il y aura un député « à raison de 35,000 éfec- « teurs. » — Art. 36. Les députés sont élus par « le suffrage universel, sans scrutin de liste. » Ils sont nommés pour six ans, ils ne reçoivent aucun traitement. Les attributions du Corps législatif sont réglées en six articles : « Art. 44. Les ministres ne « peuvent être membres du Corps législatif. » — « Art. 46. Le Président de la République convoque, « ajourne, proroge et dissout le Corps législatif. En « cas de dissolution, le Président de la République <( doit en convoquer un nouveau dans le délai de « six mois. » — Le Sénat peut proposer des modifications à la Constitution (art. 31) et les sénatusconsultes qui toucheraient aux bases de la Constitution doivent être seuls soumis à la ractification plébiscitaire (art. 32)*
Le décret organique sur rélection des députés, du 2 février 1852 (décret de la période dictatoriale) fixe le nombre des députés, dont sont privées l'Algérie et les colonies, à 261 (art. 1) ; l'article 2 divise par décret du pouvoir exécutif chaque département en circonscriptions électorales j qui seront revisées tous les cinq ans; En cas de vacance le collège électoral qui devra y pourvoir sera réuni dans le délai de six mois (art. 8).
L'électoral s'acquiert à vingt et un ans (art. 12) ; il faut une résidence de six mois dans la commune (art. 13); les articles 15 et 16 énumèrent les cas d'incapacité; les conditions de procédure pour l'inscripUon et la revision des listes, sont établies aux articles 19 à 2S. Tous les électeurs âgés de vingt-cinq ans sont éligibies (art. 26). — « Art. 29. Toute fonction publique rétri- « buée est incompatible avec le mandat dedéputéau « Corps législatif. »
A toutes ces garanties, données aux libertés publiques, dont avait parlé le programme du 2 décembre, vint se joindre la théorie morale de la candidature officielle ; comme le remarque TaxileDelord, Hisiom du Second Empire, t. P', p. 419, « sous le premier Bm- « pire, le Corps législatif, choisi parle Sénat, n'était « en réalité qu'une émanation de l'Empereur ; sous la (( nouvelle Constitution, il émanait du suffrage uni- « versel, mais le gouvernement, en désignant lui-même <( ses candidats, substituait en quelque sorte au choix « du Sénat celui de l'Administration ; » et il n*était pas malaisé de présumer qu'elle y mettrait autant de zèle!
Le 17 février 1858 sénatus-consulte qui exige le sef^ ment des candidats à la députation, La formedité éloignera bien quelques indépendants parmi ceux, qui n'auraient pris le parti de s'y soumettre qu'après leur élection. Après toutes les autres garanties, on n'aurait pas cru que ce surcroît de précaution pût être nécessaire.
Le décret du 12 mars 18S2 relatif au serment des ministres, des membres des grands corps de l'Étati des
officiers de lerre et de mer, des magistrats et des fonctionnaires, s'appliquait, comme de raison, aux députés et certains ne furent tenus hors du Parlement, que par l'aversion qu'ils auraient eue à le prêter.
Révolution du 4 septembre 1870, actes du Gouvernement de la défense nationale^ en ce qui concerne les élections.
Le 8 septembre, décret du Gouvernement de la défense nationale « qui convoque les collèges électoraux « pour le dimanche 16 octobre, à l'effet d'élire une « Assemblée nationale constituante.
« Article 2. Les élections auront lieu au scrutin de « liste, conformément à la loi du IS mars 1849.
« Art. 3. Le nombre des membres de l'Assemblée « constituante sera de sept cent cinquante... »
Le 15 septembre, décret qui règle les conditions des élections, conformément à la loi du ISmars 1849, en ce qui concerne l'éligibilité ( art. 2 ), l'option et l'indemnité ( art. 4 ) , le fonctionnement du scrutin de liste ( art. 6 ), le vote des militaires ( art. 7). La proportion est d'un représentant par 50000 habitants et fraction de plus de 30000 ( art. 3 ). Le scrutin ne durera qu'un seul jour, il sera ouvert au chef-lieu de canton et aux sections (art. 5).
Le 16 septembre, l'article 5 du décret pour les élections aux conseils municipaux, fixées au 25 septembre, avance au dimanche 2 octobre, les élections pourl'Assemblée constituante.
Le 18 septembre l'investissement de Paris était complet, le Journal officiel du 24 portait, en tête delà première colonne, la mention suivante:
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1 Parii, 28 leptembra.
(( Par décision du Gouvernement de la défense nationale, et à raison des obstacles matériels apportés « à Texercice des droits électoraux parles événements « militaires, les élections municipales de Paris, fixées (( au 28 septembre, n'auront pas lieu à cette date.
(( Pour les mêmes motifs, les élections de TAssem- « blée nationale constituante, fixées au 2 octobre, « sont également ajournées. »
Par décret du Gouvernement de la défense nationale, du 28 janvier 1871, jour même de la signature de la convention d'armistice, les collèges électoraux sont convoqués, à Teffet d'éhreV Assemblée nationale^ pour le dimanche 5 février, dans le département de la Seine, et pour le mercredi 8 février, dans les autres départements. (Un décret du 2 février fixe au 8 les élections de la Seine.) Conformément à la loi du 15 mars 1849, tous les dispositifs du décret du 15 septembre 1870 sont conservés ; seulement le cas est prévu qu'en certains départements Télection doive être ajournée (art. 2), et l'incompatibilité entre les fonctions -rétribuées et le mandat de député est suspendue jusqu'à décision contraire de l'Assemblée (art. 4). Le second tour de scrutin aura lieu le quatrième jour après celui de la proclamation du résultat du premier scrutin (art. 8). Art. 11 et dernier : « L'Assemblée se « réunira à Bordeaux le 12 février. »
Ce n'est plus d'une Assemblée constituante qu'il s'agit, l'Assemblée nationale sera une Convention.
Les actes du Gouvernement de la défense nationale, qu'on peut apprécier en les critiquant au point de vue de l'opportunité, étaient inspirés par la logique et la raison. Ce que le Gouvernement de la défense avait de mieux à faire pour rester dans le droit, c'était de revenir à la législation républicaine, que le coup d'Etat avait brutalement emportée. — Au 2 décembre, c'était non la loi du io mars 1849, mais celle du 31 mai qui était en vigueur; mais cette loi avait violé la Constitution et le principe du suffrage universel, elle n'avait été qu'une machine.de guerre de la réaction.
Assemblée nationale de 1871. — Réunie à Bordeaux le 12 février 1871, l'Assemblée ajourna l'élaboration de la législation électorale et de la Constitution jusqu'au commencement de 1875.
La réaction était en majorité et les élections partielles tendaient à rétablir l'équilibre en faveur de l'opinion libérale; c'est aux résultats qu'elles donnèrent, que se rattachent toutes les crises, qui furent provoquées dans l'Assemblée. Aussi, lorsqu'on la vit, le 11 novembre 1875, trancher la question en faveur du scrutin uninominal ou par circonscriptions, par 357 contre 326, comprit-on, combien il était vrai que la majorité n'avait résisté au désir de changer un mode de scrutin, auquel elle imputait l'échec de ses candidats, que parce qu'elle tenait à s'éterniser. Voter un tel changement, c'était pour elle le suicide, car c'était impliquer qu'elle tenait pour mauvais le procédé électoral d'où elle avait tiré son mandat. Mais la logique ne s'en tourne pas moins contre elle, et la valeur de
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ses actes est infirmée, puisqu'elle a trouvé elle-même qu'elle n'était sortie que d'un mode vicieux de consul* tation du corps électoral.
L'œuvre constitutionnelle de TAssemblée de 1871 se réduit aux lois suivantes :
1"^ Loi constitutionnelle sur l'organisation du Sénat, du 24 février 187S;
2° Loi constitutionnelle sur l'organisation des pou* voirs publics, du 25 février 1875;
3° Loi constitutionnelle sur les rapports des pouvoirs publics, du 16 juillet 1875.
C'est à ces trois lois, complétées par la loi, relative au siège du gouvernement, votée, le 22 juillet 1879, par les deux Gbambres réunies en Assemblée nationale, conformément à l'article 8 de la loi du 25 février 1875, que se réduit la Constitution écrite.
La législation électorale incluse dans la Constitution est complète, en ce qui concerne la composition et la nomination du Sénat ; — la loi constitutionnelle du 24 février 1875, de l'article 1*' à l'article 7, a prévu tout ce qui est nécessaire : nombre et répartition des sénateurs ( art. 1 et 2 ) ; éligibilité ( art. 3) ; modes d'élection (art. 4 et 5) ; et durée du mandat (art. 6 et 7 ). Tout est prévu hors lescauses d'incompatibilité, énumérées aux articles 20 et 21 ie la loi du 2 août 1875. En ce qui concerne la législation électorale qui sera appliquée à la composition de la Chambre des députés, la Constitution de 1875 ne contient que le deuxième paragraphe de l'article 1 de la loi du 25 février, ainsi conçu : La Chambre des députés est nommée par « le suffrage universel dans les conditions détermi- « nées par la loi électorale ; » et l'article 5 de laméme
loi, qui donne au Président de la République le pouvoir de la dissoudre, sur l'avis conforme du Sénat.
La loi organique sur V élection des sénateurs^ du 2 août 1875, ne règle que le mode d'application delà législation constitutionnelle.
La loi organique sur l'élection des députés^ dû 30 novembre 1875, contient seule la législation électorale, mise ainsi tout entière hors de la Constitution ; l'article 14 de cette loi porte en vertu du vote du 11 novembre: « Les membres de la Chambre des députés sont élus « au scrutin individuel. Chaque arrondissement « administratif nommera un député. Les arrondisse- « ments dont la population dépasse 100000 habitants (( nommerons un député de plus, par 100000, ou frac- « tion de 100000... » « Article 15 les députés sont élus « pour quatre ans. La Chambre se renouvelle inté- « gralement, » etc., etc.
De la valeur constitutionnelle des mandats respectifs, il résulte cette conséquence: qu'il ne peut être touché à l'organisation du Sénat que par voie de revision constitutionnelle, et que tout ce qui touche à la législation électorale de composition de la Chambre des députés, sauf les principes, que le suffrage sera universel et que le Président et le Sénat auront le droit de la dissoudre, peut être modifié par une simple loi. Les constituants de 1875 ont laissé bien loin derrière eux ceux de 1814 et de 1830 !
Sur la valeur intrinsèque, que le Sénat tire de ses procédés de formation, qui font provenir du suffrage universel, les sénateurs temporaires par l'élection au troisième degré et les sénateurs inamovibles, par Télection au quatrième degré, inventé par la Consti-
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tution de Tan YIII, on peut formuler ces trois appréciations :
Rien ne peut être plus contraire au principe que tout mandat législatif doit émaner de la souveraineté nationale, que le système de l'élection indirecte par des délégués, dont le mandat ne se tire pas de Timportance au moins de la population ; il est absurde que le Sénat nomme lui-même les mandataires delà souveraineté ^ et il est absolument contraire au principe de la souveraineté, qu'aucun mandat soit délégué autrement qu'à titre temporaire.
1. Les inamovibles supportent très bien la comparaison a^ec les membres des Chambres hautes, pairs et sénateurs, et leur mode de recrutement n'est pas plus mauvais que les procédés de nomination des monarchies constitutionnelles ; mais leur existence n*est pas plus compatible avec le respect du principe de la souveraineté populaire, que les combinaisons de gouyemement avec des sénateurs et des pairs, et c'est tout ce que l'on prétend affirmer.
FIN DE l'appendice.
NOTES ET RENVOIS
NOTE l'*.
De la notion de souveraineté dans les Clonstltiitlons
de la France.
1° Constitution du 3 septembre 1791. — Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, art. 3. « Le principe de tt toute souveraineté réside essentiellement dans la nation; (( nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui a n'en émane expressément. » — Titre IIF, des pouvoirs <c publics. — Art. I«^. La souveraineté est une, indivisible, « inaliénable et imprescriptible; elle appartient à la nation ; « aucune section du peuple, ni aucun individu ne peut s'en a attribuer l'exercice.— Art. 2. La nation, de qui seule éma- « nent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par délé- (( gation. La Constitution française est représentative; les « représentants sont le Corps législatif et le Roi. — Art. 3. Le « pouvoir législatif est délégué à une Assemblée nationale, « composée de représentants temporaires, librement élus « par le peuple, pour être exercé par elle, avec la sanction M du Roi, de la manière qui sera déterminée ci-après. — « Art. 4. Le gouvernement est monarchique; le pouvoir « exécutif est délégué au Roi pour être exercé sous son « autorité, par des ministres et autres agents responsables, « de la manière qui sera déterminée ci-après. »
« Art 5. Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges clos a à temps par le peuple. »
Revision de la Constitution, titre VIll, articles 1 à8.
2o Constitution du 24 juin 1793. — De la souveraineté du peuple. « Art. 7. Le peuple souverain est ruoiversalité des (( citoyens français. — Art. 8. Il nomme immédiatement ses « députés. — Art. 9. 11 délègue à des électeurs le choix des « administrateurs, des arbitres publics, des juges criminels «( et de cassation. — Art. 10. Il délibère sur les lois. — « Art. 95. Les juges de paix et les arbitres publics sont élus « tous les ans. — Art. 97. Les juges criminels sont élus tous « les ans par les assemblées électorales. Art. i004 Les oiem* (( bras du tribunal de cassation sont élus tous les ans par « les assemblées électorales. »
« Pouvoir constituant, conditions de revision : nomination « et attributs de la Convention : articles 115, 116, 117. »
Constitution soumise à la ratification plébiscitaire, ({«'plébiscite.)
3» Constitution du 5 fructidor an III, (22 août 4795). Titre 1. déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Art. 17. La souveraineté réside essentiellement dans l'uni- « versalité des citoyens ; » les articles 18, 19, 20, 21 établissent que nul individu ou réunion d'individus ne peut s'attribuer la souveraineté ; que toute autorité ou fonction procède d'une délégation légale, à laquelle tous les citoyens ont également le droit de concourir.
Les assemblées primaires nomment les juges de paix (art. :27); les assemblées électorales nomment les juges des tribunaux civils, les membres du tribunal de cassation etc. (art. 41).
Clauses de revision, articles 33<) ù 350.
Constitution soumise à la ratification plébiscitaire (2« plébiscite).
NOTION DE SOUVERAINETE
4« (Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799), Consulat décennal. — Rien sur la souveraineté; le mode électoral est au 4 degré, rectifié par le Sénat; (listes ; art. 7, 8, 9, 19,20,21.)
La ratification plébiscitaire reste le seul acte de reconnaissance des droits du souverain.
Les juges de paix sont élus immédiatement pour trois ans (art. 60) ; les autres sont choisis dans les listes communales, départementales et nationale ( art. 10 et 67); mais tous les juges autres que les juges de paix, sont choisis à vie (art. 68); ce qui dénature l'institution, et la fait cesser d'être un des pouvoirs constitutionnels.
Pas de clause de revision ;
Par l'article 92, le pouvoir a le droit de suspendre la Constitution.
5° Senatus-consulte organique du 16 thermidor an X, (4 août 1802); Consulat à vie.
Rien sur la souveraineté ; la délégation à vie du mandat de Consul (art. 39), infirme le principe et la ratification plébiscitaire n'est qu'une formalité sans valeur.
La hiérarchie de l'organisation judiciaire s'établit, parles pouvoirs du ministre et le droit de surveillance des tribunaux sur les tribunaux inférieurs, articles 78 à 84; ainsi que le principe de la nomination par le gouvernement, (art. 85); Les membres du tribunal de cassation sont nommés « par le Sénat, sur la présentation du premier Consul. »
0^ Sénatus-consulte organique du 28 floréal an XIÏ, (18 mai 1S04) ; établissement de l'Empire.
L'appel à la ratification plébiscitaire n'a aucune valeur, même de forme; la souveraineté est absolument déplacée et tout ce qui se rapporte à la notion nouvelle qu'on en doit avoir, est dans la forme de promulgation des actes du Sénat et des lois, déterminée à l'article 140 :
« Napoléon, par la grâce de Dieu et les Gonstitations de a la République^ Empereur des Français, à tous présents « et à venir salut. »
Quant au pouvoir judiciaire, l'article 35 établit que rfimpereur nomme à vie, les présidents de la cour de cassatioD, des cours d'appel, etc., etc.
7® Constitution sénatoriale du 16 avril 1814. — « Art 4«. « Le Gouvernement français est monarchique çt hérédi- « taire... — Art. 2. Le peuple français appelle librement ta trône de France, Louis-François-Xavier, etc... » L'article premier établit la souveraineté royale et l'article 2 la Dut procéder d'une élection par acclamation, d'une intervention illégale de la souveraineté du peuple; Tarticle 18 établit que les juges sont à vie et inamovibles; depuis long^mps il ne peut plus en effet être question de considérer l'ordre judiciaire, asservi à l'Empereur, comme un troisième pouvoir.
« S» Charte constitutionnelle du 4 juin 1814.
(c Louis par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre.» C'est une rentrée franche et loyale dans le droit divin.
« Art U. Le Roi est le chef suprême de l'État... »
Quant à l'ordre judiciaire, il est nettement maintenu à sa place :
« Art. 57. Toute justice émane du Roi. Elle s'adminis- «c tre en son nom par des juges, qu'il nomme et institue.
« Art. 58. Les juges nommés par le roi sont inamo* vibles.
9^ Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire, da 22 avril i815. — La souveraineté de l'Empereur se rétablit sur le droit révolutionnaire, sans que le 6»« plébiscite y puisse rien. — Art. 51 : « L'Empereur nomme tous les
« juges. »
10° Charte constitutionnelle du 9 août 1830.
NOTION DE SOUVERAINETÉ
« Louis-Philippe, roi des Français à tous, etc. — « Art. iS. « Le Roi est le chef suprême de TÉtat... » C'est bien une prise de possession de la souveraineté ; la déclaration de la Chambre des députés, en supprimant le préambule de la Charte, évitait adroitement de se prononcer sur les droits des citoyens et par conséquent se gardait de dire d'où émanait cette souveraineté royale.
L'article 48 est rédigé dans les mêmes termes que l'article 57 de la Charte du 4 juin 1814.
ii® Constitution du 4 novembre 1848.
« Art. l*"". La souveraineté réside dans l'universalité des « citoyens français, etc. (Voir note 3.)
Titre du chapitre viii : du pouvoir judiciaire.
<( Art. 87. — Les juges de première instance et d'appel^ (( les membres de la cour de cassation et de la cour des « comptes sont nommés à vie..., etc. »
12" Constitution du 14 janvier 1832.
Le 7" plébiscite donne au prince Louis Bonaparte le pouvoir constituant, sur son Appel au peuple du 2 décembre 1851, dans lequel il prétendait que son devoir était « de tt maintenir la République et de sauver le pays en invo- « quant le jugement solennel du seul souverain que je recon- « naisse en France, le peuple. »
« Art. 1 . de la Constitution du 14 janvier : « La Constitu- (c tion reconnaît, confirme et garantit les grands principes « proclamés en 1789 et qui sont la base du droit public des « Français. — Art. 6. Le Président de la République est le « chef de l'État... —Art. 7. La justice se rend en son nom. « — Art 8. Il a seul l'initiative des lois. »
C'est la souveraineté de fait et révolutionnairement usurpée pour dix ans, du Président de la République.
13° Sénatus-consulte du 7 novembre 1852. Etablissement
du deuxième Empire, ratifié illéfi^alement par le S"« plébiscite^ qui fait intervenir la souveraineté du peuple, pour instituer à sa place la souveraineté impériale 1
14*» Acte du 4 septembre 1870.
« La République est proclamée... » Rétablissement en Dût du principe de la souveraineté populaire, comme fondement du droit constitutionnel.
150 Gouvernement de l'Assemblée nationale^ qui a tons les pouvoirs délégués par la souveraineté du peuple, d'où elle émane et dont elle ne se recommande jamais, quaa4 elle parle des attributs de la souveraineté dont elle est investie (comme dans Tacte du 31 août 1871, dont l'article \^^ donne au chef du pouvoir exécutif le titre de Président de la République.)
Le second Président évitera toujours avec le plus grand soin de prononcer le nom du gouvernement à la tète duquel il est placé !
16" Lois constitutionnelles de 1875. Rien de la souveraineté.
Déclaration des droits de l'iiomnie et ds m i i m jm m ,
(Adoptée par l'Assemblée nationale, le 26 août 1789, et|4aeéett tête de la Constitution du 3 septembre 1791.)
Les représentants du peuple français, constitués en AaseiQblée nationale, considérant que Tignorance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme, sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont résolu d'exposer dans une déclaration solennelle, les
DÉCLARATION DES DROITS
droits naturels, inaliénables et sacrés de rhonome, afin que cette déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs; afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous.
En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de TÊtre suprême, les droits suivants de l'homme et du citoyen.
Art. 1er. Les hommes naissent el demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune.
2. Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de Thomme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression.
3. Le principe de toute souveraineté léside essentiellement dans la nation; nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité, qui n'en émane expressément.
4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n*a de bornes, que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.
5. La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contrainte faire ce quelle n'ordonne pas.
C. La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par leurs représentants à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège soit qu'elle punisse.
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leurs capacités, et sans autre distinction que oelles de leurs vertus et de leurs talents.
7. Nul homme ne peut-être accusé, arrêté ni détenu qœ dans les cas déterminés par la loi, eti selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent^ expédient, exécalent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis. Mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu^ de la loi, doit obéir à l'instant ; il se rend coupable par la résistancet
8. La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, nul ne peut être puni qu'en yerta d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée.
9. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne, doit être sévèrement réprimée par la loi.
10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses^ pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public établi par la loi.
il. La libre communication des pensées et des opinions» est un des droits les plus précieux de Thomme; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi.
12. La garantie des droits de Thomme et du citoyen nécessite une force publique ; cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particalière de ceux auxquels elle est confiée.
13. Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.
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U. Tous les citoyens ont le droit de constater par euxmêmes ou par leurs représentants la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée *.
15. La société a droit de demander compte à tout agent public de son administration.
16. Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution.
17. La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
Les principes inscrits, dans cette célèbre déclaration, qui n'a rien oublié, sont ce qu'on appelle les principes de 89.
Extraits de la Constitution du 4 noirembre 1848.
Préambule.
En présence de Dieu et au nom du peuple français, PAssemblée nationale proclame :
L La France s'est constituée en République. En adoptant cette forme définitive de gouvernement, elle s*est proposé pour but de marcher plus librement dans la voie du progrès et de la civilisation,d'assurer une répartition de plus en plus
1. L'article 1 du titre Y de la Constitutioa de 1791, est ainsi rédigé : < Les « contributions publiques seront délibérées et Gxées chaque année par le • Corps législatif, et ne pourront subsister au delà du dernier jour de la ses- « ^ioQ suivante, si elles n'ont pas été expressément renouvelées. »
équitable des charges et des avantages de la société, d'augmenter Taisance de chacun par la réduction graduée des dépenses publiques et des impôts, et de faire parvenir tous les citoyens^ sans nouvelle commotion, par l'action successive et constante des institutions et des lois, à un degré toujours plus élevé de moralité, de lumières et de bien-être, n. La République française est démocratique, une et indivisible.
III. Elle reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives.
IV. Elle a pour principe la liberté, l'égalité et la fkaternité. y
Elle a pour base la famille, le travail, la propriété, l'ordre public.
V. Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle entend faire respecter la sienne, n'entreprend aucune guerre dans des vues de conquête et n'emploie jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple.
VI. Des devoirs réciproques obligent les citoyens envers la République, et la République envers les citoyens.
VII . Les citoyens doivent aimer la patrie, servir la République, la défendre au prix de leur vie, participer aux charges de l'État en proportion de leur fortune ; ils doivent s'assurer, par le travail, des moyens d'existence, et, par la prévoyance, des ressources pour l'avenir; ils doivent concourir au bien-être commun en sentr'aidant fraternellement les uns les autres, et à Tordre général en. observant les lob morales et les lois écrites, qui régissent la société, la fkmille et l'individu.
VIII. La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail, et mettre à la portée de chacun Tinstruction indispensable à tous les hommes ; elle doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soiten
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donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler.
En vue de Taccomplissement de tous ces devoirs et pour la garantie de tous ces droits, l'Assemblée nationale fidèle aux traditions des grandes assemblées qui ont inauguré la révolution française, décrète, ainsi qu'il suit, la Constitution de la République.
L'esclavage ne peut exister sur aucune terre française
7. Chacun professe librement sa religion, et reçoit de l'État, pour l'exercice de son culte une égale protection.
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Les ministres, soit des cultes actuellement reconnus par la loi, soit de ceux qui seraient reconlius à l'avenir, ont le droit de recevoir Un traitement de TÉtat.
8. Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler paisiblement et sans armes, de pétitionner, de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou autrement.
L'exercice de ces droits n'a pour limite que les droits oa la liberté d'autrui et la sécurité publique.
La presse ne peut dans aucun cas être soumise à h censure.
L'enseignement est libre
La liberté d'enseignement s'exerce selon les conditions de capacité et de moralité déterminées par les lois, et sofUi la surveillance de VÉtat,
Cette surveillance s'étend à tous les établissements d'éducation et d'enseignement, sans- aucune exception.
10. Tous les citoyens sont égalemeut admissibles à tons les emplois publics, sans autre motif de préférence que leur mérite, et suivant les conditions qui seront fixées par les lois.
Sont abolis à toujours^ tout titre nobiliaire, toute distinction de naissance, de classe ou de caste*
11. Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins l'État peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'utilité publique légalement constatée, et moyennant une juste et prcalabble indemnité.
12. La confiscation des biens ne pourra jamais être réta* blie.
13. La Constitution garantit aux citoyens la liberté do travail et de l'induâtrie.
La société favorise et encourage le détreloppetnént dd travail par l'enseignement primaire gratuit^ l'ëddcation professionnelle, l'égalité des rapports entre le patron et l'ouvrier, les institutions de prévoyance et de crédit» les institutions agricoles, les associations voUmtaîreSf et l'éta-
La dette publique est garantie
Tout espèce d'engagement pris par l'État avec ses créanciers est inviolable.
^5. Tout impôt est établi pour l'utilité commune.
Chacun y contribue en proportion de ses facultés et de sa fortune.
16. Aucun impôt ne peut être établi, ni perçu qu'en vertu de la loi.
17 L'impôt direct n'est consenti que pour un an.
Les impositions indirectes peuvent être consenties pour plusieurs années.
Chapitre XL — Le la révision de la Constitution
Art 111. Lorsque, dans la dernière année d'une législature, l'Assemblée nationale aura émis le vœu que la Constitution soit modifiée en tout ou en partie, il sera procédé à cette revision de la manière suivante ;
Le vœu exprimé par l'Assemblée ne sera converti en résolution définitive qu'après trois délibérations consécutives, prises chacune à un mois d'intervalle et aux trois quarts des suffrages exprimés. Le nombre des votants devra être de cinq cents au moins»
L'Assemblée de revision ne sera nommée que pour trois mois.
Elle ne devra s'occuper que de la revision pour laquelle elle aura été convoquée.
Néanmoins elle pourra en cas d'urgéncô pourvoit* aux nécessités législatives;
Le premier paragraphe de l'article 4o (chapitre V, da pouvoir exécutiOf était ainsi conçu :
« Le Président de la République est élu pour quatre ans « et n'est rééligible qu'après un intervalle de quatre w années. »
fo Énmnératioii des divers plébiscites*
l«r Plébiscite. Constitution du 24 juin 1793.
Proclamation du résultat, 8 août 1793 : 1^801 ,918 pour, i 1,610 contre.
2« Plébiscite, Constitution du 5 fructidor an III.
Proclamation du résultat, i^' vendémaire an IV: 1 ,057,390 pour 49,977 contre.
Plébiscite relatif à la réélection des deux tiers de la Convention (même date) : 167,758 pour, 95,973 contre.
3« Plébiscite. Constitution du 22 frimaire an VIII, Consulat décennal.
Proclamation du résultat, 18 pluviôse an VIIï : 3,011,007 pour, 1562 contre.
4e Plébiscite. Scnatus-consulte du 16 thermidor an X, Consulat à vie.
Proclamation du résultat, 14 thermidor an X : 3,508,885 pour, 8374 contre.
0^ Plébiscite. Sénatus-consulte du 28 floréal an XII, Empire, plébiscite relatif à l'hérédité de la dignité impériale.
Proclamation du résultat, 15 brumaire an XUI : 3^521,075 pour, 2,579 contre.
6« Plébiscite. Acte additionnel, 22 avril 1815.
Proclamation du résultat, l*"** juin 1815 : 1,305^208 poitf^ 4,206 contre.
7e Plébiscite, donnant au prince Louis^Napoléon le pou^
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voir constituant, Présidence décennale, 20 décembre 1851.
Proclamation du résultat, 3i décembre iSol : 7,439,2i6 oui, 640,730 non.
8c Plébiscite. Sénalus-consulte du 7 novembre 48 52 établissement de l'Empire.
Vote des 21-22 novembre, résultat ; 7,482,863 oui, 238.582 non.
9^ P/é6isct7c. Sénatus-con suite du 8 septembre 1869, portant modification de la Constitution.
Proclamation du résultat, 8 mai 4870 : 7,350,442 oui, 4,o3S,825 non.
10* Plébiscite de Paris* du 3 novembre 4870, sur le maintien des pouvoirs du Gouvernement de la défense nationale : 557,996 oui, 02,638 non.
)t° niocle de votation A registre omrert.
Les 3c, 4e et 5* plébiscites, ceux du Consulat et de l'Empire se firent par l'inscription des votes sur deux registres, de l'acceptation et de la non-acceptation. Il n'y a peut-être pas que des objections à adresser au système du vote non secret : il pourrait bien se faire que la démocratie y vînt un jour, quand il sera bien établi que ce qui fait la valeur du citoyen, c'est son indépendance, et quand il sera devenu impossible de trouver de qui il pourrait bien avoir à se cacher. Mais nos mœurs politiques devront s'être améliorées et il faudra avoir rompu avec les détestables traditions, qui forment le fond de la doctrine, pour que la question se pose opportunément. Tout ce qu'il importe de dire, à propos du système du vote à registre ouvert, c'est que les plébiscites de l'an VIII, de Tan X et de l'an Xll, si le vote avait été secret, n'auraient pas moins donné une formidable majorité à Napoléon et à sa politique; c'est que lé prince Président, en décembre 485Î , ayant eu l'idée d*em-
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ployer les procédés de son onde, fut obligé^ devant le toile dHndignation, de revenir sur le projet» qu'il avait eu tout d'abord de faire voter à registre ouvert.
Législatures closes par dissolutloBy de 1814 Ai t8t^
de i8SO & 1846.
lo Clôtures par diésolution, sous la Eestaur<Uiùn*
Jusqu'au 9 juin 1824, date de promulgation de la loi, dite de la septennalité, la Chambre se renouvelant annuellement par cinquième^ en vertu de rarticle 37 de la Charte, le recours à Texpédient de la dissolution était dangereux, aussi la Restauration, jusqu'en 1823, ne s'en servit, qa'en i8i5etl816.
i'« dissolution : 13 juillet 1813 de la Chambre des députés des Cent-Jours. (Dissolution de droit.)
2(^ dissolution : o septembre 1816, de la Chambre introo* vable ;
3» dissolution i 24 décembre 1823;
4e dissolution : 6 novembre 1824;
5» dissolution : 1 6 mai 1 830 ;
6» dissolution : (illégale^ 26 juillet 1830)«
2» Clôtures par dissolution sous la monarchie ConslUuUanfulk
dB Louis 'Philippe
D'après l'article 31 de la Charte^ les députés sont élus pour cinq ans. Rien du renouvellement partiel, la Chambre est cluC en totalité.
l'e dissolution : Chambre de 1830j le 31 mai i 831; le
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pouvoir constituant qu'elle s'était arrogé, avait altéré son mandat, la dissolution était de droit; il s'agissait d'ailleurs d'appliquer la loi du 10 avril i831.
2» dissolution ; 25 mars i834;
3« dissolution ; 30 octobre i837;
4« dissolution : 31 janvier 1839;
50 dissolution : 13 juin 1842;
6^ dissolution : 4 juillet 1846.
La septième législature, la Chambre étant élue le l**" août, durera un an six mois cinq jours, et sera emportée par la Révolution, le 24 février 1848.
NOTE 6. (Chap. xxiv.)
Élections partieUes, du t juillet 1891 au il maiiSIfS.
TABLEAU DES RESULTATS
Républicain^ Rétctionn. Totaux. OiiTérence.
2 juillet 1871
7 janvier 1872 ....
11 février 1872
9 juin 1872
26 octobre 1872....
21 avril 1 ^^,^
11 mai )
Sur 150 députés, 128 républicains furent élus contre 22 réactionnaires; l'opinion républicaine avait gagné 106 voix, pendant la présidence de M. Thiers.
Atteintes que la grève porte latalemeiit M la Ifibertéb
Le droit de coalition procède du plus respectable des principes; mais la grève qui est son mode de mise en pratique, est absolument condamnable, s'il se trouve un seul risque pour la liberté individuelle d'être opprimée par la violence; l'acte de mise en interdit, si bien entré dans \e$ mœurs qu'on étonnera sans doute beaucoup de dëfensean de la liberté du travail et en le qualifiant, est un crime. Quant à ce que les ouvriers intelligents auront bientôt des raisons pour regretter l'organisation du travail, détruite il y a cent ans par Turgot; la lettre suivante donnera une idée des conséquences que la grève inflige à leur liberté :
Paris, 8 octobre 1881.
« Monsieur le Rédacteur^
« J'ai l'honneur de vous informer que j'appartiens à la a corporation des ouvriers facteurs de pianos, et que, « depuis tantôt douze ans, je travaille dans la maison X..., « à Paris.
« En ma qualité d'ouvrier facteur, un peu comme Sgana- « relie était médecin, me voilà gréviste, de par Tautorité a des quatorze membres de notre commission executive « ouvrière.
« Je ne veux demander aux membre de notre commissioD « ni leur qualité, ni leurs antécédents, ni même leurs états u de service dans la facture. J'aime mieux tout ignorer, « monsieur, dans la crainte d'en trop savoir. Ce que je « sais, c'est que, sur cinq mille ouvriers que nous sommes
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dans la corporation, sept cents seulement ont adhéré à la grève; que cette minorité fait loi, faut-il croire; qu'elle a donné mandat à la commission, paraît-il, et voilà comment je suis gréviste, puisque la sainte solidarité m'y oblige.
« De quoi se plaignait-on? A vrai dire, je n'en sais « absolument rien, monsieur, et, quant à moi, je n'y soni' geais guère. La moyenne de la paye à quatre-vingts « ouvriers que nous étions, était chaque quinzaine de 8o fr. « par homme, ouvriers, hommes de peine, apprentis, « paresseux, tous compris et Tun dans l'autre. Ni chômage /( ni cloche, et, pour peu que je travaillasse sans trop fré- « quenter le cabaret, je gagnais régulièrement, comme tous « mes camarades laborieux, dix francs par jour. J'étais « heureux ou à peu près.
« Mais la commission n'en a pas jugé ainsi : elle nous a « trouvés fort à plaindre au contraire, a décrété la fermece ture de nos ateliers et m'a forcé de grever. En échange « d'une infortune dont je n'avais pas la moindre conscience, « elle m'alloue 2 fr. oO par jour, avec force recommanda- « tions de ménager la caisse et de ne m'y présenter que le « moins possible. Encore prétend-elle me retenir un frailc « par semaine pour me permette d'espérer de grever « davantage, plus longtemps et plus à l'aise. « Nous ne demandons aux patrons que 20 0/0 nicntation. Vous dire que je ne suis pas de cet avis, si la « chose est possible, serait mentir. Mais j'ai bien peur que <( cela ne ressemble à l'éternel : « Ote-toi de là que je m'y « mette. » Le fait est que les patrons refusent unanimement, « et, si nous avons raison, il faut convenir aussi qu'ils « n'ont peut-être pas absolument tort.
« Certains patrons, cependant, voudraient traiter direc- « tement avec leurs ouvriers respectifs; ils nous font même « des ouvertures avantageuses et je crois que tout s*arran- « gérait au mieux, n'était la fameuse commission qui,
ÎO.
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« jalouse à l'excès de son pouvoir, met force bâtons dans u les roues et conclut obstinément au maintien de la grève « et d'un statu quo, qui fait sans doute son bonheur et qai « doit, dit-elle, assurer le nôtre.
(( Ce bonheur-là, monsieur, commence à me... lasser.
« Mais le pis, et ce qui me fait bondir, c'est qa'en me t« promenant — puisque je n'ai plus d*autre état — j'ai a constaté à la douane l'invasion formidable des pianos « allemands. Je les ai vus, je les ai comptés, et tout ce qae « j'ai de patriotisme a fait explosion.
m Ne me suis-je donc battu à Villersexel et n'ai-je été a quatre mois prisonnier des Prussiens vainqueurs, qae u pour voir ùl Paris même triompher leur industrie au « détriment de la nôtre et me persuader que nos discordes , « ouvrières — dont la véritable source serait peut-être à tt rechercher — vont plus les enrichir que les cinq milliards « de rançon?
a Ah ! monsieur, puisqu'ils me rient au nez, mes cama- « rades, permettez-moi de leur dire tout cela avec toute (( l'autorité d'un honnête homme et d'un bon ouvrier !
a C'est en Prusse, morbleu 1 qu'il fallait aller porter la « grève et tous les fléaux qu'on voudra. J'en serais alors; a nous en profiterions sans nul doute et je n'aurais pas « pris, monsieur, cela étant, la liberté grande de vous « écrire.
« Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, mes très « humbles salutations.
(( Signée : X... »
Cette lettre, signée par son auteur, a paru dans le XIX« siècle du 1 i octobre 188i . La commission ezécutiTe des facteurs n'a pas laissé ignorer que la solidarité unissait la résistance commune dans un but bien défini : ruiner tes petites maisons au profit des grandes qui auront mieux,
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pense-t-on, le moyen de payer les. ouvriers plus cher. Et ces malheureux aspirent ainsi à la reconstitution de la féodalité industrielle qui, une fois maîtresse de la situation, tiendra haut et ferme la main au respect de ce principe, auquel plus personne ne semble penser: Payer bien, mais suivant la valeur du travail, ce qui réduit à néant Tégalité de valeur des ouvriers, inégalement capables.
Insécurité de l'Assemblée constituante et de l'Assemblée léglslatlire«
(Mai 1789 — 10 août n9i.)
La réalité des dangers, que devait redouter l'Assemblée constituante, explique seule l'importance, qu'on attacha au fait que le projet de fuite de Louis XVI eût été arrêté dans son exécution; et personne, au moment de l'arrestation de Varennes, ne mettait en doute que la présence du Roi au milieu des émigrés n'eût donné une singulière force à la coalition, à qui manquaient surtout l'unité de direction et la détermination précise du but à atteindre. Certes, si la Révolution n'avait pas dû s'en trouver compromise, il eût été bien préférable que la Monarchie finît par l'exil de Louis XVI et de Marie- Antoinette; mais qui pourrait, même aujourd'hui, qu'on en juge avec plus de sang-froid que les libéraux de 91, affirmer que la présence de Louis XVI au milieu des armées coalisées contre la Révolution, n'eût pas eu de terribles conséquences et que l'œuvre accomplie n'eût pas été détruite.
Pour imaginer à quel point, devant de telles éventualités, qu'avaient pour but de préparer les négociations secrètes avec les cours étrangères, l'inquiétude était légitime, il
suffit de rappeler dans quel état, après la chute de Thiers, l'incertitude avait jeté les esprits les plus fermes^ doBt le libéralisme éclairé estimait que tout pouvait être à craindre des manœuvres entreprises pour renverser la République.
L'Assemblée législative, malgré Tapparence, n'avait pas à vivre dans une insécurité moins complète que l'Assemblée constituante; et, pour le donner à comprendre, il suffira de comparer la situation qui lui était faite, à celle quiameaa le remplacement du cabinet, au 16 mai 1877. Louis XV! avait un ministère libéral^ mais il n*était rendu compte à TAssemblée que des actes dont le ministère portait la responsabilité; lorsque le ministre Roland s'aperçut du rôle qu'on lui faisait jouer^ il slndigna^ en donnant à sa protestation un ton de véhémence monté peut-être un peu haut; si sa lettre était faite pour lui mériter le reproche d'avoir un sentiment trop vif de sa dignité, on constatera que l'exemple qu'il avait donné ne fut pas suivi, quand le ministère fut remercié au \ 6 mai.
FIN DES NOTES
Abdication. De Napoléon, 146; Droit de la souveraineté du peuple à r — 41 ; Application, le 2 décembre 1851, 160.
Abstention- Théorie erronée qui la condamne, 249.
Abolition de la royauté. 21 septembre 1792, 134.
Absolu. Danger de V — dans les doctrines économiques, 251 ; Battu en brèche par les Jésuites (Voir Jésuites) ; Pouvoir — souveraineté de droit divin, 106.
Acte additionnel. (Cent-Jours
Actes révolutionnaires. {Now Révolutioimaire.)
Actifs. Citoyens. Constitution de 1791,302.
Administration. Ecole d' — 1848, 85.
Age. Condition d' — pour l'électorat (voir Législation électorale).
Allumettes. Impôt des — ; Rétablissement de la Ferme des impôts, 253.
Alternance. Loi de 1' — tranche la question du libre-échange et de la protection, 252.
Angleterre. (Voir Constitution et Institutions de /*. — )
Août (10) 1792, 134 {wo'ir Assemblée législative^ Commune, Forces insurrertionnelles^ Paris) ; 10 août 1792 et 24 février 1818, 173, 179.
Appel au peuple. Du 2 décembre 1851, 159; Texte des cinq propositions sur le pouvoir constituant à déléguer, 326.
Arbitraire. D'après Montesquieu, 106.
Aristocratie privilégiée. Point d'appui indispensable de la monarchie constitutionnelle, 109, 267; — Base de la Constitution anglaise, 119, 214; — Manque à la Restauration en IHll, 120. 267 ; — Inutile à la République constitutionnelle, 271; — Détruite en 89, par la résistance intéressée des Ordres. 109.
Armée de l'Est. Non oubliée par la Convention. (Voir i4rrwis^tce.)
Armistice. Convention d* — Du 28 janvier 1871 ; — applicable à toute la ligne des opérations, 185 ; Ne pouvait rien impliquer des pouvoirs de l'Assemblée, 186.
Arrondissement. (Voir Sanitin,)
Assemblée constituante. A former des deux Chambres; légitimité de son œuvre, 282.
Assemblées électorales et primaires. Election à deux degrés, 302, 301.
Assemblée nationale. De 1871, se rattache au système des Conventions, 46, 83 ; Limite de ses pouvoirs, 186. (Voir Deuxième Convention nationale.)
Assemblée constituante. Système de V —, 46 ; Trop compliqué pour l'œuvre de revision, 46, 282 ; — réclamée en 1842 par Ledru-RoUin, 132.
Assemblée constituante (1789-1791). Accomplit radicalement la révolution. (Voir Déclaration des droits,) Impossibilité d'application immédiate du principe, 43; Ses actes légitimés par le seul droit révolutionnaire, 133 ; Insécurité de ses membres, 244, 355. (Voir Constitution de 1791.)
Assemblée constituante. De 1818 ; A mandat préventivement circonscrit, 175; Proroge conventionnellement sa durée, 176 . (Voir Constitution de 1848.)
Assemblée législative (1791-1792). Sort des voies constitutionnelles, 136; insécurité de sa situation, 244, 355; légitimité de son intervention, au 10 août, 173, 179, 245; Sa résistance à la Commune, séance des quarante jours, 186,
Assemblée législative (1849-1851). (Voir Loi du 31 mai et 2 décembre).
Assemblée unique. Système de 1' — défectueux sous Louis XVI, 49, 100; — Dangereux après 1848, 49, 100;— ou despotique* (Voir ConventloJi.)
Assemblée omnipotente. (Voir Conventiori,)
Association. Loi fondamentale de l'humanité, 16 ; — et salariat, 227 ; Force de l' — mal comprise par le socialisme, 231, 261 ; (voir Contrat)^ Efficacité de 1' — dans les revendications politiques, 232; et dans Tordre économique, 233; — des travailleurs, but de la révolution, 236. {Voir /n/ernationale.)
Assurance obligatoire, 227.
Autonomie communale. Danger de destruction de Tunité, 191, 240, 245 ; Rétablissement de l'inégalité des charges, 256. (Voir Unité, Fédéralisme.)
Autorité. Émane de la souveraineté. {Woir Souveraineté) — avant 89, appartient au roi, 49 ; danger de la délégation directe de r — au pouvoir exécutif, système de 1848, 49.
Baboeuf. (Voir utilitaires^ idéal révolutionnaire.)
Banquets réformistes. De 1847, 154.
Bien. Détermination du — compliquée par les théories religieuses, 91, 130. {y o\v Jésuites.)
Bill des droits. (Voir Constitution anglaise.)
Boncompagni. Appréciation de M. — sur l'abdication de la souveraineté du peuple, 41.
Bourgeoisie. Ce qu'elle est, 222; d'où elle vient, 219; Réfutation de la théorie de la révolution de la — 219. (Voir Révolution.)
Bourses de Commerce. Théorie de Napoléon III, qui crée les bourses de la main-d'œuvre, 234. (Voir Coalitions.)
Brumaire. 18 —, 142; Violations antérieures de la Constitution, sans comolicitéde Bonaparte, 142, 172, 177, 271 (voir 2 décem. bre 157) ; Révolution faite par les Anciens et une partie du Directoire, 143, 179.
Budjet. Vote du — . Prérogatives que doit avoir la Chambre, qu'on peut dissoudre, 201.
But de l'organisation sociale, 85. ÇVoir politique^ intérêt public.)
Cahiers des États généraux. Principes des —, 69, 301 ; Leurs vœux en 1789, 110.
Candidature officielle. Scandales de la —, 73, 211 ; — et circonscriptions, 327 ; — Emporte la nullité du mandat, 70.
Capacités. Leurs droits électoraux, 62.
Capital Produits accumulés du travail antérieur, 233; — nécessaire à l'association» 233 ; Impôt sur le — , 254.
Capital et travail. (Voir Socialisme.) Leur solidarité d'intérêt, 218, 229 ; Détermination proportionnelle de leurs quote-parts fin de la révolution, 229.
Cens électoraL (Suffrage restreint.) Théorie du —, 62 , 311 ; Principe consacré parles Constitutions de 1791, an III, an VIII et Chartes; (Voir Constitutions et Chartes)^ 310 à 320; Garanties oflertes par le —, 62, 310 à 320.
Chambre unique. Systèmes de la Constitution de 1791. 134 et de la Constitution de 1848, 156; — Vices du système, 49. (Voir Ass-Diblée unique et Convention.)
Chambres. Leur intervention dans les révolutions, 173, 179 ; La — en 1830 détourne la révolution, 120, 148, 179; Système des deux — dans la république, 50, 275.
Changements de gouvernement depuis 1791. Enumération des
Charles X. {\ o\r 07'do7mances.)
Charte constitutionnelle de 1814. Octroyée, rentre dans l'ancien droit, 115; Même parfaite n'eut pas suffi, 117; — Ne rétablit pas Taristocratie privilégiée, 1:20; Violée en 1824, par la loi delà septennalité, 311, 315; Ordonnances inconscientes de juillet, 117, 149.
Charte constitutionnelle de 1830, 316. La loi électorale est en dehors de la —, 208, 317.
Chemins de fer. Grandes compagnies des — . Exploitation démocratique des capitaux, 255. (Voir Féodalité industrielle.) Rachat des —, 255.
Circonscriptions. (Voir scrutin.) Leur re vision sous Napoléon 111,327.
Citoyen. Définition de^3.-J. Rousseau, 33. (Voir sujets.) Qualités qu'il d(jit avoir, liberté, dignité, 89 ; Respect dû à ses droits,
Civique. Education — (Voir I?istructio7i, d?vits de l'Etat.)
Clergé. Son inaptitude adonner l'instruction civique, 91. (Voir Etat et É(/lfscs.) — des paroisses, libéral en 89, 110
Clubs de la Révolution, 135.
Coalition. Droit de — . Théorie de Napoléon III sur les bourses de la main-d'œuvre, 231. (Voir Gi^èves.) — en Angleterre Charte des privilèges des travailleurs, 239.
Collèges électoraux. Préventions des — restreints, 65, 68; Organisation des —, laissée à la loi, parla Charte de 1814, 68. 117, 206, 311. (Voir Variations delà législation électorale.) 301 • Unité do collège. Systèmes de 1' —, 71.
Comités de la Convention, 138 ; leur organisation, 193. — renversés au 9 thermidor, 140, 194.
Commandite. Impôt à la —, 253.
Commissions mixtes, 132 161, 166.
Commune. (Voir autonomie c.) Valeur de l'Idée de la — politique 240 à 218. (Voir Paris ^première commune de France.)
Commune insurrectionnelle de 1792, 135. Exaspération et maladresse des Girondins, 190. Difficulté de contenir l'élan 244. {y o'w forces insurrectionnel les \ Lutte de l'Assemblée législative, 245, Condamnation de la - 245; Valeur des sentiments qui l'animaient, 246.
Commune insurrectionnelle de 1871. A-t-el le calomnié l'Assemblée ? 197,240.
Communes. Les —, origine delà bourgeoisie ont préparé la Révolution, 219.
Communisme. Seule formule scientifique de la révolution sociale 224 ; à laquelle sous ses dénominations hypocrites revient le socialisme, 225.
Compétence, 250. (Voir Témoignage.)
Comptes rendus parlementaires. Renseignent les commettants, 70; — inutiles avec la candidature officielle, 70, 211.
Congrès. Modo d'exercice du pouvoir constituant, 47; Réalitédes pouvoirs du coupures, 286; Conditions qui rendraient sa tenue possible, 47, 286 ; Organisation du —, 275, 282; Ses attributions, 276, 280, 292.
Consentement de l'impôt, avant 1789, tombé en désuétude, 104; réclamé par les cahiers, 111.
Constituant. Pouvoir — . Appartient au peuple, 42, 286; Modes d'exercice du — ,45 (Voir Constituantes, Conventions^ Congrès, revisums) ; Louis XVIÎI abandonne une partie de son — 117 ; Ledru-Rollin le réclame pour le peuple. 132, 173, 188 ; Louis Bonaparte se le fait'donner, 160, 281, 326; Comment le — doit être en permanence, 275 (Voir congrès).
Constituantes. (Voir Assemblées nationales — .) *
Constitution. Définition, 19; Loi de l'Etat, 276, 293; Caractère de légalité de la —, 80; Nécessité de la clause de revision, 45; Comment elle assure la stabilité de la —, 47; Respect par les diverses Constitutions du principe de souveraineté, 335 à 310; Depuis 1789, toutes les —mal fondées sur le respect de la souveraineté, 6, ou incomplètes (Voir — de Van III — de 1848).
Constitution anglaise, 1688. Repose sur le bill des droits, 107; — appuyée sur l'aristocratie privilégiée, 119, 214; Eût suffi à la France en 89, 108, 111; — appliquée au développement des libertés, 124; — destinée à périr, 126.
Constitution de 1791. Ses principes ont constamment régi la France, sauf pendant la Restauration, 115;— établit le principe d'une seule Chambre, 134.
Constitution de 1793. — Plébiscitée, 169, 203; — non appliquée, 169, 199.
Constitution de l'an ÏIÏ, 128, 140, 200 ; — plébiscitée, 140, 171, 203 ; Entrée dans les Conseils des deux tiers de la Conventiodi
110, 171, 203; Coups d'Etat parlementaires contre la — ,
111, 161, 172; Atteintes à la souveraineté, 215 ; Vices de la—,
Constitution de l'an VIII. Consulat décennal, 144. Constitution sénatoriale. Du 6 avril 18 1 4, 1J6; — rejetée par Louis XVIII, 115, 146; Complicité du Sénat, 145 (Voir S^nflO- Constitution de 1818. Extraits de la — 343 , rentre dans le droit,
156, 177 ; Ses vices, 272; — promulguée, 176; — non plébiscitée, 81, 83, 177; — violée, 156; Expédition de Rome> loi du 31 mai, 2 décembre, 164, 216.
Constitution de 1852, 160; — violée par Napoléon III, 161.
Constitution définitive. Principes qui doivent servir à rétablir chap. XXXIV, 270 à 276; Peut être faite par les Ghambres| chap. XXXV, 277 à 287; Réduction des difficultés, 278; — à plébisciter, 283, 286 ; Assurera le respect de la souveraineté du peuple, chap. xxxvi, 287; — nécessaire pour ruiner le socialisme, 297,
Constitutionnelle. Monarchie. ÇVoiv M onai^chie).
Constitutionnelles. Lois - de 1875 ; Auraient dû être soumises à la ratification plébiscitaire, 83 ; — violent le principe de la souveraineté du peuple, 203, 212, 272.
Consulat, 114.
Contrat social de J.-J. Rousseau, 25; — a inspiré l'œuvre philosophique des constituants, 25; — contenant tout ce dont ils avaient besoin, 31 ; Succès du — en 1789, 26;» — tempérant des opinions, 27; Erreurs du — ,28; Valeur de l'idée de Convention, 30; Principes du —31; Inaliénabilité et indivisibilité de la souveraineté, 33, 39, 56; Volontés du souverain exprimées par des lois, 34; Acte d'institution du gouvernement, 35; Mesures contre l'usurpation, 36; limite des droits de la souveraineté, respect de la liberté individuelle, 36; Valeur du contrat tacite, 31; Acceptation du fait de la résidence, 37; Loi de la pluralité des suffrages, 37.
Contrat tacite. Contrat initial. Un seul dans l'association, 31, 238; — implique l'acceptation des lois de la souveraineté et l'unanimité, 37 ; Loi de la majorité découle du — 37 ; —, s'applique forcément aux décisions législatives, 237; Loi inapl)licable aux cas que les contrats formels peuvent seuls prévoir, 238 (Voir Coalifio)is, Ch'èvcs).
Contrat formel. Peut seul servir de base à l'association légale, 23i5-, Association impossible sans — 231, 236.
Contrat réel. Entre l'élu et ses commettants, 69 ; Les restrictions ne peuvent être (pic dans l'acte de convocation, 175, 186.
Convention. Assemblée omnipotente; Dictature parlementaire, 46, 100; Mode d'exercice du pouvoir constituant, 46; Vices résultant de la cunlusion des deux pouvoirs constituant et léjj^islatif , 45; — proposée par Ledru-Rollin, 24 février, 1848, 46, 173, 188; Le gouvernement provisoire sauve la France de la — ; 175; Le Gouvernement de la défense nationale la voue an régime de la —, 185, ltS7.
Première convention nationale (1792-1795). Gouvernemen
rév.olutionnaire, 136; Situation qu'elle prend, 137; Procédés (l'épuration, atteintes à la souveraineté, 139; Iniquité des procès de Louis XVI et de Marie-Antoinette, 137; — sauve la France, 137; Actes législatifs de la — 139; Nécessité de la dictature, situation après le 9 thermidor, insurrection, . réaction, 110, 198; Justification delà violence patriotique de la ^ 135; Constitution de l'an III, rentre dans le droit, 141 ; — plébiscitée, 140 ; Élection des deux tiers, 140, 203, 305. Deuxième convention nationale (1871-1876) ,J185 (Voir ils^em^/ée nationale (le 1871); Etendue et indétermination des pouvoirs de la —, 83, 188; Étrange objection des libéraux, 188 (Voir Ledrii-HolHii).
Parallèle des deux conventions nationales (1792-1871). Similitude des circonstances, 189; Même portée de pouvoir, id.; Même mode de prise de possession des pouvoirs, id. ; Abolition de la royauté,21 septembre 92, 189; Déchéance, 28 février 1871, 190; Antagonisme dans la Convention de l'influence départementale, querelle des Girondins, 190; Opposition immédiate des départements à Paris en 1871, 191, 246; Organisation des comités de la Convention, qui gouverne par eux, 193; Nomination, le 11 février 1871, du chef du pouvoir exécutif, qui gouverne sous l'autorité de l'assemblée, 192; Pression des comités; Intervention légitime de Thiers, 193; Les comités sont dans la main de la Convention, avant le 9 thermidor, 193, et après, 198; Les présidents sont dans la main de l'Assemblée, avant le 24 mai, 193, et après, 199; Responsabilité et haute main des comités et de Thiers, à qui est laissée toute la responsabilité du deuxième emprunt, 196; Organisation constitutionnelle instable des pouvoirs dans la Convention, 194, 199 ; Constitution de 1793 non mise en vigueur, 199; Môme instabilité des actes de l'Assemblée (le 1871, 191; Constitution Rivet, 193; Présidence du 31 août 71, id.; Présidence du 13 mars 1873, 194 ; Septennat, 195, 199 ; 9 thermidor et 24 mai, 196 ; Tous les deux prématurés, 198; Conséquences dangereuses, réaction, id. Les deux Conventions n'usent qu'à la fin de leur pouvoir constituant; Constitution de l'an III; Lois c. de 1875, 200; — se gardent l'une et l'autre une rentrée dans le Parlement; Élection des deux tiers; inamovibles, 200 ; Constitutions précaires, menacées des mêmes dangers, 18 brumaire, 16 mai, 201; Mêmes moyens laissés à la révolution, action des Anciens et du Sénat id.\ mais la Constitution de Tan III rentre dans le droit, 202, et non les lois de 1875, 203. Conventionnels. Les — pour les radicaux ne peuvent être que
des bourgeois, leur idéal ayant ét6 le patriotisme, 221. Corps politique ou République. Définition de Rousseau, 33.
Décembre (Coup d'état du 2 — ), 132, 158, 164; Causes (Voir i?ome); Expédition de — et mai, loi du 31 — ) ; Violations préalables de la Constitution excitées par le Président, 157, 177, 271 (Voir Brwnaire) ; Impudeur de l'entrée dans le droit révolutionnaire, 132, 159; Cynisme de l'appel au peuple, 159; Moralité des raisons alléguées, 160 ; Prétention invraisemblable sur le pouvoir constituant, 80, 160, 281, 326.
Déchéance. Acte du Sénat, du 3 avril 1814, 1.45; — de Napoléon m, 4 septembre, 178; — confirmée à Bordeaux, 162, 190; Protestation, 162.
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 22; Texte de la — de 1789, 310; La — déplace la souveraineté, rend impossible la monarchie tempérée, 109,112; Pourquoi elle a été si verte? 112.
Défense nationale. (Voir G ouv ornement de la — .}
Déficit. (Voir Finances.) Cause de la Révolution, 109.
Degrés. Élection à plusieurs — . — au 1" degré ou directe, Constitution de 1793, 68 (Voir Chartes, Suffrage universel)', Importance de la législation électorale, 204; Ses variations^ 301 ; — au 2« degré, Etats généraux, 301; Constitution de 91, 302; Constitution de l'an III, 66, 304 ; 1815-1816, 312; — au 2« et 3e degré. Sénat 1875, 66, 332 ; — au 8" degré, sénatusconsulte de l'an X, 66, 307; au 4« degré, Constitution de l'an VIII, 62, 66, 205, 213, 305.
Délégation de mandats. Mode d'action de la souveraineté du peuple, 43.
Démocratie. Qualités essentielles du citoyen, 89, 91.
Départements et Paris. (Voir Payns et Départements.)
Désordre. Préalable, nécessaire aux hommes providentiels, 177}
— constitutionnel (Voir Révolutionnaire, État et Droit — );
— politique, 127; — à conserver par la Constitution de 1875, 283.
Despotisme. D'après Montesquieu, 106 ; — des conventions, 100',
— fondé sur l'irresponsabilité des agents du pouvoir, 59. Dictature. Légitimée par le contrat social, 28; — établie par
plébiscite, 81; — parlementaire (Voir Conve7ition).
Diplomatie. Ses rapports avec la morale, 93.
Directe. (Élection) Charte de 1814, 68, 313; — et suffrage universel, 68; Constitution de 93, 303; Loi du 5 mars 1848, 320.
Discipline inflexible. A imposer aux travailleurs, dans le communisme, 225 (Voir Liberté individuelle).
Dissolution. Conditions qui légitiment en droit la —, 201 ; Conditions à régler constitutionnellement, 295; Législatures closes par —, de 1814 à 1846, 350; Toutes les législatures sous Louis-Philippe closes par — , 151.
Domestiques à gages. Non électeurs, Constitution de 1791, 89, 302.
Domicile. Conditions électorales de— .Leur importance, 66 ; Six mois. Constitution de 93; — un an, Constitution de l'an III;— omises dans la Constitution de 1848, 157, 210, 321 ; — à trois ans, loi du 31 mai (Voir Mai).
Droit. Défmition du — 21 ; — de coalition, 234 (Voir Grèves);
— constitutionnel, 21; Droit constitutionnel ancien (Voir Droit divin) ; — transitoire (Voir Droit révolutionnaire) ; — nouveau (Voir Souveraineté du peuple) ; — divin, son origine, 102 ; Danger de le définir, 103; Saréalité; Prescription, acceptation tacite, 102; — international, 21; A quoi il se réduit, 92 ; révolutionnaire, 93, 128 ; — plébiscitaire (Voir Plébiscitaire).
Droits. Classification par Rossi des divers — 21 ; civils et politiques, 22; — publics ; Révolution faite pour les obtenir, 22;
— politiques avant 89, n'appartenaient qu'au roi, 24; — à définir par la Constitution, 279.
Droits de Thomme et du citoyen. (Voir Déclaration des — .) Durée des pouvoirs, 50. Omnipotence des Assemblées, dont la
durée est illimitée (Voir Conventions et Constituante
de 1848, 176).
Échange. (Voir Libre-échangé).
École supérieure d'administration de 1848, 86.
Éducation civique. Droits de l'État sur V — (Voir Instruction);
Ne peut être donnée par le prêtre, 91.
Égalité devant la loi, droit public, 23; — légale et de fait, 223 ;
chimérique, 222 ; Théories qui font de 1'— à établir la fin
de l'organisation sociale aboutissant aux systèmes utilitaires
(Voir Unitaires)^ 224.
Église. (Voir Droit dii;m). — devait bénir les Napoléons, 104 (Voir
État et Église).
Élection d es juges. (Voir Magistrature), Élections cassées. (Voir Floréal^ Fructidor, Ordonnance, RévO'
lut ion de 1830) ; — indirectes (Voir Degrés) ; — directes, 68;
— valeur comparative des deux modes, 67; — après le4 septembre (Voir Gouvernement de la Défense) ; — partielles sous la présidence de Thiers, 197, 351.
Électorale. Législation—. Son instabilité, 207; — de 1789 à .1875, 301 à 331 ; piincipes de la — 61 ; son importance, 99, 201 ; ])ourrait être toute la Constitution, 99, 204, 216, 271; loi (rclection des députés de 1875, n'est pas dans la Ctonstitutifjn, 45, 206. 212, -20) : loi électorale inventée par la Restauration. 206 (Voir Cens, Listes et Appeiidicé).
Électorale. Question — . (îtniYernements tombés sur la — 206 à 213 (Charles X, -.^OH) ; Louis-Philippe, 209; Deuxième République, 210 ; et même Napoléon III, 161, 211).
Émigrés. Indemnité des —,120.
Empire. Sénatus-consulte de l'an XII, 115 ; — sénatus-consulte et plébiscite de 1852, 160 ; — monarchie pseudo-constitutionnelle, quelles L2:aranlios, 123.
Emprunts perpétuels ou à long terme du domaine de l'État, 58; consentement de la nation aux — réclamés par les cahiers de 89, 111. (Voir État et Gouvernement.)
Enregistrement forcé des Édits. Limite du pouvoir des parlements, 104.
Énumération des changements de gouvernement depuis 89, 11.
Énumération des diverses Constitutions, 335 à 340.
Épargne. Quotité de 1'— de la France, 22Q ; —produit de privations, 228 ; — nécessité de Taccroissement de la richesse nationale, 228.
Épuration. Procédés d' - de la Convention; Atteintes à la souveraineté du j)euple, 137 (Voir Élections cassées.)
Erreurs des politi(iues (jui croyaient à la stabilité d'institutions sans fondements, 10 ; — [que peut commettre le souverain ,I.-.I. Rousseau, 36 ; moyen de les atténuer, 36.
Erreurs en ce (jui concerne les traités internationaux, 36 (Voir Traités.)
Erreurs économiques et politiques des mandataires du pays, dangereuses en ce (qu'elles compromettent l'œuvre même de la Révolution. Chap. xxxi, 248 à 260.
État. Difficulté d'en donner une bonne définition, 17 ; Sens divers du mot, 17 ; Déiinition de J.-J. Rousseau, 33 ; Moment où jipparaît la notion de 1'--, 18 ; Organisation de r— , 19 ; Valeur des raisons dites d'— , 18 ; Rôle de r — dans les systèmes utopiques, 19.
État et Gouvernement. Nécessite de distinguer leurs droits respectifs, 19, 57 ; Leurs attributions, 20, 57 et leurs intérêts diiïérents, 20, 273, 276 ; Droit de 1' — à déterminer par la Constitution, 279.
État et Églises, Valeur de l'idée de leur séparation, 257; — clergé propriétaire ou fonctionnaire, 257.
États généraux. Tenues des —depuis l'origine jusqu'en 89,105.
États généraux de 1789. {Woir Assemblée nationale constituante,)
Exécutif. Pouvoir —, 48 ; Représente l'État au dehors, 49 ; Meilleur système, nomination du président par le congrès, 50 ; Concentration des pouvoirs de la souveraineté royale, à imiter par les démocraties intelligentes, 102.
Famille. Forme primitive et rudimentaire de l'association, 16 ; Fondement de la société, 258.
Favre (Jules). Les termes de la convention d'armistice prouvent que ce n'est pas lui qui a oublié l'armée de l'Est, 185.
Fédéralisme reproché aux Girondins, 191.
Femmes. Leur accession aux droits politiques, 227.
Féodalité industrielle des grands capitalistes, est mal comprise ;
— n'eml)rasse pas les grandes compagnies au contraire, 255. Ferme des impôts rétablie. Impôt des allumettes, 253. Février, 21, 1848 (Voir Révolution^ Gouvernement provisoire) ;
— et 10 août 1792, 173, 179.
Finances. Droit des parlements en matière de —, 104 ; Le déficit provoque la Révolution, 104 ; La situation est perdue par la résistance intéressée des ordres, 109.
Floréal. Coup d'Etat du 22—; Elections cassées, 141.
Force. Aucun droit n'est fondé sur la —, J.-J. Rousseau,31.
Forces insurrectionnelles. Sauvent l'Assemblée en 1789, 134, 242 ; Difficulté de contenir les —, août 1792, 244 (Voir Coinimine, Paris).
Fourier (Voir Utilitaires, Systèmes — .)
Fournées (Voir Pairs.)
Fox. Son opinion sur la campagne de 1794, quand la Convention a sauvé la France, 138.
Fructidor. Coup d'État du 18 — an V, 140; Elections cassées,
Garanties constitutionnelles, 28 ; A quoi elles se réduirent avec le principe de la souveraineté du peuple, 42 ; — nécessaires à la souveraineté du peuple, 55; — pour assurer la stabilité constitutionnelle, 55 ; — à la souveraineté contre elle-même» 50; — contre les risques qui engageraient l'avenir de l'État, 57 (Voir Traités) ; — contre les délégataires des pouvoirs, 58; — contre ses mandataires,! 59 ;| Droit ; de ^pétition, 81; Inviolabilité des mandataires et du Parlement, 271 (Voir Hespoîisafjilité des délégataires des pouvoirs).
Garanties constitutionnelles avec [la monarchie tempérée, d'après Montesquieu, 106; Concessions successives, 107;
— elles étaient réclamées par les cahiers de 89, 111.
Garanties constitutionnelles de la Charte de 1814 ; —suffisantes en 1789, elles ne l'étaient plus, 117.
Généraux Etats (Voir ïLtats généraux).
Girondins. Antagonisme des — dans la Convention, 190 (Voir Paris et Départements, Commune).
Gouvernement. (Voir Exécutif Pouvoir^ État). Définition du — par J.-J. Rousseau, 31 ; Acte de son établissement, 35; Garanties contre ses usurpations; Question de son maintien, 36 ; Le — a la tutelle des droits de l'Etat, 20 (Voir État et Gouvernement^ nécessité de limiter leurs droits respectifs).
Gouvernement de la défense nationale, 162; Trop retenu par le respect de la légalité, 180; Règle avec indécision la question des élections, 180; Élections difficiles et peut-être inopportunes, 181 (Voir Unité nationale). Légitimité de l'intervention des députés de Paris, 178, 182; Inutilité de l'intervention de la Chambre, 173, 179; Eût dû se faire donner les pleins pouvoirs, 81, 83; Par voie de plébiscite, 1H2; Avantages, 184; Réduction des objections, 183; Imprudence qu'il a commise en ne limitant pas les droits de l'Assemblée à élire, 185, 187.
Gouvernement provisoire, 1" avril 1814. Nommé par le Sénat,
Gouvernement provisoire de 1848. Sa légitimité de fait, 155, 173; Jugement à porter sur le — , 155, 174; Nécessité et légitimité de la proclamation de la République, 155, 174; Son décret de convocation sauve la France de la Convention, 175, 322.
Gouvernement révolutionnaire. (Voir révolutionnaire,)
Gouverner. Définition de M. Boncompagni, 42; C'est agir en se décidant, 237.
Grades. Commission de la revision des — ; Ses décisions souveraines, 83, 202.
Grève. (Voir Coalition, droit de — ); Opprime la liberté des citoyens, 234, 352 ; Conception erronée du droit sur lequel elle est fondée, 231 (Voir Contrat tacite). — En Angleterre,
Guerre. Définition de Montesquieu, 93; Lois de la —, 93; l'Allemagne a voulu les faire modifier, 93; — de 1870, sa prolongation n'a pas profité à rAllemagne, 184.
Guizot. Son opinion sur la souveraineté, 132.
Héréditaire. Propriété. Systèmes socialistes qui la suppriment,
225; Sa nécessité, 228.
Hérédité et plébiscite. Contradiction, 84, 114, 145. Hommes providentiels. (Voir Désordre.) 229, 280.
Idéal de la Révolution. (Voir Patriotisme, unité,) — matérialisé par les systèmes utilitaires, 221 (Voir Socialisme^ utilitaires).
Ignorance des mandataires du peuple. Dangers de V — , 248 à 260.
Impérativité du mandat. Absolue est la ruine du régime parlementaire, 69, 285; — réelle dans une mesure nécessaire, donnant toute sa valeur au mandat, 69. (Principe des cahiers de 89.)
Impôt. Définition de 1'—, 257; Vote annuel de T— , garantie de la liberté du souverain, 58; Consentement de 1'— avant 89, 104 : — réclamé par les cahiers de 89, 111 ; — nécessaire, 257 ; Quotité de 1' — annuel, 226 ; — payé sur la réalisation des produits, 252; — sur le capital, 254; — à la commandite, 253;
— progressif, 226; — sur le revenu, 253.
Inaliénabilité de la souveraineté, 34, 39, 56, 268. Inamovibilité de la magistrature. Garantie d'indépendance
illusoire, 53 {\o\v Magistrature),
Inamovibles. Sénateurs — ; Nature du mandat contraire au respect de la souveraineté, 36, 201; Élection des— et des deux tiers de la Convention, 171, 200.
Indemnité des émigrés. Sanctionne la suppression de Taristocratie privilégiée (Voir Aristocratie), 120.
Indirecte. Élection — . (Voir Degrés.)
Inégalité. — dans la nature, de fait, 222 ; — des droits politiques, suffrage restreint (Voir Cens).
Instabilité constitutionnelle. Rapport faussé des Constitutions avec le principe de souveraineté, 7, 248; Toutes les constitutions ont mal traité la question de souveraineté, 115 (Voir Souveraiîieté).
Institutions anglaises. Basées sur l'intérêt, non sur la logique, 125 (Voir Constitution anglaisé).
Instruction. Droits de l'État sur 1'—, 20, 88, 90.
Instruction civique ; inaptitude du prêtre à la donner, 91.
Instruction primaire, universelle et gratuite, réclamée en 89 par les cahiers du clergé, 110.
Instruction supérieure fournit ses agents à l'État, 86.
Insurrection. (Voir Forces iîisurrectionnelles.)
Interdit. Mise en —, 352 (Voir Grèves).
Intérêt. — des citoyens, à préserver ; but de l'association, 88;
- matériel n'est pas le seul, 89; — seul principe rationnel du
;no INDEX.
droit international, 92;— base principale du système politique an»;lais, 125.
Internationale. Assocnatiou — dos travailleurs; Ses raisons dVHre et les causos de son extension, 235 (Voir Coalitions, Lihre-cchantje, Traités) .
Invasion de 1792. Explique la fureur révolutionnaire, 135; Fait comprendn» les actes de violence, 215; — de 1870, 136.
Investiture. (Voir Plèlnsvite.) Une nouvelle — ne pouvait concilier les pouvoirs de Louis XVI et les principes de la Constitution de 1791, 111.
Inviolabilité des mandataires du peuple et du Parlement, Garantie constitutionnelle, 271.
Irresponsabilité des agents du gouvernement (Voir Responsn' hilité), 59.
Jésuites. Puissance de leur compagnie fondée sur uneidéepolitiiiue, 130; — révolutionnaires radicaux, 131; Organisation (le la Société des — peut servir de modèle aux socialistes, 89; Théories morales dépravatrices des —, 91, 103, 130.
Judiciaire. (Voir Ordre et Pouvoir — .)
Juges. Élection des - (Voir Marjistrature).
Jurandes et maîtrises. (Voir Orfja?iisatio?i du travail.)
Justice. Notion de — dans le socialisme, 231.
Ledru-Rollin. Son opinion sur le recours à une Assemblée constituante en 1812, 132; A une Convention, 24 février 1818, dG, 173, 188.
Législatif. Pouvoir — , 17.
Législation électorale. (Voir Électorale.)
Législatives. Assemblées — . (Voir Asseinhlées,)
Libéralisme. Remidace dans l'ordre social les traditions et les principes de l'ancien répnie, 223 ; — qualificatif insuffisant ]»our l'idéal des systèmes utopi(]ues (Voir Socialisme utilitaire) .
Liberté individuelle. La souveiaineté doit réduire ses droits en vue de la respecter, 37; — seul moyen de progrès, 223; Suspects les systèmes ({ui ne s'en accommodent pas, 220.
Liberté politique. Droits i)ublics, '22, 41,106.
Libertés publiques. (Voir Constitution,)
Libre-échange et protection. Vraie loi du —, alternance.
Ligue. La —. Opinion des ligueurs sur le droit divin au moment
du passage d'une dynastie èi la suivante, 103.
Liquidation sociale, 227; Valeur du système de partage à nouveau, 225.
Liste. Scrutin de —, 74 ; En 1815 à deux degrés, 312; En 1848, 3-21.
Listes, Système électoral des — ; Constitution de l'an VIII et sénatus-consultes, ft2, 205, 213, 305.
Lits de justice. Limites du pouvoir des Paiements, 104.
Loi. Lti — doit pouvoir être toujours rapportée, 33, 48; —ne se prescrit pas, 87; Danger de sa non application, 87; Cas prt'vu par le bill des droits, 107; — de finance, 48.
Lois électorales successives de 1789 à 1875, 301 à 334.
Louis Bonaparte. (Voir Décembre.)
Louis XVI et Marie-Antoinette. Iniquité de leur exécution, 136 ; Ses causes, 135, 139.
Magistrature. — n'est plus un pouvoir, 51 ; A cause de la durée de son mandat à vie (Voir Inamovibilité) \ — constituée par l'élection, 52, 51.
Mai. Loi électorale du 31 — 1850, 66, 157,210; Comparaison du 26 juillet 1830 et du 16 mai 1877, 148.
Mainmorte. Propriété de. — 258; — Civile et religieuse,
Maîtrises. (Voir Jurandes et organisation du Travail,)
Majorats. Reconstitution de Taristocratie, 120.
Majorité. Loi de la — (Voir Contrat social et Contrat tacite) ; Valeur de son application dans les débats parlementaires, 237 ; — ne peut résulter que d'un contrat formel, erreur socialiste, 236.
Mandataires du pays. Choix des —, 65, 222, 264; Conséquences de leurs erreurs économiques et politiques, chap. xxxi, 2-18 à 260.
Mandats délégués par le souverain ou en son nom. Forme principale d'expression de la souveraineté, 37, 39; Responsabilité des mandataires, 38, 59; — constituants, 45; — lépslatifs, 38; — exécutifs, 38; Durée des —, 51, 59; Mode de renouvellement des — ,51; Les — doivent être temporaires, 36, 37 ; Valeur des — législatifs, 69 ; Suivant les Constitutions républicaines, 72; Valeur du — législatif avec la candidature officielle, nulle, 70.
Mandats impératifs. Au sens littéral inadmissibles, 69 ; Impérativité réelle indiscutable, 69; — dans les procédés socialistes. 236, 238, :^&2.
Ministres. Responsabilité constitutionnelle des —, 58.
Monarchie absolue. (Voir Droit divin et Souveraineté royale,)
Monarchie constitutionnelle ou tempérée, 105; Dérive de la —
absolue, 107; Principe de son établissement, 107, 118; — altère le principe de souveraineté et constitue un compromis précaire, 12'), 267, 269 ; Point d'appui nécessaire de la ^; Aristocratie privilégiée, 109, 119 ; —eût pu s'établir en 1789, 105, 111, 266; Son établissement empêché par la résistance des Ordres, 109 , et rendu impossible par la déclaration des droits, 111.
Monarchie constitutionnelle anglaise. Véritable République constitutionnelle, 124 ; ce qui rendait possible son établissement, 121 (Voir Constitution anglaise). — destinée à se transformer révolutionnairement, 125.
Monarchie constitutionnelle de 1814. (Voir Charte,) -— rentre franchement dans le droit divin, 115; Causes de Tinsuccès de la —, 117, 123, 268 ; — rétablie par le droit révolutionnaire, 118; y revient pour finir (Voir Ordonnances)'^ — nie le principe de la souveraineté du peuple, mais ne le supprime pas, et doit compter avec lui, 118, 268; Aucun rétablissement de la — possible avec un autre principe que le droit divin,
Monarchie constitutionnelle fondée à côté du droit divin, 124 (Voir Empires^ Monarchie de 1830); Expérience sans succès, 123.
Monarchie constitutionnelle de 1830. — d'Orléans. Fondée sur le droit révolutionnaire, 120, 148, 150; Opinion deGuixot sur la souveraineté, 132 ; Révolution de 1830 faussement assimilée à la révolution de 1688, 121; Sophismes de Louis- Philippe sur sa légitimité, 121; Garanties- d'avenir du régime, 123, 151 ; Toutes les législatures clauses par dissolution, 151, 350 ; — tombe sur la question électorale, 153,
Napoléon. Les deux devaient être bénis par TÉglise, en vertu des interprétations du droit divin, 104.
Napoléon I". Ses droits sur son Parlement, 145, 211; Son abdication, 146; Origine des droits de Napoléon III, 160.
Napoléon III. (Voir Décembre.) Sa responsabilité constitationnelle, 59, 162; Son intelligence et sa moralité, 161, 165; Ses relations, son fétichisme et son dévouement aux Anglais, 165 ; Ses procédés du gouvernement, socialisme césarien, ]61, 166; — a ruiné la Franco et l'eût déshonorée, 167; — Tombe par les vices de sa législation électorale, 161, 210.
Nation. Définition, 17; Nécessité de son organisation, 17.
Noblesse. Supprimée par TAsscmblée constituante, 134 ; et par
la Constitution de 1818, ce qui était inutile, 290; La Charte de 1814 ne rétablit pas ses privilèges, 119; Insuffisance de l'institution des majorais, 120.
Ordonnances, du 20 juillet 1830; ce qu'elles étaient, 149; Inconscience de Charles X, 117, 208, 316.
Ordre judiciaire, n'est pas un pouvoir, 51.
Ordre social à établir et à maintenir, but de l'organisation des pouvoirs, 44 ; — constitutionnel fondé sur le respect des principes, 127.
Ordre du jour de l'Assemblée nationale, indépendant de ceux des Chambres, impossibilité de la tenue du Congrès révisionniste, 47, 285.
Ordres privilégiés. Raison de leur existence, réalité de leurs droits, 104. (Voir Aristocratie, Parlements,) La résistance intéressée des —, en 1789, a fait dépasser son but à la Révolution et précipiter la ruine de la monarchie, 109.
Organisation sociale. Son but. (Voir Politique, Ordre social,)
Organisation du travail. Appliquée à la réalisation de l'idéal de la répartition, 89; Où elle mènera, asservissement du travailleur, 89, 223; Maîtrises et jurandes, organisation regrettable, 233.
Orléanisme. (Voir Monarchie de 1830.) Sophismes de sa légitimité, 121 ; - infirmée par le petit-fils de Louis-Philippe, 119, U-2.
Pairs. (Chambre des — ). Cause des embarras à la Restauration 267; Fournées, 207, 267, 314 ; Sa composition, de 1814 à 1830, 207 (Voir Aristocratie privilégiée et Noblesse),
Paix. Par quoi elle est garantie, 94; chimère de l'utopie de la — perpétuelle, 92.
Paris. Première commune de France, 213, 232 ; Sa valeur historique, 211 ; Son intervention révolutionnaire a sauvé l'Assemblée en 1789, 131, 242 ; Danger d'aggraver les préventions contre —, 247, 262 ; Sa prépondérance politique attenterait à la souveraineté du peuple, 247, 262.
Paris et départements. Antagonisme dans la Convention, lutte des (iirondins, 191; antagonisme en 1871, 191, 246 ; Comment rAssembiée de Bordeaux traite Paris, 191, 246 ; Danger pendant l'invasion de placer la Convention ailleurs qu'à Paris, 181 (Voir Unité nationale).
Parlement. Le — dans la monarchie constitutionnelle, garanties dues à son établissement, 107.
Parlements. Les— .Connnent leur influence avait grandi, 51; seul pouvoir en face de lu royauté, 52; Limites de leur action, 101.
Partage à nouveau. Liquidation sociale, valeur de Tidée de —,
Patriotisme. Idéal de la Révolution maintenue par les circonstances sur le terrain du — , 221 ; — n'a pas de place dans les doctrines du socialisme humanitaire, 224 (Voir Utilitaires). — des Conventionnels en fait de simples bourgeois,
Pétition. Droit de — . Garantie constitutionnelle, 81.
Pétition pour la réforme, 1817, 154, 318.
Peuple. Définition de J.-J. Rousseau, 33 ; En môme temps sujet et souverain. Voix du -- interprète de la volonté de Dieu, 103 (Voir Droit divin) ; Révolution éventuelle du — 218, 260 (Voir Révolution, Socialisme).
Plébiscitaire. Droit — . Institué par la Convention, 77, 43 ; Principes du —, 35, 80; Garanties de son exercice, 56; — Indispensable, nécessité de sa réalité constitutionnelle, 283, 286.
Plébiscite. IMode d'intervention directe de la souveraineté, 43, 77 ; — indispensable sous réserve de garanties, 56 ; — nécessaire à l'établissement de la stabilité constitutionnelle, 79, 27G ; Doctrine morale qui a ruiné le — dans l'opinion, 56, 78, 183 ; Cas de nullité du — atteinte à la souveraineté, 35, 56; — ne peut ratifier des faits accomplis, 78, 81 ; Opinion de M. F. -A. Hélie, 132 ; — n'eût pu donner une nouvelle investiture à Louis XVI, 114; Appel illégal des deux empereurs au —, 56, 78, Ml, 165; Peut-il servir à établir la dictature? 28, 81, 83 ; — eut été de droit en 1848, 81, 177 ; Et après le 4 septembre, 81, 182; -- sera nécessaire à la Constitution définitive, 288 ; sa sanction manque, d'où vient le vice de la clause de revision, 286.
Plébiscites divers. Énumération des — , 348 ; — légaux, 82; — illégaux, 81 ; — de Paris, novembre 1870, 183, 349.
Pluralité des suffrages. Loi de la— d'après J.-J. Rousseau, 31, 37 (Voir Majorité).
Politique. Sens préalable comme qualificatif, 17 ; Définition, 85- Art de réserver l'avenir, 58, et de l'assurer, 89 ; La — à l'intérieur doit être honnête, 87; Son principal objet, l'instruction civi([ue, 90 ; La — à l'extérieur doit être intelligente et sage, 91; — fondée en réalité sur les mômes principes que le droit révolutionnaire, 93, 129; — portée par les constituants de 1875 dans tous les conseils administratifs, 203,241.
Pouvoir. Un seul — dans la démocratie, 14, 274; But de sa mise on action, 44, 96.
Pouvoir constituant. — délégué par le souverain, 44 ; — exercé par lui, 286 (voir Constituant).
Pouvoir exécutif (Voir Exécutif),
Pouvoir judiciaire. — a eu une réalité d'existence de 1791 à 1799, 5:^; —devenu l'ordre judiciaire, 52.
Pouvoir législatif {\oiv Législatif).
Pouvoirs publics. Délégués au gouvernement pour appliquer la volonté du souverain, théorie de J.-J. Rousseau, 35; Rapports des — entre eux, 49 ; — à déterminer par la Constitution, 278.
Prairial. Coup d'État du 30 —, an VII , troisième violation de la Constitution de l'an III, 141.
Prescription. Tout se prescrit sauf la loi, 87.
Presse. Liberté de la — en Angleterre; date de 1094, 108.
Prêtre. Il est incompétent en matière d'éducation civique, 91.
Principe de souveraineté. (Voir Souveraineté.)
Principes de la Révolution. Le plus grand danger est dans le risque de les compromettre, 191, 256, 259, 283.
Privilèges abolis, 4 août 89. Non reconstitués en 1814, 120 (Voir Aristocratie, Noblesse^ Majorais).
Progrés. A réaliser successivement en tenant compte des enseignements du passé, 99.
Progressif. Impôt — (Voir Impôt.)
Propriété individuelle. Sa raison d'être, 228 (Voir Richesse^ Épargne)] — rendue viagère, 225; — de mainmorte ( .Voi r Maiîimorte) ; — féodale, mobilisée en 1790, 259.
Prorogation. Droit de — à régler constitutionnellemeut, 296.
Protection et libre-échange. Vraie loi, l'alternance, 252.
Publics. Droits — (Voir Droits publics).
Quesnay. Théorie de — sur la liberté du commerce des céréales, 25).
Ratification plébiscitaire. (Voir Plébiscite). Manque aux lois
constitutionnelles de 1875, 283.
Réforme électorale, 1847, 153, 318. (Voir Banquets et Pétition,) Réformes. Nécessité des — en 1789, 111.
Régence. Loi de -- de 1842, 132; Tenue d'une assemblée spécial
proposée par Ledru-Rollin, 132; — de la duchesse d'Orléans,
24 février 1848, inconstitutionnelhey^écartée, 155, 172. Régicide. Théories du temps de la Ligue, 103. Renouvellement des mandats. Mode de —, 51.
Répartition. Idéal de la — dans le socialisme, 88; Ruine la
liberté indi\iduelle, 89, 224.
République. Seule forme de gouvernement compatible avec le
respect de la souveraineté du peuple, 11, 98, 113, 134, 170,
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175, 180; — de droit, n'avait à ôtre proclamée ni en 1848, ni en 1870, 180; - proclamée en 18, 155, 174; au 4 septembre,
République constitutionnelle. Seule forme possible, 50; expérience insuffisante de la Constitution de l'an III, 100.
Responsabilité factice du chef de l'État (Constitution de 1852), 59; moyen de despotisme, emportant l'irresponsabilité des ap^cnts, 59, 1()2; — des ministres, 58; garantie du gouvernement constitutionnel, 58, 107; — des délégataires du pouvoir lép^islatif, 59; — des agents du gouvernement, 59; — accidentelle du président de la République, 60.
Restauration. (Voir Monarchie constitutionnelle de 1814). — elfectuée par le droit révolutionnaire, 118, 146; Son système gouvernemental, 123; — périt par l'appel au droit révolutionnaire, 147.
Restrictif. Système électoral — ; Suffrage restreint (Voir Cens).
Revenu. Impôt sur le — (Voir Impôt).
Revision. Clause de— . à réserver toujours, 45; au nom des principes, 33; — peut faire à chaque instant intervenir le pouvoir constituant, 14 ; — modes d'application divers, 46 ; (Assemblée spéciale. Convention, Congrès); Pas de — dans la Charte de 1811, 117; — delà Constitution de 1848, 158; Proposition de revision rejetée en 1851, 158; Critique de la clause de — de la loi constitutionnelle de 1875, 283.
Révolution anglaise, 1688, 107; Principes qui ont réglé l'application de la Constitution de 1688, 124; Rôle de l'aristocratie l)rivilégiée, 119; — n'est pas assimilable à la Révolution de 1830, 121.
Révolution française, 1789-1799; —commencée le 20 juin, 133, 163; Idéal de la — (Voir Patriotisme) ; — a été achevée par les premiers constituants, 115, 220, 261 ; (Voir Assemblée nationale) ; Ceux qui ne devraient pas la dénigrer, 214.
Révolution de la bourgeoisie. Théorie delà —, 218; réfutation, 219.
Révolution du peuple ou sociale. (Voir Socialisme.) Réalité des menaces de réventuelle —, 217,224, 260; Son idéal (Voir l'filitalros) ; Où elle aboutirait, 221, 229.
Révolution faite par les Assemblées constituées. Valeur de leur coopération, 173, 179.
Révolution de 1830. Faite par les monarchistes libéraux et non par les répui)licains, 148.
Révolution de 1848, 152. (Voir Cm oitrer ne ment provisoire)
Révolutionnaire. Droit constitutionnel —,93, 118. Sa réalité, SCS caractères, l'usage (ju'on en a fait, 128.
INDBX. 8T7
Révolutionnaire. Etat —, 128 (Voir Désordre.)
Révolutionnaire. Actes —, des premières Assemblées, 134*
Révolutionnaire. Gouvernement — de la Convention, 186. Caractères des —, 128
Richesse publique, 228. Son accroissement est nécessaire à la puissance nationale, 229.
Rivet. Constitution —, 193.
Roland. Sa lettre au roi, 356.
Rome. Expédition de — ; Violation de la Constitution de 184P, 157; Louis-Bonaparte promoteur de 1* —, 164;— àllntérieur, réaction, préliminaires de Tattentat (Voir Décembre).
Rossi. Elude la question de souveraineté, 5, 33; Sa division des droits, 21.
Royauté. Abolition de la —, 21 septembre 1792, 194,
Saint-Simon. Système de — (Voir Utilitaires).
Salariat, 227 ; — et association, 227 ; Contrat du — attaqué par les socialistes, 233; Nécessité du —, 236.
Septicisme scientifique. Principe de la méthode expérimentale, 6 ; — Implique le respect des lois de la logique, 6 ; — calomnié et mal compris 131 ; — dépassé par le sc^tidame révolutionnaire des jésuites, 130.
Scrutin d^arrondissement, 72 ; Conmient le comprenait Napoléon ni, 74; Ses vices, 74; Pourquoi ceux qui Tout rétabli Tont rendu suspect, 74, 75, et quelle raison empocha qu'on ne rétablit avant la dissolution de FAssemblée de 1671, 197,
Scrutin de liste, 72, 75 ; — imposé par la nécessité an gouvernementi provisoire, 75, 321; Résultats qu*il a donnés, 75; 8a valeur, 76.
Sénat. Nullité du décret de Téchéance de 1814, 145, 179 ; Servilisme des sénats, 267.
Sénat de 1876. Mode d'élection, loi de 1875, 383 ; Système vicieux, 203; — viole le principe delà souveraineté du peuple, 37, 213, 272; Sa malencontreuse complicité au 16 mal Ta ruiné dans Topinion, 201 ; Son intervention dans l'acte de dissolution, 295 (Voir Parallèle des deux CoiweniUmif Cm^ vention),
Sénatus-consnltes. Modes de revision qui dispensaient de mettre la loi électorale hors de la Constitation, S05, MO.
Sénatus-consultes de Tan X, Consulat à vie, 145 ; — de Tan XII ; Empire. 145.
Séparation des pouvoirs. Principe constitutionnel, 999; — diaprés Montesquieu, 106.
Séparation de l'État et des Églises, 257.
Septembre, i — 1870, 162, 178 ; La révolution n*eut rien gagné
d ôtre faite par la Chambre, 173, 179 {Voir Gouvernement
de la défense).
Septennale. Présidence —, 51, 199, 296.
Septennalité. Loi électorale de la —, 1824, 311, 315. Serment de Louis-Bonaparte, 156; Thèse morale qui justifie
sa violation, 159.
Siège. État de — maintenu comme moyen de gouvernement
après lo 24 mai, 198.
Socialisme. Dénomination hypocrite, 225' (Voir Communisme);
— indéterminé; Collectivisme, mutuellisme, etc., 236,397; Matérialisation deTidéal révolutionnaire, 221, 224; Suppression de la liberté individuelle, 89, 225, 238, 261.
Socialisme Gésarien, 161 ; Sa prétention de hâter le développe*
ment des conséquences de la révolution, 229.
Souverain. Corps politique à Tétat actif; J.-J. Rousseau, 33;
Le — ne peut «aliéner sa liberté, 33 ; Droits du — à garantir
par la Constitution, 278.
Souveraineté. Principe de —, 5 ; Toute constitution stable doit
être établie sur le —, 5; — omis par Rossi (Voir Rossi);
— semble sans importance, 6; —méconnu ou maltraité par toutes les Constitutions, 40, 115; — altéré dans le système do la monarchie constitutionnelle, 123, 268; — tourné par la charte de 1830, 150; — violé par les Constitutions impériales, 41, 145, 160; — dans les différentes Constitutions, 335, à 310.
Souveraineté. Notion de — (Voir Contrat social); Définition de la souveraineté, 39; Son champ d'action, 101; — comprise comme par Rousseau par les Constituants de 89, 39 ;— dans les diverses constitutions, 335 à 340.
Souveraineté. Caractères de la — ; Inaliénabilité, indivisibilité, 34, 39, 50, 268 ; — suivant le droit révolutionnaire, opinions de Guizot et de M. F.-A. Hélie, 132.
Souveraineté du peuple. Ses caractères d'après la Constitution de 1791, 39; La volonté du souverain s'exprime par des lois, 34; Et ne peut s'exercer que par délégation de mandat dans l'ordre législatif, 335 (Voir Mandats, — électorale. Législation); Mode d'expression directe de la — (Voir PlébiscUé)* Illégalité des plébiscites césariens, 56, 78, 145, 160, 169; — ne comporte que la République, 11, 40, 111, 134, 170; — doit déléguer ses mandats aux plus dignes, 222 ; — ne peut abdiquer, 41 ; Valeur de l'abandon fait par elle, en décembre 1851, du pouvoir constituant, 78, 160, 281, 326 ; Aussi facile à
défendre que la souveraineté royale, 270 ; La souveraineté du peuple est la plus justifiable des deux, 33, 41, 269.
Souveraineté royale (Voir Droit divin; Monarchie absolue et constitutionnelle), 24; — simplifie la notion de souveraineté, 101 ; Ses avantages, unité de vue et de direction, 101 ; Ses inconvénients, 104 ; Impossibilité d'une transaction de droit entre les deux principes de souveraineté, 114 ; Impossibilité du retour à la monarchie de droit divin, 266; La monarchie constitutionnelle ne serait qu'un compromis précaire, 123, -.^68.
Suffrage. - restreint et universel, direct et indirect (Voir Cens, Universel, Degrés); Loi de la pluralité des suffrages, J.-J. Rousseau, 31 (y oiv Majorité).
Sujets. Membres du corps politique, soumis aux lois, 33 (Voir Citoyen).
Suspension des pouvoirs de Louis XVI (Voir Actes révolutionnaires), 134.
Tacite. Contrat — (Voir Contrat).
Taux des salaires. Les coalisés le diminuent parfois en Angleterre, 239 (Voir Grève).
Témoignage. Danger de s'en rapporter au — ; Fondé sur la
compétence, 230. Terreur. La —, 138.
Terreur blanche, 140.
Thermidor. 9 —, 139; Assimilé au 24 mai 1873, 194, 196. Thiers. (Voir Deuxième Convention, 192; et parallèle des deux
Conventions nationales, 190 à 198.) Tiers. Loi d'élection des deux — de la Convention; Justifiée par
le seul intérêt politique, 171, 200; Plébiscitée, 140, 203. Tocqueville De. Son opinion sur la continuation de la Révo-
lutioi), 10.
Traités internationaux. Engagent 16 souverain, 57, 92 ; Dangereux
en ce qu'ils préparent les conflits, 94; A réduire au strict
nécessaire, 36, 94; Garanties à la souveraineté, 58,276, 289;
Seuls traités à conclure, 94; La ratification en doit être
laissée au pouvoir constituant, 57, 276.
Traités internationaux. — de 1786 dénoncé par la Convention,
!)4; — de 1860; De 1860, violation de la Constitution, 161. Travail. Organisation du — (Voir Organisation du — ). Travail et capital. (Voir Capital et Travail.) Tribu. Forme rudimeniaire de l'association, 16.
Unité de Collège, système électoral, 71.
Unité nationale. Défendue avec fureur par la Gonvention, 191;
356 ; Sentiment de V — pendant l'invasion de 1870 difficile
à trouver ailleurs qu'à Paris, 181.
Universel. Suffrage — établi par la Ck)nstitution de 1793 non
appliquée, 62, 303 ; — entre dans la pratique en 1848, 63^
156, 320; — établi malheureusement sans transition, 64;
Indispensable à conserver, 64 ; Critiques qu*il a soulevées,
69, 74, 76 ; Appréhensions du gouvernement provisoire, 75,
321 ; Sa valeur relative, 65, 74; Résultats qu*ii a donnés, 75. Usurpations du gouvernement. Moyens de les prévenir d'après
Rousseau, 36 ; Questions sur son maintien, 36 (Voir GtnwV'
ties).
Utilitaires. Systèmes — fondés sur Tégalité, 224 ; Dédaignent la
liberté et matérialisent Tidéal révolutionnaire (Babœuf,
Fourier, Saint-Simon , voir idéal et liberté). Vendémiaire, 13, 140.
Vertu. Fondement nécessaire des démocraties, 89. Veto. Droit de — indispensable au pouvoir royal, abrogé défait
en Angleterre, 108, 124.
Voix du peuple. (Voir droit divin,) Vote. Loi du double — 1820, 311 ; — de l'impôt (Voir /nipdO;— à
registre ouvert, 349; — secret au Parlement, mauvais
moyen politique, 70.
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